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LES NÉGOGIATIONS 
PRÉSIDENT JEANNIN. 


 . Lettre de M.de F JRabs à M. Jeannin , du vingt- 
troisième de mai Ho 

Mesa ; le Roï est marri que vous n'êtes passé 
la mer, il en veut mal aux vents qui s’y sont opposés: 
aussi vous ont-ils fait perdre un temps que vous ne 
pourrez plus recouvrer que la paix ne soit faite ou 
 rompue, Et certes j'en suis le plus déplaisant, pourle 
désir que j'ai de vous revoir etentretenir , et pour la 
considération du service du Roi ; car vous nous eussiez 
- instruits de plusieurs choses à Sonbe à que vous pe 
pouvez nous représenter ayec pareille Reagu par vos 
lettres, encore qu’elles soient telles que vous ne nous 
laissiez rien à désirer en icelles. Or, il ne faut plus 
| penser à cela, Sa Majesté ayant approuvé les raisons 
qui vous ont x résoudre de demeurer par delà, ainsi 
que vous apprendrez de sa lettre , par laquelle vous 
saurez aussi. ses intentions sur a vôtres des vingt- 
troisième et vingt-sepüième d'avril, et dixième du 
présent. ] Enfin nous persistons (tout bien considéré) 
en notre première opinion de préférer la paix et une 
_ longue trèye à la guerre. Nous sommes bien contens 
aussi L d'être reconnus auteurs des deux premières ; 
mas non .dela dernière. Le discours de votre mémoire, 
$, LT jan. ce que Yon peut dire et imaginer 
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de part et d'autre sur ce sujet, nous à cohftmdt en 
ce propos. Il peut avenir du mal de la paix et de ladite 
trève ; nous le reconnoïssons , mais il est bien plus 
certain et inévitable de la guerre pour les raisons 


déduites par ledit mémoire. Ce que nous craignons 


maintenant est que les Espagnols, connoissant cela 
mieux qu'ils n’ont fait, reculent et se rendent plus 
difficiles. Toutefois nous devons croire et espérer que 
les mêmes raisons et nécessités qui les ont contraints 
de commencer ce traité , les obligeront à le parache- 
ver, persuadés par les archiducs ; de quoi nous serons 
faits sages au retour du moine que nous attendons ici 
_ la fin de ce mois , mais plus par conjecture qu’autre- 
ment. Bien jugeons-nous et prévoyons que plus les 
. Etats retarderont la conclusion de leur traité, moins 
M gagneront:ils ; car les autres découvriront tous les 
jours davantage leur désunion et faiblesse interne et 
externe. Nous concluons donc qu'il vaut mieux qu'ils 
retranchent leurs demandes et espérances pour avan- 
cer d'autant ce bon œuvre, que d’en retarder la con- 
clusion par une lok qui soit cause de les tenir. 
en incertitude de toutes choses, et les faire consu= 
mer à petit feu ; ajoutant encore qu'ils prendront bon 
conseil s'ils se départent tout-à-fait de cette navigation 
des Indes, si sans ce faire ils ne peuvent à cette heure 
achever leur accord ; car plus ils retarderont, ils. éme 
pireront sans doute leur marché, et si il faudra à la 
fin \ ‘ils s'accommodent à ce que | l'on voudra, pou: our, 
les raisons que vous savez mieux que personne. * 
‘ Vos dernières et le susdit mémoire nous. ont fait. 
changer d’avis sur l'entremise du nom du Roi en cette 
conclusion ; car Sa Majestétrouve bon mainenant que 
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vous en usiez comme vous jugerez être pour le mieux. 

Nous avons considéré les propos qui ont été tenus 
entre vous etle sieur Richardot, touchant les al- 
liances qui ont été proposées. Nous ne doutons point 
de la volonté de l’un et de l’autre ;,.mais comme c’est 
chose qui dépend de celle du roi d’Espagne, il faut 
voir ce que l’on dira en Espagne. Déjà le duc de Lerme 
en à discouru avec M. de Barrault, ce semble, plus 
ouvertement et de meilleure pd que dévent Le 
Pape continue aussi d’en parler, et dit-ôn que ledit 
Roi doit faire visiter le nôtre par homme exprès sur 
ce sujet, par un qui doit comparoîtré dans peu de 
jours; mais il faut que vous sachiez que ces re- 
cherches me sont suspéctes, croyant qu’elles sont 
faites exprès pour donner soupcon aux Etats de la 
foi du Roi, et traverser par ce moyen la paix et 


leur intelligence. Toutefois comme un averti en vaut 


deux , aussi sera-t-il difficile de nous surprendre; et 
s'il s'y avance quelque chose, vous en serez averti: 
Les Anglais cependant font parler sous la cape dé 


“marier le prince de Galles avec madame Chrétienne ; 


et voudroient attirer à l’escarmouche les-parens du 
dernier, L'on dit maintenant que le roi d'Espagne 
veut que la dernière sœur de la Reine sa femme, que 
le grand duc poursuivait pour son fils aîné , épouse le 
prince de Piémont : ce sera un affront tout entier que 
l’on fera audit grand-duc ; aussi jenetiens pasledit avis 
pour certain. M. de Vaucelas , qui est allé visiter le 
duc c de Savoie sur l’occasion de ces derniers mariages, 


nous en pourra rapporter des nouvelles, étant attendi 
de jour en autre, de quoi nous vous ferons part. Ces 


nouveaux mouvemens contre l'Empereur sont de con« 
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séquence, et tenons ledit Empereur pour perdu si 
les autres poursuivent leur pointe; car il est dénué de 
forces et d'argent , et les autres sont puissans, et s’a- 
cheminent en Bohême, chacun se joignant à eux par- 
ce qu'ils sont les plus forts, .et que ledit Empereur 
est peu estimé. À quoi nous ne.yoyons point que les 
princes de la Germanie s'opposent, non plus les pro- 
testans que les autres; et je serai trompé si le contre- 


* coup n’en-tombe à la fin sur ceux-ci, lesquels s'en- 


dorment en leur inquiétude. 

Quant à la remontrance que vous avez projeté de 
faire en faveur des catholiques, nous estimons que 
vous Ja pouvez différer jusqu’à ce que nous ayons yu 
quelle sera l'instance que feront pour eux les députés 
des archidues, et ce qu'ils y pourront profiter, si 
d'aventure vous n'êtes secrètement recherché et prié 
de la part desdits Etats, ou d’aucuns de leur corps, de 
l'avancer etde parler eux; afin quelesdits catholiques 
demeurent obligés aux autres seuls dudit office, car 
en ce ças-là il ne faudroit s’y feindre : sinon nous 
disons derechef qu'il sera bon de voir ee que feront 
les antres , devant que d'y engager le nom du Roi, 


homme duquel l'on ne peut tirer aucune assistance 
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aux autres de notre conjonction, avec peu d'avantage 
pôür nous. Il sémblé qué notre voyage ën Provence 
soit un peu refroidi. Nous sommés bien ‘empêchés ici 
pour le mariage de M. de Vendôme avec mademoiselle 
de Mercœur , carles deux mères de la fille et elle-même 
le rejettent opimiâtrément ; et n'y amoyén quelconque 
de les vaincre et persuadér par raison: Nous avons 
perdu le bon monsieur dé Lorraine ces jours passés, 
au grand déplaisir de léurs Méjestés , et de tous ceux 
qui le connoissoient: Il favorisoit leditmariage ;comme 
fait à présent monsieut son fils, et les antres pareris 
de lafille , M. l'évêque deVerdun ; tuteur d’icelle, étant 
venu exprès ici pour cet effet ; mais il a été mal reçu 
desdites dames. Le duc de Lérréhié quiest à présent , 
veut imiter feu monsieur son père en son affection en- 


_vérs la France , dontle Roi est très-content ; et lui en 
donnera toute occasion: Nous avions déjà déclaré au 


LA 


sieur Aërsens fils ce que nous voulions faire pour les 
Etats, rit M. dé Bethune est arrivé ; de façon qne 


Vous n'en aurez été averti le premier ; mais rous 
estimons qué lon né laissera de vous en saydir gré, 
-ét à votre maître aussi. Sa Majesté a fait chevalier de 


$a main le fils âîné de M. de Barneveldt, et don- 


nerä à l'autre uné place de gentilhomme servant. Sur 
quoi je finirai la présente, après vous avüir assuré de 
“la bonne santé de leürs Majestés, et de celles de mes- 
séigneurs le Dauphin ét ducs d'Orléans et d'Anjou , 
‘éomme de Mesdarnes ; priant Dieu qu'il les conservé, 


*et vous aussi, monsieur, en bonne et parfaite santé. 


_ De Fontainebleau ; ce ere ___— jour: de 
mai 1608. 


Vôtre, ete. | Moy v Up Me dr 
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Lettre de messieurs Jeannin et de Russy au Roi, du 
vingt-quatrième de mai 1608. 


Se » 


. On n’a pas beaucoup avancé ici depuis le départ dé. 
M. deBethune, fors que, depuis cinq ou six jours, les 
Etats sont entrés en grande contestation en leur as- 
semblée générale sur le fait du renouvellement de la 


trève ,'que les uns et le plus grand nombre deman- 


breuit jusques à la fin de cette année, et qu'on fit 


cependant quelque retranchement de gens de guerre 


pour soulager d’autant les provinces qui font plainte 


tous les jours -et difficulté de payer leurs contribu- 


tions. Les autres estimoient qu'il ne falloit prolonger la 
trève que jusqu'à la fin du mois de juillet, etleur sem- 
bloit ce temps être suffisant pour conclure ou rompre , 
et cependant qu’on devoit retenir tous les gens de 


guerre , autrement seroit faire connoître aux ‘ennemis 


qu'on ne se peut passer de la paix, et qu’ on la veut 
avoir quelque prix que ce soit. Les provinces de Hol- 
lande, Gueldres, Groningue, et Over-Yssel, furent 
du Lénier avis ; mare de Zélande au contraire de la 
trève pour dènai mois. M. le prince Maurice, M. le 
comte Guillaume, et le conseil d'état en dirent au- 


tant , et les provinces de Frise et Utrecht montroient- 


Min) d'approuver plutôt. cette dernière opinion que 
l'autre, et néanmoins avec quelque doute, disant 

qu'il falloit consulter les députés des rois et princes 
# sont près d'eux pour en savoir leur avis, avant 


queprendre aucune résolution ; ; comme Éteat enfin 


toutes les autres provinces, ensemble lesdits sieurs 


RE 
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prince Maurice , comte Guillaume , et conseil d'état, 

jugeant bien tous que si l'affaire étoit derechef mise 
en délibération en l'assemblée générale sans que. 
notre avis y intervint, que la première opinion seroit 
plutôt suivie que la leur. Cette difficulté nous fut donc 
: communiquée, et aux autres députés ensemblement, 

le samedi r7 de ce mois ; et lors on nous représenta, 
pour les raisons du premier avis, que si les adver- 
saires venoient à rompre après les deux mois , les 
Etats n'étant pépasés pour faire la guerre , qu'il y 
auroit du péril pour eux; que cette crainte seroit 
aussi cause d'empêcher re députés des provinces de 
parler librement , et avec l’assurance requise pour 
montrer qu'en sd la paix ils ont le courage etla 
résolution de renouveler la guerre, s’ils ne se peuvent 
mettre en repos à conditions raisonnables et qui 
aient de la sûreté; et quant au licenciement de quel- 
ques-uns de leurs gens de guerre, que la province 
de Zélande l’avoit dé fait en particulier, et n’étoit. 
pas raisonnable qu'eux seuls jouissent de ce soulage- 
ment, pendant que les autres provinces demeureront 
chargées de leurs contributions entières , lesquelles 
sont d’ailleurs si grandes, qu'il n’y a plus aucun moyen 
de les continuer : ainsi qu'il valoit mieux faire quel- 
que retranchement pour éviter les désordres que les 
gens de guerre pourroient commettre faute d’être 
payés, et la mutinerie des peuples qui pourroient aussi 
_ à cette occasion prendre tous mauvais et dangereux 
conseils. Et pour l'opinion contraire, encore qu’elle 
ait beaucoup dé bonnes raisons pour la fortifier , on 
en allégua peu; qui fut cause que M. le comte Guil- 
laume dit qu'il étoit à craindre , faisant une plus lon- 
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| gue trève que dé déux mois, qué les advetéires n 


voulussent traîner là ‘conférence justes à là fi 
d’icelle , et, sans découvrir lent derdière intention , 


téñir toujours lés- choses en incertitude’, “pour con- 
traindre les Etats par tels artifices dé récherchét méêtnie 


une autre trève én l'année prochdiné , et $i on ehtroit : 


une fois en ce conseil, chacun pouvoit assez juger 
combien il seroit préjudiciablé x là sûreté publique 16 
des Provinces-Uries ; que C'étoit bien encore pis de 
casser des soldats en cette incertitude de paix où dé 
guerre , et Aerat qu se ve d'en prendré la réso= 


. Mttiôni: 17] k° 


Or ils durant 4 avoir dès lors notre avis, et nous 
én prièrent , se voulant retirer pour noûs donner loi- 
sir d'en délibérer entre nous. Mais nous leur diîmes 
que l'affaire étant d'importance , nous en conférerions 
ensemble le inême jour pour leur en fairé réponse , 
non le lendemain à cause du dimanche, mais le j jour 
d'après. Ce loisir n’étoit pas à la vérité nécessaire 
pour nous en particulier ; car il nous sembloit bien 
dès lors que la trève pour plus de deux mois devoit 
être préjudiciable aux Etats ; mais nous étiôns incer- 
täins de la volonté des autres députés , même de ceux 
d'Angleterre , et craignions que pour favoriser les 
archiducs , et avoir la grâce du plus grand nombre 
des députés en l'assemblée générale, dont l’inclina= 
tion penchoit notoirement à l'avis contraire , ‘ils ne 
fassent pour, le suivre aussi et se départir de nous , 


1ée qui nous eût été fort grief, et trop préjudiciable du | 


respect qui est dû à l'autorité et aux conseils qui 


viennent de la part de votre Majesté, dont on a tou- 


jours montré jusques ici faire plus de compte que des 
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leurs, étant délibérés néanmoins de nenous point chan- 


ger; quelque résolution qu’ils eussent voulu prendre : 

étdéjà le président Jeatinin l'avoit fait entendre au sieur 
Barneveldt qui l'étoit venu voir pan deux fois] pour coh- 
férer avec lui sur ce sujet, et aSSentir Son avis avänt 
que la proposition en eût été faite en l'assemblée géné- 
rale des Etats ; nonobstant lequel il n’avoit laissé de 
pässer outre. Et celà accroissoit notre soupçon, etqu'il 
sé promit d’être fortifié dé l'avis desdits sieurs députés 
d Angleterre. Âü moyen de quoieux nous élant venus 
voir près de deux heures avant l’assignation donnée 


äux députés de Dänemarck et d’Alleniagne, qui en 


devoientaüssi délibérer ävec nous, nous entrâmes en 
cette conférefiée , et après avoir reconnu qu “ils fai- 
soieht difficulté des se découvrir, nous leur dimes ou- 


_ vertement les raisons de notre AVIS; comme aussi eux, 


après avoir mis en avant quelques difficultés au con- . 
träiré, ét éhtendu nos réponses à icelles, décla- 
rèrent enfin que, si nous persévérions en cet avis, 
ils feroient dé même. Les autres députés y étant pa- 
reillement Yenus, la résolution commune de nous 
tous fut qu'on ne dévoit faire la trève se jusques 
à la fin du mois de juillet. : 

Eé lendemain , qui fut le dimanche, le sieur Barne- 
veldt nous étânt venu voit en particulier, nous Jui 
dîmies cette résolution , contre laquelle il proposa de- 
rechef tout ce qu'il put pour nous faire approuver son 
aÿis i et nous àu contraire ne püûmes faire autre chose 
qüe hi répéter les mêmes raisons qu il avoit aupa- 
ravant rejetées , à savoir, que $i On faisoit la trève 
ie toute ette année , que léurs adversaires tire- 


10 ___ NÉGOCIATIONS 

artifices jusques à la fin d’icelle ; qui seroit cause de 
faire retirer les députés des rois et princes qui sont 
ici, et qu'eux étant seuls et destitués d’un si grand 
appui , au lieu d'obtenir lors une paix bonne etavan- 
tageuse comme ils la peuvent espérer à ren , ils 
seroient contraints dela recevoir telle qu'on la leur 


voudroit donner , ou bien se contenter d’une trève 


pour l’année prochaine , qu’on leur accorderoit très- 
volontiers , et une autre après en l'année suivante , 
et ainsi de temps en temps , et que cela seroit le vrai 
moyen pour faire qu'ils n’aient plüs aucune liberté, 
souveraineté, ni sûreté , que celle qu'il plairoit à 
leurs adversaires de pate donner, et pour autant de 


temps qu'ils voudroiïent; que c'étoit aussi une vaine 
crainte d'imaginer que les ennemis veulent faire 


difficulté de renouveler la trève après les deux mois, 
s'ils en sont requis , -car s'ils ne font refus à présent 
de l’accorder pour toute l’année, la même raison les” 


y fera encore consentir après, étant certain qu'ils 
craignent autant de rompre , et ont aussi grand besoin 


de la paix que les Etats. Puis il est notoire que les 


archiducs n’ont maintenant des forces pour faire la 
guerre cette année , et que de les attendre d'Espagne 


ou d'Italie, ilseroittrop tard pour y penser après le mois 
de juillet, auquel temps la trève des deux mois doit seu- ‘ 
lement expirer ; et quant au licenciement des troupes, : 
SU il étoit sans exemple qu'on l’eût jamais fait lors- 
qu'on attend avec incertitude une prompte résolution : 
de paix ou de guerre. Mais il répliqua derechef que 
le seul moyen d’accourcir la résolution finale étoit de 


faire cette longue trève , moyennant laquelle ils au-" 


roient la liberté de dire leur dernier mot, et de con- 


sl 
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traindre les députés des adversaires d’en faire autant. 
Aussi étoit-ce leur intention de leur déclarer, dès le 
lendemain même de la trève accordée , et à, la pre- 
mière conférence qu'ils eussent eue par ensemble, 
qu'ils entendoient achever leur conférence dans deux 
mois au plus tard, et, ledit temps passé , de se séparer 
et rompre du tout, au cas qu'ils ne fussent demeurés, 
d'accord. Sur quoi, nous lui, répondîmes que. si, les. 
Etats le vouloient ainsi résoudte par un décret solen-. 
nel et général de toute leur assemblée , et conjoindre. 
les deux ensemble, la trève et cette 2 D sans 
faire cependant aucun licenciement de gens de guerre, 
sinon au cas que la paix eût été accordée dans ledit 
temps de deux mois, que cettecondition ajoutée : à leur. 
délibération pourroit faire cesser les inconvéniens ci- 
dessus déduits, et les rejoindre tous ensemble en une 
même opinion. Ce qu il consentit pour son regard. et 
déclara dès lors qu’à son avis les Etats l’auroient plus 

- agréable que de restreindre dès à présent la trève à 
‘deux mois. 

Cette ouverture ayant encore été faite par nous 1e 
même jour aux députés d'Angleterre qui vinrent en 
notre logis pour en conférer , et le lendemain aussi 
ledit sieur Barneveldt y ayant été mandé pour voir. s'il 
continuoit en même avis, elle leur sembla, et à nous 
pareillement, meilleure que notre premier avis, pource 
qu’elle mettoit un but à la résolution de cette affaire ; * 
*eE si les Etats venoient à à rompre, ils seroient con- 
traints de recevoir en grâce ce que leurs amis vou- 
_droïient donner, au lieu qu'ils avoient toujours dit. et 
_ protesté qu ‘ils ne romproient jamais sans être assurés 
d’un bon secours; et cette raison fut retenue entre 
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noüs saris la commüniquer audit sieur de Barniéveldt , ; 
jila diré ailleurs. ll erestoit donc # spa d'en infor- 


14) SELS 


Yenir en notre srsté où is à se piditeit aniésitôt et 
äpprouvèrent tous deux notre conseil; montrant 
néanmoins de craindre que les Etats he rompeñtt pas, 
combien qu’ils le prémettent à fauté d'obtenir là paix 
dans ledit temps de déux mois, qui est un iiconvé< 
ient qüë nous avions bien prévu; mais eux ét nous 
avons éstimé que ce seroit beaucoup de les y obliger 
par un décrét général pris en leur assemblée, et que 
l'ayant fait, ilseroitencoreplusdifficile d'ÿ contrévénir 


que d'empêcher qu’aprèsles deux mois de trève ;ilsne 


fassent, si bon leur semble ; une autre trève jusques à 
la fin de l'année, comme il étoit à craindre, pour ce 
‘qu'on HbuYetoi toujours assez de moyens pour y 
parvenir, attendu l'inclination générale du plus grand 
nombre de l'assemblée , qui désiroient tous la paix 
avec grande ardeur , et ne craignoient rien plus que 
la rupture. 

Notre réponse ayait été différée d’un jour à cette 
vccasion ; et pource qu’il falloit cotimuniquer avec 
‘les députés de Danemarck ét d'Allemagne ce nouvel 
‘avis; non comme une résolution, mais comme une 
. proposition mise en avant pour la considérer et en 
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laisser le jugement libre à chacun, nous ne lafimesaux 


Etats que lé vingtième, conforme à ce que dessus , 
et avec le consentement de tous lesdits sieurs dé- 


putés, leur disant les raisons de notre avis , et lesin-" 


Convéniens qu’on devoit craindre si on faivoit la trève 
pour l'année entière sans y ajouter ces conditions : 
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_ et,au contraire: qu'y procédant ainsi, on faisoit des 


deux avis un, et donnoit-on quelque contentement 
à chacun, même à ceux du dernier avis qui eussent 
sans date été vaincus sans notre intervention, com- 
bien : qu'ils fussent assistés des: meilleures et plus 
fortes raisons: que les autres. Encore y ent-il quel- 
que difliculté sur le fait. du licenciement des gens 
de guerre ; car le sieur Barneveldt nous demanda 
hautement si nous entendions les obliger par notre 
avis à tenir tous les gens de guerre jusques à la fin de 
latrève, ow seulement jusques à ce que la ei 
tion fût prise de. guerre ou de paix. 

À quoi fimes : réponse que, si la paix étoit ac+ 
cordée dans ledit temps de deux mois, qu'ils pour< 
roient faire sans péril tel Hemriement que bon leur 
sembleroit ; mais s'ils venoient à rompre’, qu en.le 
faisant, tdi on jugeroit que la rupture suivie. d'un 
acte si contraire seroïit plutôt une feinte ou simula- 
tion, qu’une résolution de rentrer en guerre; et lui 
répliqua encore que leur Etat ne pourroit supporter 
cette dépense qui . seroit aussi bien inutile, attendu 
que la guerre ne pourroïit recommencer qu’au prin- 
temps de l’année prochaine. Parla encore du licen- 
ciement fait par ceux de Zélande, puis que s'ils en 
eussent fait autant tous ensemble; comme ils pouvoient 
faire ül y a un an.et plus, ils eussent épargné quinze 

“cent mille florins; y ajoutant quelques:autres propos 
qui sembloient avoir ide l'aigreur ; auxquels M: le 
comte Guillaume voulut faire réponse; mais notre 
entremise fut cause de’faire cesser cette contention , 


et d'empêcher qu’elle ne passât plus outre, M..de Bre- 


- derodes dit-aussi qu'on devoit craindre des mutine- 


4 
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ries du côté des gens de guérre , faute de paiement ; 
si ledit licenciément n'étoit fait; et en conséquence 
d’autres tumultes , confusions et divisions parmi les 
peuples , qui est le pis qu'on puisse craindre, et qu il 
falloit encore considérer que les Provinces ne trou* 
vent plus à qui s'engager pour fournir à leurs contri< 
bütions ; ainsi étoit du tout nécessaire de les : amoin= 
drir , ou bien lés peuples en rejetteroient entière- 
ment le faix , malgré que leurs supérieurs en eussent. 
Et le sieur Barneveldt ajouta encore auxdits propos, 


que s’il plaisoit aux rois Très-Chrétien et de la Grande- 


Bretagne de les aider à soutenir cette dépense comme 
ils ont fait du passé , ils feroient de leur côté tout 
leur possible. À quoi M. Winood répondit que faire 
ée licenciement n “étoit* pas le moyen de les y invi- 
ter, mais de leur faire croire qu’en feignant d’avoir du 
courage et de la résolution pour rentrer en guerre, 
ils ne cherchent que la paix; et le président Jeannin, 
que les deux Rois auroient toujours soin de Jeur con- 
servation, soit en paix où enfguerre, pourvu qu ‘ils 
demeurent tous ensemble en une même union et vo- 
lonté , sans se diviser au choix qu'ils voudront faire 
de l’une ou de l’autre, leur représentant ce que votre 


Majesté a fait encore depuis peu pour leur secours , 


et; S'ils se conduisent bien, ce qu’ils peuvent espérer 
d'elle, sans néanmoins re assurer d'aucune chose, 
pource que par toutes ses lettres et celles que M. de 
Villeroy a écrites au pr ésident Jeannin , il nous étoit 
défendu de le faire. Il est vrai que le sieur Barneveldt 
nous avoit bien dit le ; jour de dévant que le sieur 
Aërsens fils les assuroit, par ses lettres du sixième 


de ce mois, que votre Majesté leur feroit fournir i in e 


ne - 


” 


- 
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continent cent mille écus; mais il nous avoit priés 


de le taire jusques à ce que les Provinces eussent pris 
résolution de payer leurs cotes, qui fut cause que 
nous nous abstinmes de le dire, finisse notre pro- 
pos en ladite assemblée par cette exhortation et con- 


_seil: s'ils avoient si peu de moyen et de volonté de 


faire la guerre qu'ils montroient par leurs discours , 
ils feroient sagement de se rendre plus faciles qu'ils 


n'ont fait du passé à recevoir les conditions de paix 


qu'on leur offre ; nous étonnant comme, sur le point 
de prendre leur résolution , ils publient si haut les 
. défauts qui sont parmi eux, lesquels on doit: cacher, 
et faire paroître au dehors tout le contraire, pource 
‘que cette conduite. fait obtenir de iétIléres condi- 
tions , au lieu que l’autre , qui-les rend contemptibles 


envers leurs ennemis , est toujours cause de leur 
faire refuser tout ; mais ils nous ont voulu persuader 


qu'ils ne parloient ainsi que devant leurs amis, et 
tout autrement üand ils étoient ailleurs, et même 
‘en conférence avec les députés de leurs JAFÉNRES, 


-comme si les choses proposées et contestées en leur 


assemblée générale n’étoient PAREES ‘et sues d'un 
‘chacun. 

- Cette conférence avec eux, et notre réponse ayant 
été faitele 20 au matin, fut à l'instant même rapportée 
àleurassemblée générale qui l’approuva, comme aussi 
sur les trois heures du même jour, les députés des 


Ætats et. ceux des archiducs étant entrés en confé- 
‘rence ensemble, accordèrent ladite trève, non seu- 
lement sans aucune difficulté, mais avec alégresse 
et contentement de la partdes députés des archiducs. 
Votre Majestéaura du déplaisir d'entendre cesdisputes, 
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et fera à cette occasion mauvais jugement du succès 

des affaires que nous traitons 11 ; et néanmoins Hons 

croyons qu'ils iront tous semble. et sans aucune 

division, à la paix, si l'ennemi accorde le commerce 

des Indes , quand même il y ajouteroit quelque res- 

trictionau ci, A de ce qu'ils ont demandé, pourvu 

qu’il ne les presse point sur le point de la religion, 

ayant toujours le plus grand nombre une si grande: 
inclination au repos, qu'il est très-difhcile, ou 
plutôt impossible de les en détourner , si l'ennemi 

même ne leur en donne le sujet, et que le sieur Bar- 
neveldt, aux avis duquel ils ajoutent foi commeà 

un, A quelques secousses qu'on essaie de lui 
donner , qui ne seryent qu’à l’aigrir ; ou à.le rendre 

plus ferme et résolu à suivre son does , n’aide aussi 

de son côté à les changer ; ce qu'il feroit mieux que 

personne, au cas que l'occasion s’en présente, si on se 

gouyernoit avec lui comme il convient pour lui faire 

prendre tels conseils ; et que M. 1e prince Maurice, 

feignant de se joindre du tout à ce qu'il voit être 

approuvé:par le général de l'Etat, voulût aussi at- 

tendre .et épier avec prudence ce qui's'offrira pour 

porter les affaires à son but, sinon se résoudre à 

souffrir ce qu'il sait bien ne pouvoir empécher.  ; 

. Votre Majesté nous mandera bien clairement, s’il loi 
plaît, Son intention, même touchant le secours qu’elle 
Yeut donner pour toute celte année, au cas qu'on 
Vienne à ruptures car il est certain que sans le leur 
déclarer, ils licencieront partie de leurs gens de 
guerre. Or chacun le craint comme un acte du tout 
contraire à la résolution de faire la guerre. Nous ferons 
tont ce qu'il nous sera possible pour faire finir cette 
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affaite dans les ‘deux mois , et nous y conduirons se- 
lon l'ordre qui nous a été prescrit jusquesici ; si nous 
nerecevons quelque nouveau commandement pour 
le;changer pouvant: toujours assurér votre: Majesté 
que! tout ce qui. viendra d'elle sera de‘grand poids 
et autorité. envérs ces peuples. Les députés d’Angle- 
terre semblent être en quelque crainte du nouveau 
remuemeñtavenu en Irlande, dont votre Majesté aura 
été avertie par M. de La Boderie; toutefois ils feignent 
que ce n’est rien. M.-Carron , qui ésten Angleterre 
. pour les Etats, a-mandé au sieur Barneveldt que le 
roi de la Grande-Bretagne a été prié.et requis ins- 
tamment , par l'ambassadeur d’Espagne:et celui :des 
_ archidues, dene pointfaire avec les Etats laligue dont 
iltest: poursuivi, du:moins de la différer jusqu’à ce 
que: la paixsoit faite , ajoutant des protestations que 
ceseroit contrevenir à leur traité; et qu'ila fait ré- 
ponse d’y êtreengagési avant , qu’ il: ne la pouvoit plus 
refuser. Ses députés Jpressent aussi maintenant, de 
facon néanmoins qu'ils sémblent vouloirplutôt montrer 
qu'ils y sont:disposés , que de la conclure :en effet : 
eta-t-om.opinion ; au cas: que la paix se:fasse ici, 
qu'au même temps ils la concluront; afin de s'assurer 
dusecours des Etats contre le mouvement d'Irlande, 
s'il-est appuyé de: quelque. secours par le dehors ; 


Sans: Iquoi als le méprisent ;. mais qu'ils ne) feront aussi 


cetLe ligue , plutôt crainte d'offenser les Espagnols: 
“Leditsieur Carron écrit aussi que la. mort du grand 
trésorier ; qui. étoit fort ennemi de leur Etat; leur 
profitera;iet..que;M. le ‘comte de Salisbury ,.qui est 
entréen son lieu, leur est fort affectionné. Les dé- 
putés d'Angleterre en disent autant. Le docteur Dick 
AT 2 
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nous ayant vus une fois, s'en étoit allé à Amsterdam , 
d'où il retourna seulement hier, avec un commis- 
saire à si le roi de Suède a envoyé, et de l'argent à 
ée qu'on dit: ils nous doivent voir demain. Nous 
avons déjà donné de bonnes paroles audit docteur 
Dick, selon qu'il nous étoit commandé par les lettres 
précédentes de votre Majesté, et nous sommes aussi 
informés de toutes choses, comme nous ferons en- 
core lorsqu'ils nous viendront voir. M. le prince 
Maurice se plaint tous les jours de ce que, plusieurs 
soldats français, désireux de voir ce nouveau pays, se 
retirent sans congé de leurs capitaines , et fait tout ce 


qu'il peut pour lempêcher, estimant que, pendant 
l'incertitude de paix ou de guerre, il est nécessaire 


de conserver tous les gens de guerre. M. de Collis 
a avis d'Allemagne que tous les électeurs et autres 
princes de l'Empire , s’emploient pour composer 
le différend d’entre l'Empereur et l’archidue Ma- 
thias, et qu'on en espère bien. M. de Châtillon , 
qui s’en. va trouver votre Majesté, et est porteur de 
cette lettre, a pris la peine de s’instruire de tout ce 
qui se passoit ici , et lui en avons aussi communiqué, 
afin qu'il lui en puisse rendre meilleur compte, 
comme nous sommes bien assurés qu'il fera fidèle- 
ment; et sur ce prions Dieu, Sire, qu'il maintienne 
votre Majesté et sa royale’ Suosille en tout heur et 
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De La Haye, ce vingt-quatrième jour de mai 1608. 
. Vos très-humbles et très-obéissans sujets et ser- 
viteurs, L = P. JrAnwiN et pr Roüssy._ 
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Lettre de M. Jeannin à M. de Villeroy, dudit jour 


vingt-quatrième de mai 1608. 


Monsieur, les lettres que nous écrivons au Roi 
vous feront connoître l'état auquel nous sommes ici. 
L'opiniâtreté du sieur Barneveldt a été si grande à 
poursuivre la trève pour toute l’année, que Je ne l’en 
ai pu détourner , encore que m'en ayant conféré par 
deux fois. avant que la proposer en l'assemblée gé- 
nérale des Etats, je la lui aie dissuadée, et eu à cette 
occasion des pe opos d’aigreur et contention, jusques 
À lui diré que j'irois en l’assemblée générale pour leur . 
faire entendre mes raisons , et empêcher qu’elle ne se 
fit, au cas qu'il voulût FRS en son obstination ; 
ainsi qu'il y devoit bien penser; qu'assez de gens 
prenoient garde à ses actions, et serolent bien aises 
d’avoir quelque sujet d'en médire , ou, s'ils ne pou- 
Voiént mieux, de le calomnier : et ‘aéà plusieurs di- 
séiént qu'on reconnoissoit beaucoup de choses en sa 
conduité qui ne plaisoient pas à ceux qui aiment le 
bien de l'Etat, et qu'enfin cela seroit plutôt cause 
de faire diet déni autorité que de lui donner le 
moyen de parvenir à ce qu'il prétend ; que Sa Ma- 
jesté est à la vérité affectionnée à la paix, et la désire 
autant que lui, mais que le chemin qu il veut prendre 
ñ ’est pas pour y parvenir, ains pour s’en éloigner, et 
semble même la longueur de cette trève étre affec- 
tée, afin que les députés des rois et princes qui sont 
ici se retirent, et qu'il puisse en leur absence faire 
plus aisément ce qu'il voudra sans être contrôlé de 
persohne. Mais il s’étoit tellement persuadé que le 
désir qu'il à de faire cette trève est fondé en bonnes . 


9 
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raisons, que je ne l'ai | ‘pu vaincre ni empêcher de la 
proposer, et de faire tout ce qu'il a pu pour l'obtenir à 
son mot, comme il fût avenu sans notre intervention 
et contradiction , nonobstant les poursuites de M. le 
prince Maurice et d’autres , qui , à son exemple, fai- 
soient ce qu'ils pouvoient de leur côté pour y résister ; 
car il s’est acquis une si grande créance envers tous 
ces députés qui sont en l'assemblée générale des 
Etats, et ils sont tous aussi si affectionnés à la paix | 
à quoi ils savent qu'il tend , qu'ils suivent volontiers 
ses conseils, sans considérer s'ils sont bons ou mauvais. 
‘J'ai aussi eu moins de pouvoir dele. persuader à à ce 
coup, péurée que depuis un mois il est entré en opi- 
nion qu'aucuns essaient de miner la paix, ce sont ses 
mots ; et je ne sais s’il a même. eu quelque soupçon 
que nous soyons de la partie , encore que .la vérité 
soit que, pour n'avoir reçu aucuns commandemens 
qui! tendent à favériser les desseins de la guerre, j'ai 
toujours suivi mon chemin, et fait connoître que l'in- 
clination de Sa Majesté est à la paix estimant que je 
m'en devois déclarer ouvertement, pour avoir plus 
de part en tout ce qui se feroit , et rompre de sourdes 
pratiques qui ne servent qu'à brouiller les affaires 
et à diviser ces peuples Sans qu’on en puisse tirer 
aucun fruit. Or, encore que cette difficulté ait été 
traitée avec animosité et grande contention, en l’as- 
semblée générale , tant d’une part que d'autre, néan- 
moins , aussitôt que les plus foibles ont dit qu'il fal- 
loit Andre l'avis des ambassadeurs et le suivre, 
chacun y à acquiescé, continuant toujours à vous 
dire que celui du Roi y est en si grande. autorité et 
respect, qu'aurons toujours beaucoup de. pouvoir 
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pour les'faire incliner où il lui plaira. La résolution 
prise a été approuvée d’un chacun , et jugée la meil- 
leure, pourvu qu’elle soit bien effectuée; mais on 
craint, si les Etais ne peuvent obtenir la paix dans 
ce temps de deux mois, qu'ils ne fassent encore 
difficulté de rompre sans être assurés d’un bon se-. 


“cours. Ce danger a-été prévu » et peut aïTiver ; mais 


il fût bien avenu aussi, quand là trève n’eût été faite 
que pour moindre temps, et si on a cru, de plus 
qu'ils sont obligés à finir: et il y a aussi des Provinces 
qui déclarent que leurs députés. n'ont jamais été de 
cette résolution. Je vous ai si souvent écrit l’état des 


affaires , et l’inclination ‘de ces peuples pour tout le. 


surplus, que j'aime mieux en attendre les commande - 
mens du Roi, que de plus user d'aucune redite, qui 
aussi bien serviroit plutôt à vous ennuyer qu'à vous. 
instruire. La poursuite du sieur Barneveldt. en cette 
dernière action a donné quelque quiet à ses mal- 
veillans pour le décrier. Il y en a même qui, sans 
añimosité contre lui, en sentent mal; mais son crédit 
est toujours semblable, et pour moi je n'en peux 
conjecturer autre chose, sinon qu'il est trop, passionné, 
et n'apporte pas Ja Rate qui est requise pour 
diminuer l'envie que ses pareils et ceux qui sont 
plus qualifiés ont conçue contre lui, à cause de sa 
trop grande autorité et de ce qu'il n’est pas porté à 


leur dessein, sans toutefois qu'il y ait rien de mau-, 
‘vais en ses intentions. Ces partialités Vous penvent 


donner mauvaise opinion de ce que, traitons : aussi 
y a-t-il bien quelque raison RUE craindre du mal; 
et néanmoins j'estime qu'il ny. aura que du bruit, 
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et que chacun se rangera enfin à l'avis commun , qui 
sera la paix si l'ennemi veut. 
© Le sieur Aërsens fils a écrit à M. Barneveldt, du 
sixième de ce mois, que Sa Majesté a accordé cent 
mille écus aux Etats, suivant la supplication qu'a- 
vions faite en leur faveur. S'il plaît au Roï leur ac- 
corder quelque €hose de plus di: cette année , 
comme ils espèrent , 1l est bon qu’en soyons avertis 


dans la fin des deux mois, pour les en pouvoir . 


assurer lors. Il lui mande aussi que son fils devoit 
être fait chevalier le lendemain, mais que pone l'autre 
on ne lui a rien dit ; et qu'il croit qu on attend qu il 
parle. Faites, s’il vous plaît, monsieur, que Sa Ma- 
“jesté use envers le second de la gratification dont je 
vous ai ci-devant supplié , et croyez que ce qu'on 
‘fera à l'endroit du père et des enfans , sera utile pour 
le service de Sa Majesté : c'est ce qui m'en a fait 
écrire si souvent. Quelques nouvelles sont venues 
de Bruxelles à M. de Vaudrenecq, que le Cordelier 
est tombé malade en Espagne, et pource qu'il ne 
ouvoit endurer le travail de la poste qu il venoit en 
litière. Si cela est vrai, un Courrier peut apporter sa 
réponse, et ne vois pas, puisque la trève est faite 
pour toute cette année , que les Espagnols aient plus 
sujet de différer s'ils ont volonté de traiter à bon 
escient ; et s'ils diffèrent sans rompre, sera sans doute 
pour faire traîner les affaires de trève en trève, ce qui 
m'aviendra pas si Sa Majesté nous commande abso- 
lument de faciliter la paix autant que pourrons , où 
d'aider plutôt à les faire rompre que de souffrir qu'ils - 
tombent en cet insonvénigats car encore pourroit-on 
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trouver des moyens pour renoner : je n ‘entends pas 
toutefois qu'en soyons auteurs, Je prie Dieu, mon- 
sieur , qu'il vous donne en parfaite santé Wéslongue 
et BR A vie. 
De La Haye, ce vingt-quatrième de mai 1608. 
Votre très-humble et très-obéissant serviteur, 
+ P. JEANNIN. 


Lettre de M. Jeannin à M.vde Sully, dudit jour vingt- 
à quatrième de mai 1608. 


Monsieur , la trève pour toute l’année, ou pour 
deux mois seulement, a été disputée avec grande 
contention et animosité en l'assemblée ‘générale des 
Etats; mais le plus grand nombre inclinoit à la faire 
pour l’année entière jusqu’à ce que les plus foibles 
ayant dit qu’il falloit en prendre l'avis des députés des 
rois et princes qui sont ici, Chacun se rangea à cette 
opinion; et nous, ayant été consultés sur ce fait , et 
conféré ensemble après quelques disputes, fûmes tous 
d'avis qu'on ne la devoit faire que pour deux mois; 
et cet avis eût sans doute été suivi par les Etats , si 
M. de Barneveldt, qui étoit auteur de la première 
opinion , nous étant-venu voir pour nous représenter 
derechef ses raisons , ainsi qu’il les avoit dites en l’as- 
semblée et auparavant à moi en particulier, ne nous 

eût fait de nouveau cette ouverture, qu'il avoit in- 
_tention de faire résoudre en l'assemblée générale des 
Etats , dès le lendemain de la trève accordée, qu'on 
__acheveroitla conférence avec les archidues , soit pour 
_ traiter ou rompre dans deux mois, et qu'il se pro- 
mettoit encore de le faire ordonner ainsi, et par même 
délibération s'il étoit besoin ; car , après l'avoir com- 
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muniquée particulièrement aux députés d'Angleterre; 
puis à ceux de Danemarck et d'Allemagne, et’ après 
encore à M. le PÉTAE Maurice, tous l'approuvèrent j 
et jugèrent même que cet avis éloit meilleur que le 


premier , d'autant qu'on contraindroit tant les Etats 


que les députés des archiducs à dire leur dernier mot. 
Notre avis fut donc donné de cette façon en l’as- 
semblée, et approuvé d’un chacun, suivant ‘lequel 
nous les presserons de l’effectuer , afin qu’on sorte 
de cette affaire, en laquelle les uns et les autres 
craignent tant de rompre ; qu'ils aimeront mieux trai- 
ner jusqu’à la fin de la trève ,.et la continuer encore 
en l'année prochaine , que de venir à une rupture ; si 
on ne les presse bien fort en vertu de cette résolution. 


La longueur fait pour les Espagnols , lesquels accou- 
tument par ce moyen les peuples à la douceur et re- 
pos ; qui sert à en avoir meilleur marché après, ou 
- pour les contraindre de rentrerenguerre lorsqu'ils en. 


auront moins d'envie , ou y seront moins préparés ; 
et eux mieux. Nous ferons ce. qu'il nous sera possible 


pour éviter cet inconvénient qui nous semble le pire 


de tous; et aiderons à les porter à la paix ou à la 


guerre , Es qu’il nous sera ordonné par Sa Majesté, 


y ayant grande apparence que si, par le retour du 


Cordelier, les Etats me recoivent un contentement. 


entier sur le fait du commerce des Indes , et que Sa 
Majesté les, veuille induire là-dessus à bob ll la 


guerre , que son avis sera de grand poids pour leur. 
faire prendre cette résolution : comme au contraire, : 
si elle leur conseille de recevoir quelque tempéra- 
mentsur ce fait, ils seront encore plus aises de s’y ac. " 


commoder que de rompre. Et, à la vérité, il y auroit 
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danger de le faire sur cet article, auquel il n’y a que 
les deux provinces de: Zélande et Hollande intéres- 
sées , et les autres non. La rupture sur celui de la re- 
lHgion auroit moins de péril, étant certain que les 
catholiques ans par’ lés provinces ne feront aucun 
mouvement, et n'y aura point de province entière 
qui prenne avis contraire, et se-séparé des autres à 
cette occasion. Encore qu'il soit à désirer qu'on fasse 
quelque chose pour eux , non par traité, mais à la 
recommandation du Roi, dont nous fefons instance 
quand il sera temps, si Sa Majesté continue à le vou- 
loir ainsi. | | 
Vous verrez aussi, monsieur , par lettres que nous 
écrivons au Roi, le désir que ces peuples ont de licen- 
cier partie de leurs gens de guerre pour se décharger 
de dépense ; ce qu'on estime préjudiciable à leur sû- 
reté s’il faut rentrer en guerre. Îl est néanmoins diffi- 
cile de les en empécher , s’il ne plaît à Sa Majesté leur 
donner encore quelque secours pour cette année, 
outre les cent mille écus que M. Aërsens a mandé lui 
avoir été accordés par sadite Majesté. M. le président 
Richardot, qui a vu tous les articles dressés pour les 
ace , entre lesquels est celui concernant 
nie prie d Espinoy , en a débattu quelques-uns, 
mais il n’a encore rien dit contre celui-ci. Rien ne 
sera OMIS pour faire qu’ on obtienne ce que vous dé- 
_siréz ; et messieurs les Etais , tant pour la justice de 
l'affaire que pour votre respect particulier, s’y rèn- 
dront fort affectionnés, et j'en serai bon solliciteur , 
. comme étant, monsieur , votre très-humble et très- 
_ affectionné serviteur, PP, JEANNIN. 
À La Haye, ce 24 mai 1608. | 
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Lettre dudit sieur Jeannin à M. de Villeroy , duvingt- 
cinquième de mai 1608. ke 


. Monsieur, depuis vous avoir écrit, nous avons été 
voir, M. de Russy et moi, les députés desarchidues, 
estimant bien que , sur ce qui s’étoit passé pour le 
fait de la trève, on leur pourroit avoir donné avis 
que nous y aurions été contraires , soit en ayant insisté 
qu'elle ne serfit que pour deux mois, ou bien en y 
voulant faire ajouter cette condition, que le traité 
pour la paix seroit conclu ou rompu du tout dans la 
fin de ce mois de juillet. Entre nos propos avec eux, 
celui - ci en fut un, quelle grand désir que le Roi a 
de voir la fin du traité nous en fait presser tous les 
jours l'avancement, et nous sembloit même à cette 
occasion que la trève pour deux mois eût été meil- 
leure, et pour espérer plus promptement l'issue de 
celte affaire, qu'une plus longue; ou bien, si on la 
vouloit faire jusqu’à la fin de l'année, comme plu- 
sieurs estimoient , qu'il y falloit ajouter cette condi- 


tion, de finir la conférence pour tout le mois de . 


juillet, afin que chacun fût plus enclin à dire son 
dernier mot, mais que Sa Majesté n’avoit pourtant 
changé sa première résolution de favoriser la paix 
en tout ce qu'elle pourroit. Sur quoi le président 
Richardot nous répondit qu'il savoit bien que nous 
pouvions tout , m'adressant son propos en particulier, 
et répétant ces mots par deux fois, comme s'il eût 
voulu dire qu'il dontoit plutôt de.notre volonté que. 
du pouvoir , et eût eu avis de tout qui s’étoit passéen 
l'assemblée , qui nous auroit mû de les assurer encore 
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que n'avions autre commandement de Sa Majesté 
que d'y faire tous bons offices, et eux de nous ré- 
pondre qu'on le connoîtroit à nos œuvres ; y ajoutant 
derechef que si notre volonté se trouvoit copjginte 
à notre pouvoir, ils devoient espérer tout bon succès 
de cette affaire. Rien ne se fait dont ils ne soient 
avertis, et il y a bien apparence, encore qu'on déguise 
les choses pour leur faire croire que nous sommes plus 
-enclins à la guerre, afinde les induire par cette crainte 
à faire mieux pour les Etats. Mais, soit pour les favo- 
riser ou dire contre eux, je n’ai qu'une même inten- 
tion , qui est de suivre les commandemens de Sa 
Majesté , étant bien certain qu'avant que nous soyons 
au bout de l'affaire, il y aura trop de moyens de leur 
en faire sentir mieux ou pis. Nous attendons de vos 
nouvelles:en bonne dévotion, et je prie Dieu, mon- 
sieur, qu'il vous conserve en bonne.et parfaite santé. 
. De La Haye, ce 25 de mai 1608. 
Votre très-humble et très-obéissant serviteur , , 
P. JEANNIN. 


. Lettre de: M. de F eroy à M. Jeannin, du hi 
te de mai D 


De votre lettre du 14 de ce mois a dé vue 
du Roi devant qu'être tombée en mes mains ; car elle 
a été portée à à Fontainebleau, où elle a été reçue 
le 23, et je suis en ces quartiers par le commande= 
ment de Sa Majesté depuis le 20, ainsi que je vous 
_ ai écrit ledit 23, vous envoyant la réponse de Sa 
. Majesté : à vos lettres des 23 et 28 du mois passé; et 
à celles du ro du présent. Je ne suis pas marri qu'il 


. 


e 
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en soit ainsi avenu , Car ila été à propos que Sa Majesté 
ait su votre peine et sollicitade en l'exécution de ses 


commandemens , quand vous ÿ remarques quelque 


diversité ou ambiguïté. C’est chose que ÿ al prédite , , 
et souvent remontrée quand telles occasions se sont 
rencontrées ; mais nos maîtres quelquefois se mènent 
par des tas etes et considérations qu'ils tir ent 
de certains avis qu’on leur donne sous la cape, les- 
quels souvent leur sont administrés artificieusement, 
plus pour les abuser que pour les servir. Toutefois Sa 


Majesté a les volontés si entières en bonté , et le‘ 
jugement si clair, qué facilement elle revient et se 


rend à la vérité et à la raison. Ainsi l’a-t-elle fait après 
avoir examiné le discours que vous nous'avez envoyé 


par M. de Bethune, comme vous aurez appris par sa 


dernière lettre; car elle dit n’avoir entendu et n’en- 


tendre encore changer sa première résolution en fa- 
veur de la paix , portée par l'instruction qui vous fut 


donnée à votre départ, et par ses commandemens 
réitérés par toutes ses dépêches. Je vous prie aussi 
de croire que si elle eût changé vous en eussiez été 
le premier averti, comme il eñt été nécessaire pour 
son service, et étoit dû à vos mérites et à la confiance 
que Sa Majesté a en vous. Elle veut donc que vous 
continuiez à favorisér ladite paix, et, au défaut d'icelle, 


la longue trève comme vous avez commenté, pourvu. 


qu'elles puissent être obtenues à conditions honnêtes 


et équitables, reconnoissant tant d'impossibilités et 


dé dangers à reprendre les armes, mêmement pour 


les affaires de son royaume, qu 'êlle ne veut aucune= - 
ment que vous penchiez de ce côté-h , sinon autant - 


que vous jugerez qu'il séra nécessaire le faire paroître 


Le dis 


1 
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pour conserVer la réputation des forces et du pouvoir 


qu'auront les Etats de se défendre en cas de rupture, 
pour mieux favoriser ladite paix ; n'approuvant au- 
cunement l'ouverture qui vous a été faite par M. le 
prince Maurice pour.afloiblir les partisans de ladite 
paix ; et y engager par son exemple les députés d’An- 


gleterre et.des Etats qui sont par delà; car ce seroit 
proprement les abuser que d'entretenir messieurs les 


Etats de telles voies et espérances mal fondées, et 
mettre Sa Majesté au chemin d’être tenue pour vrai au- 
teur, non seulement du renouvellement de la guerre, 
mais qui pis est.de la ruine desdits Etats : car comme 
ils ne seroient assistés ni secourus en icelle ainsi qu'il 


- seroit nécessaire, ils tomberoient bientôt en des acci- 


dens misérables et irréparables, qui leur feroient 


maudire les auteurs. d’un tel conseil ;-ce que je m’é- 


tonne que M. le prince Maurice ne pèse et soil 
autrement qu'il fait. | 

Je dis qu'il faut qu il yaitdes personnes qui le repais- 
sentd’ espérance que Sa Majesté , quoi qu’elle fasse dire 
par vous, leur ouvrira sa grande bourse lorsqu'elle 
se: verra embarquée en ladite guerre, en quoi il-est 
fort trompé: Seulement Sa Majesté désire, s'il faut 
que lesdits Etats rabattent beançoup des conditions 
de la paix qu'ils ont proposées , tellement qu'il y ait 
apparence qu'ils en soient mauvais marchands, qu’en 
tel cas vous vous absteniez dé leur donner conseil de 


sa part d'accepter la-susdite paix désavantagense ; 
car comme elle ne veut être auteur de la: rupture , 


aussi ne le veut-elle être d’une mauvaise paix. Au 


reste, nous avons su, par lettrés de Madrid du ein- 
quième de ce mois, que le Cordelier a été très-bien 
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recueilli et caressé extra6rdinairement du roi d'Es- 
pagne, de la Reine et de ses principaux ministres, ÿ 
étant arrivé le vingt-troisième du passé; qu'il s’est 
fort loué de la bonne volonté du Roi et de votre pro- 
cédure; que l’on parloit encore douteusement de la 
résolution que prendra le conseil d'Espagne sur l’ar- 
ticle de la navigation des Indes; mais bien a-t-on 
opinion qu'ils ne le rejetteront du tout, et qu'ils es- 
sayeront d'y trouver quelque tempérament; car ils 
veulent, s’il est possible , faire la paix, de laquelle l'on 
Éare as tous les jours davantage qu'ils ont besoin: 
‘Ils se pläignent de notre dernier traité avec les 
Etats, et de l'assistance qu’ils disent que nous conti- 
nuons à leur donner. Et dit-on qu'ils envoient 
vers le Roi don Pedro de Toledo exprès pour ce sujet 
comme ambassadeur extraordinaire, qui sera suivi 
bientôt après de don Inigo de Civdéhal , qui y doit 
résider. C’est celui qui servoit d'ambassadeur à Ve 
nise ; et envoient vers l'Empereur don Balthazard de 


Cibig sans passer par ici, étant pressé à cause des 
troubles survenus en Hongrie. M. de Barrault mande ” 


_ que le nonce résidant en Espagne , qui dépend plus 

d’Espagne que du Papè , à publié que Sa Saintelé à 
entrepris de si bien et étroitement lier le roi d’Es- 
pagne avec le Roi, par le moyen des ouvertures 
que vous savez qui ont été faites ; et même par celle 
qui concerne le frère du prince d Espagne avec ma- 
dame Chrestienne , que les Etats ne recévront plus 
à l'avenir faveur aucune de sadite Majesté ; que ce 
bruit a été semé en Espagne ; que l’on dépêche par 
decà ledit don Pedro de Toledo exprès pour ces 
affaires, et demander aussi madame Isabelle pour le- 
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dit prince d'Espagne , en quoi ils doivent être autori- 
sés du Pape. Ceci est un bon artifice du pays pour 
mettre en ombrage de nous nos amis, comme, dès 
le commencement ; j'ai remarqué être leur principal 
dessein , auquel ils seront trompés pour notre regard. 
I faut süléaent donner ordre d'heure qu'ils y pro- 
fitent aussi peu en Hollande par votre prudence 
secondée de celle du sieur de Barneveldt; au moyen 
de quoi à vous prie d'y penser : non que j'estime 
qu'il soit à Lo sit ve que vous découvriez audit sieur 
de Barneveldt ni à autres le particulier et secret des- 
dites ouvertures , quand bien ils les devroient ap- 
prendre d'autres; mais il faut seulement qu'il sache, 
etpareéillement ceux qui en sont dignes, que la ve- 
nue de ce personnage n'opérera rien au préjudice 
des amis et alliés de cette couronné, afin qu'ils n’en 
prennent ombrage ni alarme. Je remets le surplus 
à votre prudence, et prie Dieu, monsieur, qu'il vous 
conserve toujours en bonne santé, 

De Paris, le vingt-sixième jour de mai 1608. 
Votre, etc. E DE NEUFVILLE. 


# 
|Lettre de messieurs Jeannin et de DE au u Roï s as 
- cinquième: de juin Mask 
SRE , 
Lés lettres qu'il a plu à votre Majesté nous écrire 
du dix-neuvième dé mai, qui nous furent rendues le 
premier jour de ce mois, nous: éclaireissent bien pur 
ticulièrement de son intention, et n’est besoin qu'y 
fassions autre réponse, sinoh que nous suivrons 


» 
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ponctuellement ce qui nous est commandé par icelles, 
et userons aussi de l'autorité qu'il lui plaît nous don- 
. ner.en la conduite de cette affaire , avec toute la dis- 
crétion et jugement qu'il nous sera possible pour.en 
rendre le succès heureux, sans nous en découvrir 
jusqu’à ce qu'il soit temps, ainsi qu'il nous est pres- 
crit, et plus ou moins, selon les occurences et les 
personnesauxquelles il en faudra communiquer. Avant 
qu'avoir reçu les lettres de votre Majesté , M. le prince 
Maurice nous avoit promis de se conformer du tout à 
ce qui serqit de sa. volonté, y ayant encore continué 
lorsque lui avons dit sa réponse ; et qu'elle préféroit 
la paix, si.on la pouvoit obtenir à. conditions rai- 
sonnables et assurées. Ce, n’est pas qu'il.ne soit tou- 
_ jours en grand soupçon de ceux qui la procurentet 
s’en rendent auteurs, ne se pouvant persuader qu'ils 
la fassent à bonne intention; mais il voit bien lui- 
même qu'il a laissé venir les choses si avant ; sans s’y 
opposer vivement lorsqu'il le pouvoit faire avec effet, 
qu'il n’y a plus de moyen à, présent de changer les 
volontés de tant de gens qui conspirent au repos; si 
ce n'est que les ennemis, par un refus absolu du com- 
merce des Indes , que la province de Hollande désire 
avec ardeur comme y étant la plus intéressée, les pré- 
cipite , sans autre considération que de l'irdignité de 
ce refus, à prendre d'eux-mêmes autre conseil ; qu'ils 
rejeteroient sans doute s’il venoit d'autrui, au lieu qu'y 
étant portés par leur seule passion , il leur semblera 
bon et salutaire. C’est maintenant ce qui lui reste 
d'espoir ; ayant ferme opinion que ;, si la province de 


Hollande prend, cet avis, à cause dudit refus qui. 


leur devra être fait par lé roi d'Espagne, elle sera 
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suivie par la Zélande, et que les deux ensemble con- 
traindront toutes les autres provinces d’en faire. au- 
tant. Et à la vérité, elles sont si puissantes, que; 
soit de gré ou de crainte des incommodités qne.les 
autres recevroient en se séparant d'eux, il avient peu 
“souvent qu'ils le fassent ainsi, encore qu'il soit bien 
vrai qu'on tient à présent pour ennemis du salut pu- 
“blic. ceux qui essaient de dissuader la paix , ou d'y 
apporter des difficultés. Si est-il certain que ces gens 
‘ici ont si peu d’appréhension.de l'avenir, que ce refus 
“absolu, s’il étoit fait, séroit pour les changer du tout, 

Nous y prendrons garde soigneusement, pour dé- 
tourner et empêcher, s'il est possible, que rien n’a- 
vienne qui soit contraire au, but et dessein de votre 

Majesté , et surtout que la crainte de rompre, qui est 
trop avant ès.esprits de ceux qui veulent la paix, ne 
soit cause de tenir. les affaires en longueur et incerti- 
tude, et, s'ils ne se peuvent accorder, de les faire 
séparer sans rompre, etremettre encore les choses à 
_uné nouvelle conférence vers la fin de la trève ; qui 
seroit un dangereux inconvénient, prévu dès long- 
temps ,-mais qui semble presque sans remède ; au cas 
_ que la paix ou trève à longues années ne soit conclue 
et arrêtée , si ce.n’est que la rupture avienne par un 
soudain mouvement, comme,a été dit ci-dessus , 
… plutôt qu'avec raison et persuasion.Or, nous essayons 
tous les jours d'imprimer cettescréance &s esprits.de 
ceux qui désirent la paix , qu’il faut fuir.et éviter ce 
danger comme le plus grand de tous les autres, leur 
remontrant le désir et.le besoin que leurs adversaires 
ont d’avoir la paix aussi bien qu'eux , et, s'ils les 
voient résolus à ne point.craindre cette rupture, qu'ils 
14. Ce 
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l'auront sans doute, pourvi qu'ils s'y aident ant de 
leur côté comme il ést besoin. Et, au contraire , s'ils 
les reconnoissent saisis de cette crainté!, ils la befiset 
ront du tout , afin d'obtenir cette remise et couler le 
temps de trèvé en trève, qui leur seroitbien un plus 


grand avantage qué de faire un traité, quel qu'il puisse 


être. Ils montrent de reconnoître ce danger, et pro= 
mettent de s'y conduire aïnsi qüé désirons , mais 
nous ne laissons d’en douter. Pour le regard de M. le 
_ prince Maurice et des autres , qui pensent la guerre 
devoir être plus utile à cet Etat, nous les avons déjà 
rendus capables qu’il n’y a rien de pis que cette re- 


« 
he 
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mise ; et sommes assurés, quand les choses seront ré: 


duités à cette dernière nécessité, qu’ilsaimeront mieux 
aider à faire la paix, y voyant incliner votre Majesté, 
que de tomber au péril de cette longueur et remise, et 
pour détourner aussi les députés des idrersaites de 
penser à ce conseil. | 
- Le président Jeannin à dit, depuis peu de jours , 
au sieur Richardot, avec lequel il a derechef conféré 
avec même cétifabiée que du passé, que les Etats 
avoient déjà quelque sentiment , et étoient én doute 
qu'ils voulussent user de cet artifice ; mais, s'ils le fai- 
soient, qu'ils seroient cause de les précipiter à la 


guerre avec plus de violence et fureur que du passé + 


au lieu que S'ils veulent entendre à la paix sincère- 
ment, et à conditions raisonnables, nous aiderons 
à la faciliter avec autant d'affection que nous serons 
contraires à toutes sortes de remises et longueurs, 
comme seront pareillement tous les autres députés 
des rois et princes qui sont en ce lieu; ainsi qu'ils 
devoient se servir de cet avantage , plutôt que d'avoir 
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recours à autres artifices et conseils dont ils ne doi: 
vent aucunement espérer es l'issue fût heureuse. 
Nous estimons encore être à propos, puisque le roi 
d'Angleterre fait démonstration par ses ministres près 
de votre Majesté de vouloir mieux s'entendre avec 
elle que du passé, de faire tout ce qu’elle estimera 
requis pour lui en accroître la volonté, et lui persua- 
der même de faire prendre ce conseil à ses ministres ; 
car nous reconnoissons tous les jours qu’ils désirent 


de complaire aux députés des archiducs, et à cette 


occasion ont différé la ligue avec les Etats. Ainsi il y 
a apparence, s'ils les voient enclins à telles longueurs, 
qu'ils seront pour les favoriser. Or il en faut ôter, s’il 


est possible, toute espérance, tant aux Etats qu’à leurs 


adversaires, afin que chacun se dispose mieux à la 
paix ; car la rupture avenue , nous pourrions encore 
faire des ouvertures pour les rejoindre ou remettre les 
choses à quelque délai , s’il étoit jugé à propos, et les 
feroit-on lors avec moins de péril, pource que cette 
remise non prévue n'auroit pas été cause d'empêcher 
_Ja paix. Nous sommes en peine de ce que les députés 
des archiducs disent n'avoir aucunes nouvelles du 
Cordelier, encore qu'ils y ajoutent que c'est un té- 
_moignage certain qu'il est par les chemins, pource 
qu'il leur avoit promis , sonretour étant retardé , de 
leur en donner avis par courrier exprès. On fe 
-diversement de sa réception en Espagne, et ily en 
a qui assurent qu'il y a été mal venu, les autrés dù 
contraire. "3 
Combien que les Etats aient promis d’user de dili- 
gence pour voir la fin du traité dans tout le mois de: 
juillet , si est-ce qu'ils ne s’échauffent jh beaucoup 
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d’une part ni d'autre; carils ne se sont 
depuis ladite trève que deux fois, pour conférer 
sur quelques articles concernant les confiscations , 
n’y ayant moyen, quelque instance que nous fas- 
sions, de vaincre leur longueur. Aussi semble -t-1l 


que cela serviroit de peu jusqu’à la venue du. Corde- 
L k 


lier. Ils en doivent encore conférer au premier jour. 
Ily a deux articles que M. le président Richardot 
dit être du tout injustes : l’un, en ce que les Etats 
veulent que les ventes par eux faites de quelques 


biens appartenant aux ecclésiastiques qui demeurent #« 


sous l’obéissance des archiducs, soient confirmées 
comme bonnes et valables, et sans en rendre le prix, 


ne pouvant approuver la raison qu'ils allèguent de 


consentir que les ventes faites par les archiducs des 
biens qui pouvoient appartenir aux ecclésiastiques 
qui sont de l’obéissance des Etats, soient pareille- 
menttenues pour bonnes, d'autant qu’ils disent les ar- 
-chiducs n’en avoir point vendu. L'autre article est 
que les députés desdits archiducs prétendent, en quit- 


tant la souveraineté, que les terres et seigneuries qui. 1 
étoientdu domaineduseigneursouverain,leurdoivent - 


néanmoinsdemeurer en propriété pour en jouircomme 
-particuliers, et non en,souveraineté. La raison est 


pour eux en la première difficulté ; mais en l’autre, : 


puisqu'ils se dépouillent de la souveraineté entière, les 
Etats ne consentiront jamais qu'ils retiennent leurs 


domaines, crainte qu'ils ne se veulent servir de cette * 
rétention pour marque de leur ancien droit, et pour * | 
espérer d’avoir encore quelque jour la souveraineté | 


qu'ils quittent à présent, accordant lesdits sieurs les 
Etats , si les seigneurs anciens des provinces qui leur 
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demeurent en souveraineté avoient quelques do- 


maines sous l’obéissance des archiducs , de les quitter 
de même. Aussi n’estimons-nous pas qu'ils soient 
pour insister à cette dernière difficulté, mais bien à la 
première; alléguant qu'ils feroient chose préjudi- 
ciable à leur réputation , et qu'ils seroient tenus pour 


_déserteurs des droits et intérêts des. ecclésiastiques ; 


si ledit article. avoit lieu. Ils doivent pareïllement 
conférer sur quelques expédiens et ouvertures pour 
accommoder le fait des convois ; mais en tout ceci il 
n'y a rien qui soit suflisant pour rompre d’une part 
ni d'autre, et en seroient déjà d'accord, comme nous 
estimons , n’étoit que chacun retient à dire son der- 
mer mot jusqu'à ce qu’on voie, par le retour du Cor- 
delier , si le commerce des Indes sera accordé ou non, 
duquel doit dépendre, ainsi qu'ils disent tous, la 
<onclusion ou rupture du traité. C’est pourquoi nous 
l’attendons avec impatience et ennui. M. de Collis 


æeçoit souvent nouvelles d'Allemagne , et par les der- 
nières, qui sont écrites de Prague le r7 de mai, on 


Jui mande que l’archiduc Mathias est à cinq ou six 
lieues de Prague, que l'Empereur en est sorti avec 
ses plus précieux meubles, bagues et argent, pour se 
retirer à Ratisbonne où il est à présent ;-qu'il a déjà 
offert à son frère la Hongrie , l'Autriche et la Mora- 
vie ; mais qu'il prétend encore la Bohême, et dit da- 
vantage qu'il ne posera jamais les armes jusqu'à ce que 
l'Empereur lui ait rendu les conseillers qui-ont été 
cause de faire préférer à lui l'archiduc Ferdinand de 


Gratz ; en la diète où ledit archiduc Ferdinand a re- 


présenté la personne de l'Empereur. : of 
… On tient aussi qu'il prétend de se faire déclarer roi 
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des Romains, et exclure même, dès maintenant, 3 
YEimpereur de l’administration entière de l'Empire ; 
comme s’il en étoit incapable , et semble même qu'é- » 
tant armé , et ayant la faveur des princes protéstans, | 
auxquels sa conduite envers ceux de la religion est ! 
agréable , que tout lui saccédera à souhait. Nous lui 
avons voulu faireappréhender ce mouvement, comme 
s'il'se faisoit du consentement de toute là maison 4 
d'Autriche et du roi d'Espagne même qui est mal- 
content de l'Empereur , et que tout cela les fortifie- 
roit plutôt que de les diviser , pour être l'Empereur 
réduit en tel état qu'il ne poura plus rien ; car , dès à 
présent, chacun l’abandonne , et ne s'y entremettent 
les électeurs, tant ecclésiastiques que séculiers, sinon 
pour les composer. Et cette composition sera sans | 
doute aux dépens du plus foible ; mais il montre, ” 
‘comme font aussi ses collègues, den’encraindreaucun 
mal. 11 dit que les trois électeurs protestans sont bien 
“anis ensemble, quoique l'Empereur eût auparavant 
essayé d'en disjoindre le duc de Saxe, mais en vain. 
Æn achevant cette lettre, les députés des électeurs 
Palatin et de Brandebourg nous sont venus voir ,et 
nous ont dit avoir recu lettres de Prague du alehèue 
‘ième de mai, par lesquelles on leur mande que 
Y'Empereur, qui pensoit sortir de ladite ville pour 
aller à Ratishonne, a changé de résolution, et est 
toujours à Prague; que l’archiduc Mathias avec son ! 
armée est logé à Brandis , quiest un châteauet bourg ! 
distant seulement de trois lieues de ladite ville ; qu'il 
s’est offert en lui donnant des otages d'aller trouver 
| empereur lui-même, et qu’on espère qu enfin ils s’ac- 
corderont; qu'il continue néanmoins à demander que 
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l'Empereur lui mette en main deux de ses secrétaires 
pour les châtier, prétendant qu'ils sont cause de tout 
leur mauvais ménage. Ajoute encore que le comte 
de Bellejoyeuse , lequel étoit an service de l'Empe- 
reur, ayant fait entreprise sur quelques troupes de 
Yarchiduc Mathias, y perdit environ cinquante ou 
soixante de ses gens, fut pris et mené audit.archiduc 
-qui le fit étrangler à l'instant. Ils nous.ont dit aussi 
qu'il s’'étoit fait une assemblée en la maison. du mar- 
quis d'Anspach , où s’étoit trouvé le prince d’Anhalt 
pour l'électeur Palatin , le duc de Wirtemberg en perz 
sonne ; et deux princes puinés de la maison: da land- 
grave de Hessen , et qu'ils l'ontfait, ainsi qu'ils l’esti- 


ment, à l’occasionde ce-que le duc de Bavière s’armoit, 


dont ils étoient entrés en défiance pour s'unir ensem- 
ble, s’armer s’il étoit besoin, et se promettre assistance 
l'un à l’autre ; que le duc de Saxe, voyant-aussi qu'on 
armoit en Bohême, fait grande levée dans ses pays, 
chacun commençant d’être en soupçon, pour ne sa- 


voir au vrai où tendent les armes de l’archiduc Ma- 


thias. Nous prions Dieu, Sire, qu'il. donne à votre 
Majesté et à sa royale famille tout heur et prospérité. 
De La Haye ; ce cinquième de juin 1608. 
Vostrès-humbles et trèsrobéissans sujetsetserviteurs, 
| | 2214 P, JEANNIN SHARE 


Lettre de M. Jeannin à M. de Villeroy ; dudit j ; jour 
cinquième de juin 1608. 


Monsrœur , des lettres du Roi et les vôtres, tant à 
madame la princesse d'Orange , à M. de Russy , qu'à 
moi, nous ont si bien instruits de l'intention de Sa 
Majesté que nous n’en pouvons plus douter. Je tiens 
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+ 
aussi que celte certitude-sera cause que n auronsplus 
tous ensemble qu'une même conduite. J'eusse pu faire 
mon voyage auquel j'ai ‘beaucoup de. regret ; encore 
fussé-je retourné plus content et mieux instruit, 

car il y à beaucoup de particularités qu'on peut dire 
de bouche, lesquelles on ne commet jamais aux 
lettres ; mais il n’y a remède. Les prières de messieurs. 
les Etats furent si grandes pour mewretenir, lorsque 


+ 


je le pensois faire pour la seconde fois avee M. de 


Bethune, et je craignois tant aussi que la venue du 
Cordelier fût plus prômpte , que j'aimai mieux suivre 
ce qu *estimois être de mon devoir que mon affec- 
tion et désir. Et néanmoins la vérité est quenous 
avons fait si peu depuis , fors cette belle trève que 
peut-être n'aurez approuvée, encore que la condi- 
tion y ajoutée la doive rendre tolérable, € ve j'eusse pu 
| faire ledit voyage sans défaillir à rien. Il n’y a aucunes 
nouvelles ici du Cordélier, et crains même que cette 
trèvé soït cause de le retarder au lieu de l’avancer; si 
est-ceque les principaux de l'assemblée desEtats disent 
toujours , soit qu'il vienne tôt ou tard , qu'ils se sé- 
pareront après le mois de juillet, sans dl penser à 
conférences ni traité , au cas cp tout ne soit conclu 
lors, ou “ près de l'être ; qu'on soit assuré que le 
temps qu ‘on y mettra de plus ne sera perdu. Aussi est- 
il bien nécéssaire que cette croyance soit ès esprits 
d’un chacun, même des députés des archidues , afin 
qu'on emploie mieux le temps , et qu'ils ne s’attendent 
à aucunes longueurs et artifices. Si le Cordelier ap- 
porte quelque bonne résolution sur le fait du com- 
merce des Indes, je tiens la paix faite ; autrement-la 
tisse de Hollande et celle de: Zélande vqui y sont. 
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les plus interessées, seront pour rompre parun mouve- 
ment soudain , SANS entrer en aucune considération de 
l'avenir : ou bien je crains plus encore que le marquis 
ne parle d'aller lui-même en Espagne, et donne es- 
pérance d'obtenir ce qu'on aura refusé au Cordelier, 
pour gagner temps et faire qu’on se rassemble encore 


-vers la findela trève , soit pour avoir meilleur marché 


du traité, lors estimant que les Etats y seront seuls et 
sans être assistés de leurs amis , ou bien, s'il y a de 
la difficulté à conclure , qu'on fera encore la trève 
“pour l'année prochaine ; car aucuns parlent déjà sour- 
dement de son voyage. Rien ne sera oublié pour évi= 
ter, silest possible, ces circuits et longueurs, comme 
nous ferons aisément si les Espagnols ont traité de 


‘bonne foi jusques ici, et se veulent accommoder:en 


quelque chose au fait du commerce des Indes ; car 
encore qu'il y ait diverses opinions entre les Etats, 
celle de la paix tirera sans doute l’autre à soi, et 
déjà reconnois-je que M. le prince Maurice est prêt, 


- nôn de changer du tout d'avis, mais de laisser faire 


les autres sans plus contredire, et de consentir en- 
core plutôt à la paix que: de souffrir aucune lon- 
gueur et remise ; le commandement de Sa Majesté, 
auquel il défère bien fort, ayant été de grand poids 
envers lui pour lui faire Se ce conseil, à quoi 
madame la princesse d'Orange aide aussi de < sa part 
autant qu'elle peut. F3) 
Puisque les ministres du roi d'Angleterre. qui sont 
Déc du Roi montrent que leur maitre à quelque in- 
clination : à se mieux entendre avec nous que du passé, 
il me semble qu'on doit user de toute la conduite 
qu’on pourra pour le confirmer en cette bonne vo- 
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- Jonté, afin que ses ministres. et nous soyons d'un à 


même avis en tout ce qui se passera ici , comme ilest. 
très-nécessaire pour aller au but que Sa Majesté dé- 
_sire; puis il y pourra avoir de l’artifice en la re- 
cherche ouverte que le roi d’ Dapegre montre vouloir 
faire de l'amitié du Roi, et essayer, Au Cas qu d'il n'y 
trouve Sa Majesté disposée, ainsi qu'i désire pour 
mieux faire ses affaires, de donner de la jalousie au 
roi d'Angleterre, et le conjoindre par ce moyen du 


tout avec lui; ce qu'il pourroit bien gagner sur uu 


esprit ‘foible comme le sien, car il est certain qu'ils 
ont toujours gagné du passf ès propositions de pa- 
_ reilles alliances , encore qu’en celle-ci on pui e voir 
d'entrée qu il n'y a autre profit pour nous, quan tout 
‘y passeroïit à souhaît, sinon d'assurer la paix avec” 


eux, du moins pour quelques années. Il en seroit 


bien mieux si , au lieu de prendre deux de nos prin- 


- cesses, ils se contentoient d’une, et nous en don- 


noient une autre; mais faut faire ce qu’on peut, .et ne 


ve 


ms, 


| 
1 


perdre NA ie d’être bien avec l’un des deux : sa “4 
sul 


| peut-être l'amitié et alliance du roi d'Angleterre, : 
sy vouloit bien conduire et sincèrement , seroit 
_ plus utile et assurée , car il est sans dessein, et l’autre 
en aura toujours où nous pourro être inféressés: 
Quant aux Etats, je me promets que les rendrons 
capables que rien ne sera fait par Sa Majesté avec 
qui que ce soit contre l'amitié et alliance qu'elle leur 
a promis. Je suis bien aise qu’il lui aît plu gratifier les 
enfans du sieur Barneveldt selon que me mandez, et 
désireroisencore qu ‘elle voulüt accompagner son bien- 
fait envers le puiné de quelque bonne pension , pour 
obliger davantage le père qui peut tant ici qu'on ne 
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fait rien sans lui. Je sais bien que si j'eusse eu l’hon- ” 
neur de voir Sa Majesté, qu'elle eût approuvé 
mes raisons, et juge qu'il lui étoit non seulement 
utile, mais nécessaire de l’acquérir pour faire profit 
de cet Etat. Les députés d'Allemagne , qui sont ici, 
croient que le mouvement de l'archiduc Mathias f- 
nira en le faisant roi des Romains , et que tous les 
Electeurs y seront aisément disposés” , pource qu'ils 
le tiennent d'un esprit modéré qui saura souffrir les 
deux religions ; et faire vivre un chacun en paix, 
n'ayant aucune appréhension d'autre dessein. 

Le comte d'Embden et les habitans de la ville s’ai- 
grissent plus que jamais. Les rois d'Angleterre et de 
Danemark désirent lé contentement du comte ; 
mais la ville fait difficulté de le recevoir dedans, et veut 
secouer le joug du tout ; et les Etats y cherchent quel- 
que tempérament pour contenter le comte, sans per- 
dre l'amitié de la ville , et la commodité du portd'icelle. 
M. Dufour, qui a une compagnie en ce pays , s'en 
st allé en France ; il dit avoir quelques inventions 
pour eaux et ST qu'il désire faire proposer au 
Roi. Il est fort honnête homme; vous le lui présen- 


_terez, s’il vous plaît, au cas qu'il s'adresse à vous. 


Je prie Dieu qu'il vous conserve , et suis, monsieur, 
Votre très-hümble et très- affectionné serviteur, 
« P. JEANNIN. 


À La Haye, ce cinquième dej juin 160$. 
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|Leure de M. de La Boderie à M. Jeannin, du septième 
ME - de juin 1608. 


MoxsiEuR , j'avois ad su votre embarquement 
et votre ou: quand je reçus la vôtre du quator- 
zième du passé, par laquelle il vous a plu m'en donner 
avis , et m'étois autant réjoui du premier, quand on 
me l’avoit dit, comme j'ai été pere | l'autre: 


Vous connoissez maintenant go que personne 


l'état des affaires des Pays-Bas, et par réflexion celles 
des princes voisins qui en dépendent et leurs des- 
seins; et comme S'il fut jamais temps d’ y prendre 
une bonne et ferme résolution, c’est maintenant. 


LE : 
Vous eussiez grandement servi par votre présence et 


vos bons avis pour l’avancer. J'ai peur que nous ai- 
P P 


- mions tant notre argent, et que nous fondions tant 


d'espoir dessus, que cela nous fasse mépriser tout 


le monde, qui possible n’est pas le meilleur conseil 


que nous saurions prendre. Vous me discourez, : 

très-bien certes , que puisque l'inclination de notre 
maître et quelques raisons d'état empéchent qu il 
ne puisse prendre de confiance en Espagne, que pour 
d’autres raisons il devroit essayer de la prendre et la 
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donner ici. C’est chose , monsieur , que je juge comme 


vous, età laquelle à là mienne volonté que je pusse 
autant servir comme j ‘estimerois ma peine bien em 
ployée. Mais ce que je vous ai autrefois écrit de ces 
dettes, sur lesquelles on nous presse tous les jours 
davantage , et où nous montrons tous les jours moins 


vouloir entendre, est un écueil contre lequel tous 


les autres oflices que je puis ou faire ou conseiller 


Dre: de 


Se: 
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donnent : à travers , ne se pouvant, ces messieurs- 
.Ci, payer de noisettes pour dire ainsi, tandis 


qu'on leur refuse ce qu'ils prétendent leur être si 


Justement dû en choses solides. De cette heure nous. 


sommes en termes de rendre cette Reine commère 
du Roi pour le baptême de notre petit duc d'Anjou. 
Je n’attends que le commandement pour faire l'office, 
ayant voulu Sa Majesté que je sondasse RUES 
si ce seroit chose qu'elle eût agréable; à quoi j'a 


trouvé, etelle et le Roi son mari , assez disposés. Ce 


commencement seroit très-bon , et à la suite duquel 
on pourroit attacher quelque cas de plus important; 
mais à même temps que je travaille de ce côté, l’An- 
glais qui est de delà crie après le paiement de ces 
belles dettes, sur lesquelles on lui donne toujours 
de nouvelles remises, pour dire la vérité, assez mal 
fondées : de sorte que, tant s’en faut que je me promette 


- rien de bon de ce commérage , j'ai peur qu'il ne pro- 


duise que du mépris de pie et d'autre, comme de 


_part et d'autre il semble qu’on n’ÿ chemine que par 


manière d’acquit. Il faut qui veut être aimé témoi- 


. gner de l'affection , et entre les grands les plus cer- 


tains effets qui s’en peuvent donner, c’est non seu- 


. lement de se faire raison l’an à l’autre, mais s’'in- 
_téresser au bienet au mal l’un de l’autre. Tous autres 


offices qui se font sans que ceux-là aient précédé, se 
reçoivent toujours par dissimulation , et n’engendrent 


jamais de bonne amour. Il seroit donc nécessaire , 


comme vous le touchez très-sagement, que non seu- 
lement nous leur donnassions quelque satisfaction 


_sur ce que nous leur devons, mais que nous nous 


offrissions de les assister et secourir aux affaires dont 


ñ 
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vue 
is sont menacés du côté d'Irlande , comn nous 


| «M assistés aux nôtres. Mais qui avons-nous affaire 


pour cela, monsieur? à Mk à qui, quand on 
voudra entreprendre de le représenter, en hoche- 
ront la tête, ou, enun besoin , croiront que l’on y sera 
poussé de quelque intérêt particulier. Néanmoins, 
comme il ne faut pour telles craintes laisser de faire 
son devoir, en succède puis après ce qu'il pourra, j'en 
ai écrit mon avis assez librement, et en ai d'autant plus 
pris l'occasion, que je vois que le roi d’Espagne tient 
en ces affaires-ci tout autre procédé que nous ne fai- 
sons: car, pour s’obliger cette cour, et gagner cette ré- 
putation parmi ce peuple, avide d'argent s’il y en a au 
monde , fait dire qu’il y a à profiter avec lui, et rien 
avecnous. Au même temps que ous refusons de payer 
ce que nous devons, au même temps il fait ostenta- 
tation de grande dépense , ayant depuis deux mois fait 
tenir à son ambassadeur , ou par lettres de change 
ou en espèces , jusques à cent quarante mille écus. 
Pour quoi faire, je ne le sais point; mais le bruit com- 
mun est que c’est pour les bons amis qu'il a ici, plus 
grands possible que nous ne pensons. Et quoi que ce. 
soit, il n’a tant d'argent à cette heure , ni n’en est si 
Da pt dispensateur , qu'il jetteune telle somme sans 
en attendre de l'utilité. Nous, au contraire, nous pen 
sons faire assez de donner des paroles, dont j'ai grand 
peur que nous nous trouvions trompés. Si vous pour 
viez, monsieur, par occasion , seconder l'office que j'ai 
. fait pour le paiement de quelque partie desditesdettes, ‘ 
je crois , certes , qu'il seroit très à propos ; car, sans 
cela, non seulement je ne vois pas que nous nous. 
devions rien promettre d'ici, ains au contraire , que 
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noûs en devrons tout craindre, au moins autant que 
la puissance en donnera de moyen. 5 
Al s'est déclaré deux rebelles en Irlande depuis 
deux mois, qui montrent avoir du dessein, et aug- 
mentent tous les jours de puissance ; on n’en est sans 
alarme , et à la vérité ils pourroient bien faire du mal, 
dec le peu de préparatifs qu'il y a par decà ée 
telles choses. Mais les Espagnols assurent tant qu'ils 


_ne seront aidés ni fomentés d'eux, que l’on s’en donne, 


É L 
CS 
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ce me semble, moins de peine. Enfin lesdits Espagnols 
font paroître qu'ils peuvent faire du mal et du bien, 
et nous ni l’un ni l’autre. Je ne connoîtrai rien par 
decä vous pouvoir servir aux affaires que vous con- 
duisez, dont je ne vous donne aussitôt avis, comme 


‘je vous supplie faire de votre côté, me conservant 


la faveur de votre bonne grâce aussi entière comme 
je serai toute ma vie, monsieur, 
Voire très-humble et très- RAR serviteur , 
E- LA BoDERt£. 
- À Londres, ce septième de juin 1608. 
Lettre de M. de Villeroy à M. Jeannin , du huitième 
de juin 1608. 


Moxsieur , depuis mes dernières, par lesquelles 
j'ai répondu aux vôtres du vingt-troisième et vingt- 
septième d'avril, et du dixième de mai, nous avons 
vu le Roi à Villeroy , où il dina mercredi dernier, 
et y fit trouver messieurs le chancelier, de Sully et 
moi, pour nous dire ses intentions sur la continua- 
tionvde la poursuite du mariage de M. de Vendôme 
etde mademoiselle de Mercœur, que Sa Majesté a 
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_ toujours en grande affection , et auquel illan 
ques à présent impossible de disposer les mères et la 
file; tellement que j'estime que le Roi sera contraint 
à la À d’en faire dire par le: parlement, son naturel 
étant aliéné du tout de la violence et du remède qui 
dépend de son autorité et puissance souveraine. Mais 
je prévois que la fin n’en pourra être que malheureuse 
pour lesdites dames; de quoi je ne vous écrirai pour le 
présent autres particularités , parce que ce fait n’arien 
de commun avec vos négociations de delà , sinon en 
tant qu'il exerce et occupe l'esprit de Sa Majesté, l'é- 
meut et l’altère un peu plus qu'il ne seroit requis pour 
sonrepos et sa santé , qui est toutefois telle que nous 
‘la pouvons désirer, grâce à Dieu. M. de Châtillon 
arriva en Cour, avec votre paquet du vingt-troisième 
du mois passé, le troisième du présent. J'en étois 
absent, mais Sa Majesté m'a renvoyé vos lettres, et 
. ma.commandé de vous faire savoir qu’elle improuve 
grandement la prolongation de la trève, et qu’elle 
n'attend, par la résolution que les Etats ont prise, et 
de la déclaration qu'ils en ont faité aux ar chidues’, 
‘que toute piperie ; car Sa Majesté croit que le ‘délai : 
de trois mois étant expiré, ils en accorderont un 
autre tel que leurs parties adverses voudront, d’au- 
tant qu'ils auront lors encore plus d'occasion de le 
faire qu’à présent ; car il sera alors plus dû d'argent 1 
à leurs gens de guerre. L’envie et leur nécessité de 
_ la paix leur sera encore accrue , et leur division plus 
enflammée, leurs alliés et voisins plus dégoûtés et 
N mal édifiés de leur conduite ; tellement qu'ils seront 
les premiers à proposer et À poursuivre un autre 
délai. Les Espagnols, qui les connoissent maintenant 
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jusques aux entrailles, commencent à les mépriser, 


Ils ne travaillent plus qu'à enjôler le Roi, afin de le 


retirer du jeu, et m'aperçois qu’ils veulent coucher 
de leur reste pour l’acquérir, Je n'ai pas néanmoins 
opinion qu'ils y profitent: toutefois Sa Majesté l'a si 
mauvaise des Etats, de M. le drone et du 
sieur Barneveldt; il est aussi si contraire à la guerre, 
et se défait si st volontiers de son argent, que, pour 
ne demeurer à terre entre deux selles , je ne sais Ce 
qu’il-fera ou sera conseillé de faire. 

Nous avons avis d'Espagne, du delire du 


- mois passé, que lé Cordelier n'étoit pas content du 


duc de Lerme, ni celui-ci de l’autre ; que l’on retient 
le premier à poste , pource que l’on ne veut conten- 
ter les Hollandais , et que l’on veut devant tenter ce 
que peut produire envers le Roi l'alliance que le 
Pape propose, dont il vous a été donné avis : d'autant 


que si ce dessein réussit, ils n'auront que faire de 


contenter lesdits Etats; et nous reconnoissons déjà 
clairement qu “ils veto se dédire du dernier point 
qu'ils. leur ont accordé, se repentant d’avoir francht 
ce baut, ce qu'ils ne diront d’abord où vous êtes si 
ouvertement que le ministre de l’archiduc s’en est 
laissé entendre à nous; mais ils accrocheront par delà 


les affaires à l’article de la religion , qu'ils ont déli- 


béré d'opinitrer j jusques au bout, et plutôt rompre 
sur icelui que de s'en relâcher et départir aucune- 


ment : non qu'ils affectionnent tant le rétablissement 


de notredite religion en considération d'icelle, et 
le contentement des catholiques, que ce soit ve 
tablement leur but de le préférer, mais parce qu'ils 
se repentent. d'avoir lâché le mot de la’ souverai- , 
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neté, ils ne savent honnêtement s'en dédire; de ; de 
facon qu'ils ont délibéré de s'attacher au point de 
| ladite religion, et sous ce. prétexte renverser l’autre 


et s'en libérer, ce qu'ils feront plus librement s'ils 


| peuvent chevir du. Roi, et l'amadouer comme ils se le 


‘promettent. Mais je ne crains pas tant leurs artifices | 
et ruses, car Sa Majesté el ses ministres saurontbien 


s'en. défendre, sachant la défiance que ceux-ci doi- 
vent, à bon droit avoir de la constance et union des 
Etats, de la foi et. société des Anglais et même des 
gens. S'Alemagues: du, rpeu de plaisir que prend Sa 
Majesté de mettre la main à la bourse, comme il con- 
vient , et finalement de la connoissance qu'ils ohtdes 
divers. accidens. qui naîtront d’une rupture avec le 
roi d'Espagne, tellequ'il est quasi impossible que.sadite 


Majesté évite, sinon à présent, du moins à la longue; | 


s'il faut qu'il Don la protection des Etats et. de ce 
qui en dépend, prenne, comme l’on dit, l’aflirma- 
tive pour lui et ses.associés, comme il convient 
pour les sauver. Et néanmoins il est certain. qu'il n’y 
a point d'autre moyen de.les garantir que par. la paix, 

avec cette souveraineté, : au cas qu'elle ne. pr 


retranchée , comme je reconnois maintenant.que l'en- : 


tendent les Espagnols ; car ils m'ont parlé en ces 
termes , comme a fait le ministre du. Pape, lequel 
seconde vivement les autres en ce dessein. : 

Ra Persia Tolède, LA le roi d'Espagne doit 


se, nous. a, #5 1 ‘ec 4 rt par sa lettre 


du dix-peuvième du passé. IL a été fait Grand sur 


cette, occasion , et vient avec grand apparat ; ils l'ont 3 


choisi parce qu'il est parent de la Reine , car la: mère 
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du père de ladite dimé étoit fille du grand- “père de 
celui-ci. L'on dit que le Cordelier viendra avec lui 
et non devant, et, si | plus tôt, qu'il n'aura charge de 
débitersa marchändise ni parler clairement où vous: 
êtes, qué ledit don Pedro ne nous ait vus et dé- 
couvert nos intentions. Il doit proposer deux al- 
liances, celle du prince d'Espagne avec madame 
Isabelle , et celle du frère du premier avec: madame 
Chrestienne, à condition de faire ces derniers héritiers 


_des-archiducs , ceux-ci mourant sans enfans , afin de 


séparer pour jamais , ainsi qu'ils disent, la Flandre: 
et tout ce qui en dépend , du pays d'Espagne et de’ 
son pouvoir: ce qu'ils croient que le Roidoit non 
seulement désirer , mais acheter pour lui et les siens 
chèrement. Et pour ce faire, ils s’'imaginent que le 
Roi ne doit fairé difficulté ni conscience, sinon de 
joindre à découvert ses moyens avec le roi d'Espagne 
contre les Etats, pour leur faire connoître leur de= 
voir, du moins le faire en secret, où au pis aller'les: 
abandonner effectuellement ; et souffrir qu'ils l’entre- 


_ prennent et l'exécutent à leur aise: de quoi ilsdisént: 


etveulent que nous croyions qu’en ce cas ils vien- 
dront à bout en trois années bien° employées; con:! 
noissant mieux qu'ils n’ont fait ci-devant là foiblésse : 
dés'Etats, et par où l'en faut venir à bout , qui est: 


lé profit et avantage qu'ils ont tiré du séjour que font: 


le‘marquis et le président Richardot où ils sont: De’ 

quoirje vous assure que le ministre de l'aréhiduc , | 

résidant ici, a discouru avec moi, en se moquant dés” 

conduéteurs des affaires desdits Etats; mais péut-” 

être en parle“t-il ainsi par artifices Tant il y'a que! 

je reconnoïs qu'ils veulent fairéfun effort pour ranger 
As 
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à leur désir les Etats et leur suite par une “voié où 
par une autre, sans quitter le droit souverain ; avéc 
lequel ils -ont finement; au commencement, ‘ensor— 


celé le sieur Barneveldt et ses adhérens; à quoi il 
semble n’y avoir autre remède que par le moyen 
d’une entière et forte résolution de Sa Majesté en fa- 
veur desdits Etats, ores qu’elle soit sjette aux périls 


ci-dessus cotés. Ce choix sera difficile à faire, et 
 voudrois de bon cœur que vous fussiez ici pour 


en dire votre avis, y servir le maître et y assister 
Y 


ses bons amis; car ce sera un coup de partie de 


conséquence pour le présent et pour l'avenir, et 


veux grand mal aux vents re nous ont privés de 


f sprrftirtia 


cette consolation. 

: Nous disons aussi qu'il eût été sien cpédions qu'il 
‘ eût.été absent, quand on a accordé cette dernièret 
continuation dé trève attendant le moine, que de 
butter aux nécessités de ces seigneurs ; et modérer: 
aucunement les passions du sieur Barneveldt, lequel 
ayant embarqué son pays en cette négociation, veut: 
_ la;conduire à la poste, et la faire réussir à quelque. 
prix que ce soit: Or je ne doute point que ledit sieur: 
Barneveldt ne s'étonne et irrite grandement, quand, 
il s'apercevra que l'on opiniâtrera l’article de Ja reli- 
gion avec celui des Indes, exprès pour la souverai=, 
neté; car je vous répète que C’est aujourd’hui: le but: 
agqdél visent ouvertement les Espagnols, et princi-! 
palement le duc de Lerme , se repentant d’avoir passé 


siavant, voyant qu'il en est blâmé des autres extraor-: 


dinairement. Il semble aussi. que le roi d'Espagne; 


plus, que nul autre s’en plaint, et ait montré le re-4 


gretter et ressentir. Monsieur , ce sont les termes! 
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auxquels nous estimons que sont à présent réduites 
les affaires, de quoi nous préjugeons qu'il arrivera 
encore pis, si les Etats se voient privés de leur inten- 
tion pour la paix , et d’ailleurs sans moyens suffisans 
de se maintenir par la guerre. Il est à craindre qu'ils 
me courent à bride abattue à une division irréparable, 
et à chercher à prendre des abris et ports pour leur 
| salvation, différens les uns des autres, suivant le con- 
seil de la nécessité ou du désespoir, plutôt que celui de 
la raison et du salut public deleur république. Quand 
nous reverrons le Roi, nous en pourrons délibérer 
. plus à plein, comme nous ferons de votre retour en 
çà, et de ce que Sa Majesté voudra faire cette année 
pour ces messieurs; prévoyant bien, s'ils ne sont 
secourus, qu'ils seront contraints de licencier une 
partie do leurs gens de guerre pour se soulager, et 
éviter aussi une mutination, Les trois cent. mille 
livres qu'on a ordonné sont compiées et, prêtes à 
partir, ainsi que j'appris hier du sieur Aërsens,, qui 
insiste grandement qu'ils soient bientôt suivis du 
double pour le moins ; de quoi, si l’on résout-quel- 
que chose, vous et M. de Russy serez avertis des 
premiers. | 
-Je ne vous mande rien des ste EAlessgne ; 
car je pense que vous en savez où vous êtes autant 
- que nous : tant y a que l'Empereur est. en: -piteux 
état, étant comme délaissé de tous. Le.Pape-et le 
roi d'Espagne y envoient pour essayer de; composer 
ses affaires; de quoi il semble que l'on commence à 
avoir meilleure espérance, que devant, à cause des 
grandes soumissions et offres que fait ledit Emporent 


e î A 
’ %  ? | 
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à Mathias, qui est conseillé de les accepter, te 


par les protestans , afin de désautoriser ledit Empe- 
reur , qui est mal voulu et mésestimé de tous. L'on 
dit maintenant que Ferdinand est mal satisfait dudit 
Mathias, comme! s’il avoit publié leur union contre 
l'Empereur à son descu, et en temps qu'il métoit 
d'accord qu'il le fit, et s'en être aidé pour avancer et 
justifier son dessein ; mais ilfaut qu'il avale ce calice 
aussi bien que ledit Empereur et lés autres. Je prie 
Dieu, monsieur, vous conserver en parfaite santé. 

De Paris, ce huitième j ue de juin 1608. 

: Vote; etdos 2: 0. pe NEUFVILLE.: 
RES RD dudit sieur de PV illeroy audit sieur Jeannin, 
GITES TU TEE à Ah se 1608; : 4) 12908 
ta ,tooshs02 | à OP RREETET CN 
’MoxsrŒur idépuis avoir écrit la lettre € en srchifites 
que la présente accompagne , le Roi m'a commandé 
de vous faire en son nom celle que je vous envoie, 
et a M: de Russy celle qui s'adresse à lui , ayant jugé 
nécessaire que vous le veniez trouver, et même 
que : “Vous soyez près de lui quand don Pedro y 
arrivera. Nous tenons qu'il sera parti de Madrid le 
deuxième de ce mois, et vient à ses journées ; et: pu- 
blie qu'il doit passer de France en Allemagne; et je 
crois que les affaires et négociations qu’il proposera 
ici ne l'occuperont ni empêcheront de passer outre , 
s'il a cette charge et la volonté de le faire. Le 
Cordelier n’a point été malade, il est retardé exprès 
pour lés raïsons que je vous mande par mon autré 


. étre; "il n'en faut ai douter , comme vous: LCR 


a 
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ferez, s'il vous plaît, de la puissance que Voris avez 
deme commander. Je prie Dieu, monsieur, qu'il 
vous maintiènne et conserve en béni santé. 

De Paris, ce huitième jour de juin 1608. 
Votre; etes cui Ge NEtENILEEN 


or da messieurs déstbis ‘ét: de Russy au Foi, du 
| tréisième de juin 1608. 


SRE , 


Ÿ 


Depuis nos détnittés létifes qui sont da ‘cinquième 
de ce mois, les députés des Etats se sont assemblés 
deux fois avec ceux des ärchidues , , et ces ‘derniers 
ont consenti, pour le convoi, qu'il fût pris sur les na- 
vires à raison de chacun last, sans déclarer là somme, 
où bien sur les marchandises, y mettant une taxe fort 
modérée dont on demeureroit d'accord , et à la 
charge aussi que la recette dudit droit de convoi, à le 
préndre sur les marchandises sortant de Zélande où 
Hollandé pour aller à Anvers, séroit établie et faité 
audit lieu d'Anvers, selon qu'on souloit le faire avant 

la guérre du droit dé tollus , auquel on veut ajouter 
celui duconvoi introduit seulementdépuisles troubles. 
Quant au domaine ancien et nouveaux acquêts qu ils i 
_avoient prétendu, après s être départis de la demande 

de l’ancieti domaine, et avoir contesté quelque temps. 
pour obtenir le nouveau, même celui acquis par le 
- feu roi d'Espagne, en quoi est compris Flessingue et le 
rm de la Vére, il semble qu'ils seroient aussi 
potrs'en départir, pourvu qu'on voulût acquitter les 
rérites constituées et assignées spécialement sur ice= 
lui, même sur le domaitié de Frise une rente dé 
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dix-huit mille livres, et les arrérages échus ; dues aux 


foucres d'Allemagne ; ; disant être raisonnable que ce- 
lui qui prend le bien soit tenu aux hypothèques, et 


que déjà les Etats avoient durant la guerre payé une 


année ou deux des arrérages d’icelle rente, recon- 
noissant par là y être tenus. Pour le regard des villes 
de Breda, Berg-op-Zoom et Grave, qu’ils en quit- 
teroient la souveraineté, quoiqu’à regret, estimant 
_qu ‘il étoit injuste de les y ondes: attendu qu’elles 


. dépendent de Brabant, qui est la principale province. 
et le premier titre des, archiducs , et que l'offre par 


eux faite de n'y prétendre aucune autorité ni supé- 
riorité devoit suffire , jusqu'à ce qu'on fût demeuré 
d'accord. d'en faire quelque échange avec d’autres 
villes ; néanmoins que, pour le bien de la paix, ils y 


consentoient. Mais quant aux villages qui en dépen- 


dent, qui sont environsoixante-dix, lesquels contien- 
nent un grand territoire , ils entendent que la souve- 
raineté leur en demeure, sans toucher pourtant aux 
‘ droits, autorités. et revenus des seigneurs particuliers 
à qui lesdites terres appartiennent, et qu'il n'étoit 
raisonnable d'entamer la province de Brabant plus 
avant, et outre ce que la force en a occupé , ni in- 
convénient aussi que les villes soient sous la souve- 
raineté des Etats , et les villages en dépendant sous 
celle des archidnes , joint que Breda et Grave appar- 
liennent à M. le prince d'Orange , qui a tout son bien 
sous les archidues, et se plaindra plutôt de ce qu on 
distrait les villes de leur obéissance que-de ce qu’on 
y laisse les villages, et que Berg-op-Zoomest pareil 
lement à un seigneur qui a toujours suivi leur parti. 


Firent encore instance pour ravoir le bien apparte- 


[2 
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nant aux ecclésiastiques de Brabant , lequel a été 
vendu par les Etats durant la guerre. 

Les Etats de leur côté ne voulurent rien quitter de 
ce qu'ils avoient prétendu auparavant , fors. pour la 
vente du bien des ecclésiastiques de Brabant , auquel 
ils ont consenti qu'ils rentrent , et qu eux ete le 
prix aux acheteurs. Il semble néanmoins qu’on pourra 
accommoder le fait du convoi par l’une des ouvertures 
susdites , et déjà plusieurs s’en déclarent; mais la plus 
grande difficulté s’est arrêtée sur ces villages que les 
Etats quitteroient plus volontiers que de rompre à 
cette occasion, n'étoit que M. le prince Maurice en 
fait une très-grande instance, se promettant d’avoir 
Breda et Grave de son frère , soit en partage , ou avec 
récompense , et que les Etats désirent tant aussi de 
le contenter, comme nous faisons en particulier pour 
son mérite , et pour faciliter la paix , qu'il n’y a pres- 
que article sur lequel ils soient disposés de contester 
avec plus d’animosité que sur celui-ci. Bien nous 
semble-t-il qu’on doit faire ce qu’on pourra pour l’ob- 
tenir, y ayant. apparence, si on demeure d’accord du 
surplus, que le traité ne se rompra pour si peu. Les 
députés des Etats firent aussi instance en la dernière 
conférence pour savoir si les députés des archiducs 
avoient à proposer quelques autres articles , et furent 
même priéset requis de déclarer ce qu'ils entendoient 
par l'article faisant mention des princes étrangers, 
celui della religion, et des monnoies contenues ès ar- 
ticles par eux donnés, afin qu'ils en confèrent et es- 
. saient d'y prendre quelque résolution, du moins qu'on 
s "éclaireisse au plus près de l'intention des uns et des 
autres, et par ée moyen ne reste plus qu'à dire le der- 
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nier mot lorsque le Cordelier sera de retour : à quoi 
ils firent réponse que cet article des princes éträngers 
étoit un article ordinaire, en vertu duquel ils enten- 
_doïent nommer les princes qui sont leurs amis et al- 
liés, comme ils pourroient faire si bon leur sembloit 
de leur part; quant aux monnoies, qu'il en faudra 
faire-un réglement entre eux pour là commodité du 
| commerce , mais qu'il sera aussi à propos’dele re: 
mettre sat la paix que d'en traiter à présent. Et pour 
le regard de la religion, ils se peuvent souvenirde ce 
qu'ils leur en ont dit au commencement du traité, et 
que le retour du Cordelier leur donnera le moyen de 
les en éclaircir plus particulièrement. Leur fut dit 
encore par les députés des Etats , qu'on les avoit aver- 
_tis qu'ils empêchent le traité qu'ils prétendent faire 
avec le roi de la Grande-Bretagne, encore que ce ne 
soit que pour l'observation de la paix, et qué par là 
ils montrent bien n'avoir envie de la faire; mais ils 
leur répondirent que le roi de la Grande-Bretagne ne 
pouvoit faire ledit traité avec eux sans rompre et vio- 
ler celui fait avec l'Espagne ; car, encore qu'on mette 
en avant que c’est pour la paix, ledit sieur Roi et les 
Etats pourroient, quand il léur plairoit, alléguer que la 
_ paix auroit été violée, et, s’en rendant juges eux- 


mêmes , leur faire la guerre sous ce prétexte, qu'ils 


eussent aussi fait lès mêmes déclarations et protesta- 
tions pour empêcher celui qu’ils ont fait avec votre 
Majesté, s'ils en eussent été avertis avant rt rat 
conclu et passé. ay 


* Il a semblé à aucuns des’ Etats que s esdité: sieurs 


députés: des archiducs ont plus témoigné qu'ils dési- 


roïent là paix en cette dernière conférence qu'aupara+ 


L 


, 
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ant; et, à la vérité, ils y ont consenti et accordé 


quelque chose pour le convoi et pour le domaine, 
dont ils avoient premièrement fait grande instance. 
Etiquant au fait des princes étrangers, on croit, quand 
ils en firentmention en leurs premiers articles, qu'ils 


-entendoient parler de Clèves et Juliers , et obliger les 


Etats à ne $e point mêler du différend qui pourroit 
avenir après le décès du duc de Clèves, par la mort 
duquel la maison d'Autriche prétend droitès dits Etats, 
que e’étoit aussi leur intention d'aider à composer le 
différend du comte d'Embden qu'ils favorisent contre 


là ville ; ét ne pouvons juger qui les a mus à chan- 
:- ger d'avis, ou à dissimuler ce qu'ils en sentent. 


Chacun entre en soupçon ici de la retardation du 
Cordelier, et qu’elle est à dessein , ainsi qu’elle nuira 


“plutôt à la paix que d'y sérvir. Néanmoins lesdits 


sieurs députés continuent toujours à dire qu’ils n’en 


“ont aucunes nouvelles ; mais on tient cette réponse 


être un artifice et déguisement, ou bien, si elle est 
vraie, qu'on les trompe eux-mêmes du côté d'Espagne. 


. LesEtats leurontfait direclairementcejourd'huimême 
là-dessus; qu'après le mois de juillet ils entendent 


rompre toute conférence si le traité n’est conclu lors, 
ou les affaires en tel état qu’on en puisse espérer bon 


succès peu de temps après. Nous nous conduirons en 


tout suivant ce qui nous a été commandé pour aider 
à faciliter la paix ; et serons contraires -à-toutes lon- 
gueurs et remises si ne recevons autre commande- 
ment. Les Etats se louent bien des trois cent mille 


Jivres-qu’il a plu à votre Majesté leur donner : mais 


ils espéroient mieux; et voyons bien ; s'il ne ni plaît 
accroître ce bienfait , qu'ils licencieront bientôt partie 
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de leurs troupes , soit 504 y ait LAON où x rupture 
entière. HE cs rats 
_. Par lettres écrites à : nié le deriités de mois de 
mai, on a mandé ici que l’archiduc Mathias avoitvu 
l'Empereur , et parlé à lui seul et à loisir dans ladite 
_ ville de Prague , où il étoit entré avec mille chevaux 
et douze cents hoïnmes de pied, puis s’en étoit re- 
. tourné en son camp; que l'Empereur s'est trouvé 
. lui-même en l'assemblée des états de Bohême , pour 
. faire déclarer son frère successeur] dicéuiroptils 
au cas qu'il décède sans enfans mâles; que l’archiduc 
Maximilian son frère avoit été voir en diligence l’é- 
vêque de Mayence, puis à Heidelberg l'électeur Pa- 
latin; qu’on pensoit la paix devoir être bientôt faite 
entre eux , et tout ce mouvement finir après que l’ar- 
chiduc Mathias seroit élu roi des Romains. Nous prions 
Dieu, Sire, qu’il donne à votre Majesté et sa royale 
famillé, en Crise santé, très-longue et heu- 


reuse vie... TER =" pth 
.… De La Haye, ce à; juin 1608. SE 
Vos très-humbles et très-obéissans sujets et séivil 


tata | Si P. JEANNIN et Russx. 


Lake de M. Jeannin à M. de Vi illeroy ; du ds roc 
arr . de juin 1608. 

‘ , , 6} | pt Rx 

= Mowsteur, notre lettre au Roi est du 13 de ce mois.: 
Le lendemain le président Richardot me vint voir, et 
fit entendre qu'ils avoient recu lettres du Cordelier le : 
jour précédent bien tard, écrites à Madrid le vingt- 
troisième de mai, par lesquelles il leur mandoit sa 
dépêche être retardée pour quelques jours à l’occa- 


te ne 
VA 
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Sion de ce que le duc de Lerme étoit sorti de la Cour, 


Six ou sept jours auparavant, pour aller chez lui pré- 


parer sa maison en +5 le roi d'Espagne se devoit 
rendre vers la fin du même mois, et cependant sé- 
Jorine à Orengeris, sans vaquer à aucunes affaires 
jusqu'à sonretour, auquel temps il se promettoit d’être 
expédié avec contentement, mais non plus tôt; me 
disant qu'il étoit en peine de cette retardation, crainte 
qu’elle ne fût prise de mauvaise part, et comme si 
elle étoit faite à dessein , combien que ce ne fût point 
à mauvaise intention, n’y Lx personne à qui la lon- 
gueur soit plus ennuyeuse qu'à eux; s’adressoit à moi 
à cette occasion, pour leur donner cbtiseil de ce qu'ils 
auroïent à faire , sur l'assurance qu'ils ont de la bonne 
affection-du Roi à faciliter la paix, à quoi il estimoit 
que Sa Majesté auroit encore plus grande inclination 
après que dom Pedro de Tolède, envoyé verselle de 


la-part du roi d'Espagné pour traiter des alliances 


dont nous avons conféré par ensemble , lequel devoit 
partir pour ce voyage: dès le premier jour de ce mois, 
l'auroit vu et déclaré la charge qu’il a de son maître. 
sur çe sujet,-y ajoutant qu'à son avis on différoit en 
Espagne le retour du Cordelier, pour le désir qu'ils 
ont d'avancer et résoudre ces traités d'alliance avant 
la conclusion de la paix en ce pays : ce que toutefois 


_ilne disoit sinon par conjecturé : ais quand il seroit 


ainsi, que cela ne tendoit. qu'à bonne fin, et pour 
faire que Sa Majesté, plus intéressée au iraité après 
ladite alliance, fût aussi plus soigneuse d'y aider.et 
d’en faciliter la conclusion de, tout son pouvoir. A 
quoi je lui dis que j'étois bien fort fâché de cette re- 
mise, et que-rien ne pouvoit arriver de-pis, ni qui: 


‘ 
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aigrît plus les esprits de ces peuples ; lesquels'com- 


mencoient déjà à soupçonner qu'il y eût quelque ar- 


tifice en cette retardation , et que ce nouveau sujet 
donneroit un grand avantage à ceux qui désirent le 
renouvellement de: la guerre, le priant de le-bien 
considérer avant que des’en découvrir, et s'ils avoient 
moyen par quelque autre instruction d'avancer les 
affaires , qu'ils en prissent le conseil au lieu de:les 
reculer , le pouvant bien assurer que la longueur.se- 


roit plutôt cause de rupture que de laisser quelque 


espoir de renouer le traité après qu’on se seroitséparé; 
que nous lui avons dit souvent qu'ils traitoient avec 
gens qui ne sont aucunement appréhensifs de l'avenir, 


et qui ont recu si peu de dommage de la guerre, qu ils 


ne se soucient pointd'yrentrer; qu’à présent qu'on a 


disposé non seulement plus denid nombre despeuples; 


mais les principaux qui ont le maniement des’ aflaïres 
à vouloir la païx ; chacun s'y laisse aller; que nousy 
aidons aussi de notre part,:et rompons tous les jours 
les pratiques de ceux qui sont ennemis du-repos; 
mais que cette remise rapportée en leur assemblée , 
chacun criera qu'il faut rompre, et n'y aura plus aucun 
moyende les fairerentreren leur première résolution: 
Etquantaux alliances susdites , je reconnoissois bien 
que Sa Majesté y avoit de l'affection , et les désiroit 
mais qu'à mon avis il seroit plus aisé de: les faire 
réussir, la paix étant faite ici, qu'auparavant, d'autant 
même que Sa Majesté sembloit être tellement enga- 


| gée avec les Etats , qu’elle neles pouvoit abandonner 


sans blâme: jusqu'à ce que la paix ou une trève à lon- 
gues années les eût mis en quelque sûreté; qu'on 


pourroit äussisoupçonnercesalliances, qui ne peuvent 


à til 
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avoir aucun fondement ni obligation valable, à cause 
du.bas âge des enfans , être mises en avant à présent | 
sur cette conclusion d’affaires pour les séparer, mettre 
en défiance les uns.des autres .et. en. profiter ; non 
pour.,se joindre en une- vraie.et sincère amitié; au 
lieu.qu’en faisant la paix promptement et sans remise; 


on évitera tous. ces inconvéniens ;-et si il est certain 


qu'on ne rencontrera jamais un temps: si: opportun 
pour y parvenir: Ayant entendu ces raisons que je 
lui. dis être de. moi seul, -et: sans: aucune instruction 
particulière de l'intention. de Sa Majesté, ilme pria 
de retenir à moi. ce qu'il: m'avoit proposé jopuien 
lendemain , qu'il, me retourneroit voir. pere m'en 
parler encore plus ouvertement. | 

Etde fait le lendemainmatin, sur ce quelui maridat 
que jeme trouverois au bois proche de La Haye, pour, 
en feignant de me-promener ,de: voir comme par ren- 


-contre, il me.dit derechef qu'ilise trouvoit fort empé- 


ché, d'autant qu'on ne.prendroitaucune résolution en 
Espagne. sur le retour -dü Cordelier, jusqu'à ce qu'ils 
aient fait réponse, par le même courrier qui est:venw 
d'Espagne, à la dépéche:qu'ils en ontrecue: Il pré- 
yoyoit aussi, si les Etats s'opiniâtroient à vouloir ob 
tenir le commerce des Indés:selon l'article par eux 


donné, et refusoient dutout:le rétablissement: de la 


religion catholique:, qué: le roi d'Espagne ne consen- 
tiroit jamais à la paix., disant que:le Cordelier:avoit 
donnéassurance contraire de l'an et de l’autre, lors- 
qu'il fit la première ouverture de ce:traité, et sans 
cela que ledit.sieur Roi niy;fût point entré ; qu'à son 
avis il seroit expédient.de.faire encore la dei ‘pour 

l'année, prochaine, montrant dele armee grande 
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affection , afin qu’on eût loisir de traiter les alliances 
projetées avec Sa Majesté : ce qu'étant fait, et elle se 
joignant à cette demande de la religion , son autorité 
et la crainte que les Etats auroient d’être abandonnés 
d’elle s'ils refusoient une chose si juste, seroit cause 


de les y faire consentir, et que lors le roi d’Espagne 


se disposeroit aussi plus aisément d'accorder quelque 
chose pour le commerce des Indes qu’à présent; qu’en 


y procédant ainsi, Sa Majesté seroit cause de ce bien 


sci 


sans y être néanmoins intéressée, pource qu'en ce : 


qui est de Ja liberté et souveraineté du pays, on n'y 
vouloit rien changer , mais la leur laisser entière- 
ment, afin qu'ils demeurent séparés d’Espagne pour 


toujours, qui est ce qu'ils savent bien être désiréet 


recherché par tous les princes voisins. Ma réponse fut 


comme auparavant, que je prévoyois par ces longueurs 


et remises une rupture, le priant bien fort de ne sé 
point attendre à cette trève de l’année prochaine, qui 
sans doute leur seroit refusée ; qu'il valoit mieux 
presser le retour du Cordelier , ou, sans l’attendre, 
déclarer ce qu’ils savoient de l'intention du roi d'Es= 
pagné , que j'estimois être tout autre que ce qu'ilm’en 
avoit déclaré touchant ces deux articles de la religion 
_et du commerce des Indes, vu ce qu'ils avoient re- 
connu, dès long-temps, de la résolution des Etats 


sur ce sujet, ou bien si elle étoit telle en effet, qu'il 


n’étoit plus besoin de continuer la conférence; car 
elle seroit sans fruit, et ne serviroit plus qu’à les aigrir 
davantage , et rendre du tout irréconciliables. Je le 
suppliai encore de ne se point déguiser avec moi, et 
que la grande franchise avec laquelle Sa Majesté pro+ 
cédoit en cet endroit méritoit qu’on traitât ouverté- 
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ent avec ses ministres. Sur quoi il me répliqua qu'il 
le faisoit aussi, et me représentoit les difficultés pour 
chércher ensemble les moyens de les surmonter. 

+ Enfin ; après plusieurs discours sur ce sujet, je lui 
dis derechef qu'il falloit avancer le retour du Corde- 
lier , ou du moins la réponse à sa dépéche , et qu’elle 
soit telle que les Etats y trouvent quelque contente- 
ment pour le commerce des Indes, et remettre le fait 
de la religion après la paix, comme étant le seul moyen 


. pour espérer de la faire ; mais si ayant faît toutes sortes 


d'efforts, on n'y pouvoit parvenir, les uns et les autres 
s'étant rendus trop difliciles sur les conditions, il fau- 
droit essayer lors de faire une longue trève comme 


de dix, douze ou quinze ans, en quittant la liberté 


et souveraineté pour tou) ours, sans quoi on ne la doit 
espérer. Mais il me dit encore alors qu'il vaudroit 
mieux faire la trève pour un , deux ou trois ans au 
plus, sans y ajouter cette condition de la souverai- 
neté pour toujours , qu'on feroit trop grande difficulté 


_ d'accorder en Espagne , et qu'il ne seroit aussi rai 
_sonnable dé le faire ; ét je lui répliquai, comme j'avois 
déjà fait, qu'a mon avis une trève moindre de huit 


ou dix ans ne séroit point acceptée par les Etats, ni 
àautre condition que de la souveraineté pour tou- 
jours; et lui m'ayant déclaré là-dessus que le roi 
d'Espagne n’accorderoit jamais le commerce des Indes 
pour un si long temps, je répondis qu'on le pourroit 
restreindre à cinq ou six ans, en ajoutant toutefois , 
‘et non autrement, qué, lédit temps passé, on s’assem- 
blera, selon qu'il est contenu en l'article déjà donné, 

pour aviser sur la éontinuation ou cessation d'icélur, 
et que Sa Majesté, qui seroit lors en meilleure intel- 
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Jigence et plus accuse amitié. avec le roi d'Espagne à 
cause des alliances susdites , aideroit à y faire prendre 
quelque résolution au contentement dudit sieur Roi. 
:Nos discours finirent là-dessus , et sur l'assurance que 
je lui donnai qu'avions charge. d'aider à la paix en 
tout ce qu'il nous seroit possible. 39 bte 

IL est certain que le roi d'Espagne recherche notre 
alliance afin qu'il puisse mieux faire ce qu'il prétend 
ici, et, s’il ne peut obtenir que Sa Majesté abandonne 
les Etats , comme il voit déjà ne le pouvoir espérer , 
qu’elle lie à lui en faire avoir meilleur marché; qu'il 
en fait autant en Angleterre , et y a envoyé grande 
quantité d'argent jusqu’à cent cinquante mille écus, 


à ce qu'on dit ici sur l'avis qu’on en a eu de quelques 


banquiers, pour les faire distribuer par son ambassa- 
deur entre ceux qu'il pense lui être affectionnés ; fait 


déclarer d'autre côté au roi de la Grande-Bretagne, 


lequel.est en peine et crainte à cause du mouvement 
d'Irlande, quoiqu'il semble foible à son commence- 
ment, qu'il n’assistera et ne favorisera par aucun ar- 
tifice lesdits rebelles ni leur religion, afin qu'il se 
rende plus affectionné à favoriser ses affaires , et le 
séparer même s’il peut d'avec les Etats. Ainsi.les lon- 
gueurs qu'il désire servent à ce dessein, outre ce 
qu'elles lui donnent le moyen d’accoutumer ces peuples 
au repos, et. de faire des pratiques parmi eux. C’est 
pourquoi il est bien requis d'y prendre garde ; etme 
semble encore qu'il seroit ue à propos de montrer 


que Sa Majesté a agréable la recherche que leditsieur. 


Roi fait de son alliance , qu'on doit être plus soigneux 
que jamais de s'entretenir en l'amitié du roi de-la 
Grande-Bretagne , et de lui donner quelque conten- 


. 
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tement sur les poursuites qu'il fait pour être payé de 
partie de ses dettes ; qu'il seroit même expédient 
de lui offrir toute assistance contre le mouvement 
d'Irlande, s'il devenoit si grand qu'il eût besoin du 
secours de ses amis ; car en montrant de faire cas de 


- son amitié il se rendra moins facile à vouloir ce dont 


il pourroit être recherché par le roi d'Espagne au pré- 
judice des Etats: il s’en rejoindra aussi plus volon- 
tiers avec nous; et s’il avient que rentrions en meil- 


_leure intelligence, le roi d'Espagne sera contraint de 


faire la paix avec les Etats, ce qu’il ne fera jamais 
au cas qu'il puisse espérer de les affoiblir de cet appui, 
comme aussi de mettre quelque division parmi eux. 

Ce n’est à moi de me méler de cette affaire; mais 
je le fais pource que cela touche à la charge qui m'a 


. été donnée; et me semble bien reconnoître qu'il y a 
. de grands artifices en la conduite de cette paix ; même 
_ du côté des Espagnols, que je craindroïs encore da- 
. vantage s'ils avoient l'intelligence qu'aucuns soupcon- 


nent, et que je ne peux toutéfois croire, avec quel- 
ques-uns de ceux qui ont plus de partau maniement des 


affaires. Je vous supplie très-humblement me mander 
ce que vous sentez, et ce qui est de la volonté du Roi 


sur tout ce-que dessus, afin que nous sachions comme 


nous aurons à nous y conduire, soit: pour accourcir 
ou allonger; car, encore que vous nous en ayezassez 
: informés, ces projets d’alliances ou autres considéra- 


tions vous auront peut-être changé , et fait désirer 


. que mettions en longueur ce qu'on a toujours jugé 
. qu'ilfalloit finir le plus promptement qu’il seroit pos- 
- sible:Lebruitde la recherche que le roi d'Espagne fait 


de l'alliance de Sa Majesté, et du voyage de don 
LA 
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Pedro de Tolède vers:elle pour ce sujet, est.venu de 
tant d’endroits en ce lieu, que chacun le sait,.et je fais 
à celte occasion l'office qu’il convient pour empêcher 
que les amis n'en prennent aucun soupçon. C'est ce 
que je vous peux mander, priant Dieu, monsieur , 
qu'il vous maintiénne et conserve en bonne et par- 


* faite santé. 


- De La Haye , ce ul jour did juin 1608. 
à Votre très-humble et très-affectionné sesisn bo 
P. JEANNIN. 


SEL Eu 


Lettre de messieurs Jeannin et de Russy au Roi, du 


_ seisième de juin 1608. abtiaie 


_Sme Ms . h 4 


‘4 « Lés dépntés des Etats sont Détechet es en con- 


férence avec ceux des archiducs le quätorzième, qui 
est le jour ‘d’après notre dernière dépêche ; et pource 
que les députés des archiducs firent déclaration de 
n'avoir plus aucuns articles à proposer , ceux des Etats 
voulurent examiner les leurs, entre lesquels ily en 


_ avoit deux qui furent mis en dispute. Par l'unilsdeman- 


doient que les Espagnols et tous autres étrangers qui 
sont ès pays des archiducs, eussent à en sortir ‘après 
la paix. A quoi il leur fut répondu que, puisqu'ils ne 
vouloient souffrir la loi du roi d'Espagne ni des archi- 
ducs dans les Provinces-Unies, qu'il n’étoit non plus 
raisonnable qu’ils la recoivent d'eux en leur pays. Or 


. ils avoient fait déclaration de se vouloir servir des 


Francais, Anglais, Allémands et telles autres nations 
que bon leur sembleroitpour leur sûreté ; ainsilamême 
liberté leur devoit dèmeuter. Par l’autre article , les 
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Etats demandoient que les villes ét'principaux sei- 
gneurs de l’obéissance des archidues , eussent à pro: 
mettre ét jurer l'observation de la paix, qu'ils refusent 
aussi; disant les archiducs être seigneurs souverains 
et absolus, et que les princes de cette qualité n’ont 
accouütumé de donner leurs sujets pour répondans de 
leur foi ; que telle obligation seroit aussi inutile ; 


” pource que les sujets sont toujours tenus d’obéir à ce 
À] tou] 


qui leur est commandé. Les Etats y ayant néanmoins 
insisté, et remontré que Maximilian empereur , pre- 
mier de ce nom, avoittiré une pareille promesse du roi 
Louis XI, au traité qu'il fit avec lui pour le mariage 
de Marguerite d'Autriche sa fille, avec Charles VIII 
lors dauphin, ils ne vouloient pourtant suivre cet 
exemple , et dirent qu'il y avoit assez de sûreté en la 
foi qui leur seroit donnée par les princes qui traitent 
avec eux ; outre ce qu’ils ont déjà fait une ligue avec 
votré Majesté pour cet effet, et étoient prêts d'en faire 
encore autant avec le roi d'Angleterre: ainsi que cela 
leur devoit suffire , ou plutôt étoit superflu et inutile 
de rechercher telles sûretés contre des princes les- 
quels sont religieux observateurs de leur foi. Les Etats 
ayant encore répliqué que le roi d'Espagne, qui étoit 


ün si grand et puissant Roi, rechérchoit bien l'al- 


liänce et amitié d’autres rois et princes , M. le prési- 
dent Richardot demanda de quelles alliances ils en- 
tendoïent D et eux ayant demeuré quelque pou 
de temps à faire réponse , y ajouta si Ce.n’étoit pas 


‘du’roï Très-Chrétien, et quand ainsi séroït, dont 


toutefois ils n'avoient aucunes nouvelles particulières, 


. que sont grands rois, lesquels ne peuvent mieux allier 
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leurs enfans ; mais que celà ne concernoit en rien le 
traité qu'on Eispit avec eux. 

- Après s'être séparés sans demeurer d’ nés dédie 
articles, les Etats nous prièrent et les députés des 
autres rois et princes qui sont en ce lieu , de nous 


vouloir assembler avec eux le même jour ; pour leur : 


_donner avis sur le premier article touchant la sortie 


des étrangers qui sont ès pays des archiducs. A quoi 


leur dimes tous d’une voix qu'ils n’y devoient insister, 
et qu’en le faisant les archiducs pourroient ; avec 
même raison , requérir aussi qu'ils s’abstiennent de 
prendre de leur part des soldats étrangers; en quoi 


ils recevroient plus de dommage, pource que les 


archiducs ont assez de gens de guerre dans leur pays 
pour munir leurs places et tenir le pays en sûreté , ce 
que les Etats ne peuvent faire avec leurs sujets , et 
sans être assistés de soldats auxiliaires ou mercenaires. 
Quant audit second article, encore qu'ils nous eussent 


fait la déduction de la conférence qu ‘ils avoient eue 


entre eux sans en demander notre avis, nous ne lais- 
sâmes de leur dire que la promesse qu'ils requéroient 
desdites villes et principaux seigneurs nous sembloit 


inutile, ou qu’elle leur devoit si peu servir qu'ils ne 


s’en devoient soucier. Notre avis pour ledit premier 
article fut suivi, et pour l’autre ils n’ont rien résolu. 
Les députés des archiducs étoient fort offensés de 


la demande qu’on leur avoit faite de mettre dehors les 
étrangers, et leur sembloit qu’elle eût été mise en 
avant pour rompre, en cette même assemblée ; avec * 
les députés des Etats. M. de Barneveldt , qui porte 


toujours la parole pour eux, fit entendre bien parti- 
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culièrement les propos qu'ils avoient eus avec les dé 
putés des archiducs, touchant l'alliance des mariages . 
dont on parloit, à savoir , de monseigneur le Dau- 
phin avec l’infante d'Espagne , et du prince dEspigne 
avec madame Ysabelle , et dit hautement qu’on leur 
avoit donné avis Eopaine et de Bruxelles , que don : 
Pedro de Tolède étoit envoyé exprès vers votre Ma. 
jesté pour en traiter, montrant lesdits sieurs députés, : 
tant des Etats que des rois et princes lors présens 
avec nous, qu'ils en étoient en soupçon, chacun nous 
regardant pour voir quelle réponse nous y ferions;. 
qui fut cause que nous leur dîmes n'en avoir eu de: 
France aucun particulier avis, et que telles alliances 
et mariages étoient à la vérité faisables entre les en-. 
fans des grands rois, mais que pouvions assurer mes-:. 
sieurs des Etats que votre Majesté: ne feroit aucun. 
traité d'alliance et amitié, avec quelque prince que ce, 
soit, qui fût préjudiciable à leur Etat , et contraire à: 

-Fassistance etamitié qu’elle leur a toujours témoignée 
-ebpromise; dont ils furent fort.contens , et se levèrent: 
de leurs places , mettant le EEE en Fe main pour: 
nous en remercier. JEUN] 
- :Gette réponse fut faite! à has et sans rade 
loisir d'y penser, nous ayant semblé, pource:que le: 
bruitde ces alliances étoit si commun et public ; qu'on: 
le-faisoit peut-être à dessein, les uns pour mettre les. 
Etatsien quelque défiance’de votre Majésté: et des: 
autres pour diminuer l'autorité des avis que pour-: 
rions donner pourla paix, comme:s’ils procédoient. 
dudésir de favoriser: les ‘affaires. du roi d'Espagne ; : 
non pour le-bien et avantage des Etats; les députés. 
desquels s'étant assemblés le même jour avec ceux des; 
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LATE PEN M. le président Richardot. leur donna une, 
lettre du Cordelier ; écrite par lui à Madrid Je 19 de 
mai, et dit. que le courrier qui léur aoit apporté 
d’autres lettres deux jours. auparavant ne leur avoit 
donné celle-là ; mais ayant été omise , les archidues 
l'avoient aire envoyée, et ne faisoient qué de la: 
recevoir. Cette lettre en langage flamand , reconnue 
être dé la propre maïn du Cordelier, contenoit en 
substance qu'il étoit arrivé à Madrid le vingt-qua- 
trième d'avril, que le roi d’Espagne étoit lors à Oren- 
geris où il le fut trouver quelques, jours après son. 
arrivée, et cependant éssayoit devoir M. le duc.de 
| Lerme pour lui faire enténdre la cause de sa venue; 
mais pource qu ‘il étoit bién malade, ayant été saigné 


deux fois le même jour qu'il le pensoit voir , et qu'on! 


lui dit qu'il ne vouloit point ouir parler d’affaires jus- 


L 


qu'à ce qu'il fût en convalescence, il s’en abstint;, et 


alla trouver le roi d'Espagne qui le reçut bien:, mon- 
tra être joyeux de son arrivée, et lui commanda de re 
tourner à Madrid pour conférer avec le due dé Lerme: 


“et son conseil d'Etat: ce qu'il n’avoit pu faire, à cause: 


de la continuation de la maladie dudit sieur due, si: 
non depuis quelques jours ,. se prérietank, d’être ex- 
pédié bientôt, etavec conténtement, pour s’en-retour- 
ner par decà en la plus grande diligence qu'il pourra. 
Les députés des Etats montrèrent que cette retarda- 


tion leur déplaisoit bien fort, Rb-répéiéeep tasses 3 


ce qui ‘ils leur avoient dit peu de jours auparavant, à 


savoir qu’ils. entendoient finir-cette: conférence: danix 
la fin du mois de juillet, et d'avoir lors conclu uné: 
bonne paix, où rompu tout traité; et eux firent ré=. 
ponse qu'ils ne demandoient: pas mieux que d'en sor- 
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ür, et que quinze jours pourroient suflire après le 
retour du Cordelier pour ÿ mettre fin: to 

M. de Barneveldt nous a dit avoir recu- lettres de 
Prague du premier jour de ce mois, par lesquelles on 
lui mande que l’entrevue dé l'Empereur et de l’ar- 
chiduc Mathias n’a pas été faite; qu’elle avoit bien été 
délibérée , mais non exécutée; que l'Empereur s’êst 
depuis fortifié: dans Prague par l'assistance des Etats 
de Bohême, , lesquels ont pris à Cœur sa Conservation, 
et.ne craint plus les forces de son frère ; ét qu’ils sont 
même plus enaigris lun contre l'autre qu'ils es 
auparavant. à 

- L’ambassadeur du roi Apte) qui esten Angtess 
terre ; a fait très-grande i instance au roi de la Grands! 
Brétagne pour retenir trois navires de Hollande nou- 
vellement ârrivés des Indes ; avec charge de mar- 
chandises qui sont en valeur de plus de deux millions 
cinq cent-mille livres , lesquels avoient été con- 
traints d'aborder ès ports dudit pays à cause de la 
tempête. M. Carron l'a ainsi écrit, et ne mande rien 
de la réponse dudit sieur Roï. Bien estime-t-on ici, 
comme il n'y a point de raison à faire ladite saisié; 
sinon que ledit sieur Roi se voulût déclarer ouverte- 
ment-ennemi des Etats, qu'il ne la fera point aussi. 
Ses députés qui sonten ce lieu se plaignent fort de cé 
que les Etats font refus de confirmér les priviléges dé’ 
leurs marchands, et; à cette occasion , retardent la 
ligue pareille à la nôtre; nous en ayant parlé comme si 
leur: maître en étoit ère offensé ; et fût pour les révo- 
quer, au cas que les Etats ne lé donnent bientôt 
contentement jpaur ce regard. Nous avons cru quel- 
que-temps qu'eux-mêmes,, crainte d’offenser les Es- 
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pagnols, cherchoient des prétextes pour différer cette 
ligue de jour à autre ; mais ils nous en ont parlé depuis 
deux jours comme étant fort désireux de la faire, et 
nous priant même d'en parler avec les députés qui en 
traitentavec eux, pour les y induire et remontrer le 
préjudice qu'ils se faisoient par ce refus. * 
La difficulté vient de ce que la ville d'Amsterdam 


désire d'attirer le trafic des draps d'Angleterre , lequel: 


est à présent à Middelbourg , ou de faire que la com- 
pagnie soit divisée en deux, afin qu'ils en aïent leur 
_ part. Et cet intérêt particulier, joint à la jalousie que 
ces deux provinces de Hollande et Zélande ont dès 


long-temps ensemble, les empêche de considérer 


le grand préjudice qu ils se font de ne pas contenter le 
roi d'Angleterre à présent qu'ils sont sur la résolu- 
tion de leurs affaires, et qu'ils savent le roi d'Espagne 
n’oublier aucunes sortes de pratiques et d'offres pour 
le séparer d'avec eux. Nous en avons parlé avec M. de 
Barneveldt , duquel ils se plaignent le plus en cet'en- 
droit , qui promet de s’y employer, et dit bien juger 
que nos raisons sont bonnes , mais qu'il ne peut 
vaincre l’opiniâtreté des villes de Hollande, lesquelles: 
demandent partie de ce commerce, et disent ne vou= 
loir souffrir que la ville de Middelbourg en jouisse: 
seule ; se promettant néanmoins que nos exhortations 
auront beaucoup de pouvoir de les persuader si nous 
les' y voulons ajouter: ce que sommes délibérés de 
faire , estimant qu'il est besoin apporter de notre part 


tout ce qu'il nous sera possible, pour tenir ce princé 
conjoint avec votre Majesté en la défense des Etats } 


et empêcher que les pratiques des: Espagnols et: tes. 
corruptions dont on use à l'endroit de ses ministres 
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ne soient assez puissantes pour lé débaucher et tirer 
à eux. Nous prions Dieu, Sire , qu'il donne à votre 
Majesté, en très-parfaite santé, très-longue et très- 
heureuse vie. 

À La Haye, ce seïzième de juin 1608. 

Vos très-humbles et très-obéissans sujets et servi- 
teurs, 0 2002 P: Jeannin et Russv. 
Autre lettre dudit sieur Jeannin au Roi, du dix-septième 

de da 1608. ' 


SIRE, 


Suivant le commandement ag Votre Majesté con- 
tenu en ses lettres du huitième de ce mois, qui me 
fürent rendues le seizième sur le soir , je partirai à 
la prémière commodité du vent pour mé rendre près 
d’elle , n'ayant besoin que de ce jour et du lendemain 
pour tré ce qui est-requis avant mon départ; et si 
même il y a moyen que je me puisse embarquer de- 
main, je le ferai pour gagner temps. Nous ne laissons 
d'envoyer à votre Majesté une lettre que lui avions 
écrite le jour d'hier, par la commodité de M. de 
Vaudrenecq, qui m'a promis de la lui faire tenir 
sûrement. Et cependant je prierar Dieu , Sire, qu'il 
donne à votre’ Majesté” et à sa He faille très- 
heuretise et longue vie. | pencat 

De La Haye, ce dix-septième jour de; juin 1608. 

fure Lrés-Humble et très-obéissant sujet et servi- 
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Lettre de M. Jeannin à M. de Pi tlleroy , dudit 
dix-septième de juin 1608. Ei 


Mowsrœur , les lettres du Roi, et les vôtres du 
huitième de ce mois, nous ont été rendues le seizièrme, 
sur. le soir bien tard , par un maître de navire de Hol- 
lande , lequel en avoit donné à Messieurs des Etats 

_de la part de M, Aërsens dès le matin , qui furent lues 
en leur assemblée générale lé jour même, et moiaverti 
de ce qu’elles contenoïent deux heures après, dont 
je fus bien étonné , car il y avoit plusieurs-choses qui 
me sembloient dos plutôt être tues que publiées , 
du moins. jetées au sein de quelque ami discret pour 
en faire profit, et pour lui, et pour le public, au 
lieu qu ‘elles n’ont servi qu'à brouiller un chacun: 
Je vous. supplie néanmoins quil n'en sache rien, 
crainte ‘qu il n'enarrive pis. Or, ayant vu depuis vos 
lettres qui étoient en chiffres, je connus par icelles 
partie de ce que les siennes contenoient , ou à vrai 
dire moins. Nous avions écrit à Sa Majesté le même 
jour la lettre que nous envoyons encore par la com- 
modité de M. de Vaudrenecq. J'ai retenu celle que je 
vous écrivois , et remis à vous dire de bouche ce 
qu'elle contenoit, faisant seulement ce mot pour ac- 

 cuser la réception des lettres du Roi et des vôtres, 
et que, suivant le commandement de Sa Majesté ; je 
partirai sans aucune remise au premier bon vent; et 
me contenterai même qu'il ne soit du tout contraire; 

car de-prendre à présent le chemin par terre , il n'y a 

aucune apparence. Je verrai M. le prince Minncs, M.le 
comte Guillaume et le sieur Barneveldt, et ceux des 


‘ 
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Etats qu'il sera besoin pour faire les pins 
requis. 

Je verrai aussi le sieur Richardot, étant as re- 
quis de lefaire à cause des.léttres du sieur Aërsens 
fils, dont sans doute rapport leur aura été fait, qui 
pourroit donner de l’ombrage s'ils n’étoient rendus 
capables de l'inténtion de Sa Majesté, en sorte qu’ils 
aient plutôt sujet de louer sa franchise et sa prudence 
à conserver $es amis, que de se plaindre de ce qu’on 
auroit publié avec Re mépris la recherche qu'ils 
font de l'alliance et amitié de Sa Majesté. J'en avois 
parlé avec occasion en l'assemblée des députés, des 
Etats, et en présence de:tous les députés des rois et 
. princes qui sont en ce lieu, le 14 dé ce mois, ainsi que 
vous verrez par nos lettres au Roi, dont j'ai su qu'ils 
furent à l'instant avertis ; et toutefois ils l'ont pris 
conime une conduite nécessaire pour conserver les 
amis , non pour un témoignage d’inimitié! enyérs eux. 
Je remets tout le surplus lorsque j'aurai l'honneur de 
Yous voir, et serai toujours , monsieur , 

* Votre très-humble et très-affectionné serviteur, 
| le JÉANNIN. 

“A La Haye, ce 17 juin 1608. 


- Or, il est à noter que depuis le 18 de juin, jour du 
païtement de M. le président Jeannin de La Haye pour aller 
en Cour trouver le Roi, jusques au quatorzième d'août en- 
Suivant, qu’il retourna audit lieu de La Ye il ne s’est 
fait aucunes dépêches de part ni d’autre, n’y ayant seule- 
ment que l'instruction particulière que mondit sieur le pré- 
sident rapporta de la volonté de Sa Majesté, qui dévoit être 
transcrite en cet endroit ; mais elle a été mise au commen- 


DO 
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cement de ce BRRET tome XI, page 495, en suite siès 
autres mémoires et instructions. sé 


Lettre de M. db Villeroy à -M. nee , du dixième 
è d'août 1608. 


| 


: MonsIEUR, si j'eusse été bien informé des propos 
que don Pedro de Tolède tint au Roi hier en son 


audience , quand vous m'en envoyâtes demander des 
tBuvellés. par Barat, je vous eusse vu devant votre 
départ pour vous en rendre compte , comme je ferai 
maintenant par celle-ci, quejedésire que vousreceviez 
devant votreembarquement à Dieppe. Ledit don Pe- 
dro dit à Sa Majesté qu'il avoit entendu de M. lenonce 
la dernière réponse que Sa Majesté lui avoit fait faire 

- par lui sur sa proposition, laquelle ledit nonce avoit 
colligée des propos que jelui avoistenus, suppliant Sa 


Majesté de lui dire si son intention n’étoit pas telle 


que ledit nonce lui avoit déclaré. Sadite Majesté lui 
demanda quelle étoit ladite réponse. Ledit don Pedro 
la lui exprima ; savoir est que Sa Majesté désiroit que 
le traité de la paix fût continué surle fondement qu'il 
.a été commencé, afin de la conclure si faire se pou- 
voit, offrant d'y contribuer tout ce qui dépendoit 
d'elle , comme elle avoit fait jusques à présent très- 
FE pour aider à accommoder les points qui 


étoient encore en débat. Sadite Majesté reconnut avoir 


fait faire par ledit nonce ladite réponse. Quoi fait, 


ledit don Pedro lui déclara que le Roi son D fhra a 
vroit donc cet ordre, et l’archiduc aussi, donnant 
charge à leurs députés de poursuivre ladite négocia- 
tion , accepta les offres de Sa Majesté d'y aider, et la 
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applis d’en:faire recevoir les-effets auxdits princes. 
Sa Majesté lui dit qu'elle vous renvoyoit en Hollande 
avecice commandement, et l’assura que vous en feriez 
votre devoir. De quoi il baisa les mains de Sa Majesté, 
puisilse retira; et'sadite Majesté m’a commandé vous 
_ faire ce discours ; afin que vous sachiez en quels termes 
- est ledit don Pedro. J'ai su aussi qu'il attend d’heure 
à autre le Cordelier, et que le conseil d'Espagne’ a 
autant d'envie de la paix que jamais. Leur armée de 
mer mise. sus en Italie est allée à Larache , où ledit 
don Pedro n’a pas opinion qu’elle ait bon succès. 
Nous n’avons rien d’ailleurs qui soit digne de vous, 
par faute d’avoir rencontré M. de Sully auprès du Roi. 
. Je n'ai rien fait encore pour M. de Lescalle ; maïs Sa 
Majesté a accordé quatre cents livres tournois au con- 
ducteur des coquilles. Monsieur, je prie Dieu qu'il 
vous conserve en bonne santé, et me recommande 
très-affectueusement à votre bonne grâce. 
De Paris , ce dixième jour d’août 1608. 
Votre, etc. . DE NeUrFvILLE. 


PTT de M. ie à M. de Villeroy , du quinzième 
d'août 1608. 


- Moxsteur, j'arrivai en ce lieu le jour d'hier sur les 
onze heures du soir, ayant eu le passage si heureux 
: que je n’ai mis que cinq jours et demi à venir de Paris 
en celieu, où j'étois attendu de tous en grande dé- 
:votion , comme celui qu'ils tiennent être porteur des 
‘intentions du Roi, en l'attente desquelles toutes 
choses avoientété différées : et si jeusse retardé da- 
vantage, ou que quelque autre ne fût venu avec ins- 
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truction précise-de ce qu'ils, auroient à Binellsailipre | 
du Roi, encore est-il certain qu’ils eussent attendu 
sans rompre, tant ils. portent de respéctà Sa Majesté, 
et sont désireux de la paix, qu'ils montrent néanmoins 
toujours vouloir à leur mot, ainsi que m'a dit le sieur 
. de Russy , que j'ai instruit de la volonté du Roi. Jai 
été visité aujoutd’hui par M. le prince Maurice, M. le 
comte Guillaume, M. le comte Henry , puis par les 
députés d'Angleterre ; après par les députés des Etats, 
et sur le soir par le marquis Spinola et M. le prési- 
dent Richardot. Ces premières visites n’ont été que 
complimens et témoignages particuliers qu'ils dési- 
roient mon retour , et se promettoient qu'on pren- 
droit bientôt une bonne résolution aux affaires. J'ai 
déjà reconnu que les mêmes personnes et provinces 
. qui désiroient la paix ou la guerre y continuent, et 
que le bruit commun parmi eux que l'Espagnol ne 
- veut plus accorder la souveraineté a plutôt fortifié le 
parti des derniers qu'accru celui despremiers.Onlesa 
mis aussi.en quelque défiance d’un traité secret entre 
le Roi et le roi d'Espagne , par la négociation de don 
Pedro et l'entremise du nonce du Pape; afin que 
tout ce que nous dirons pour la paix leur soit sus- 
pect, comme s’il provenoit d’un prince qui ne soit 
plus conjoint à leur cause et intérêt, ni même mé- . 
diateur et arbitre, qui est moins, mais désireux 
d’obliger le roi d'Espagne. L'autorité et la créance de 
Sa Majesté y est néanmoins toujours très-grande, et 
je tiendrai la mesure qu'il convient autant qu'il me 
sera possible pour la lui conserver, encore qu’il soit 
irès-difficile de lé faire sans laisser quelque soupçon 
ès esprits de:partie des Etats , ou offenser .aucune- 
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ment les Espagnols. Mais les premiers demeurant bien 
satisfaits de Sa Majesté qui leur en donne aussi tant 
de sujet, les autres nousrechercheront toujours assez, 
ou ils nous mépriseroient si nous | perdions notre 
créance ici. . 

Vous savez ce que je vous en dis à mon départ, 
comme je fis aussi à M. de Sully, et un mot à Sa Ma- 
jesté , ne lui en ayant toutefois assez osé exprimer ce 
que j'en pensois; mais la vérité est que, moins vous 
promettrez par delà pour les Etats, plüûs nous au- 
rons de pouvoir en ce lieu , et ne laisserons pourtant 
de suivre ce qui est de l'intention de Sa Majesté. Déjà 
ai-je appris de la princesse d'Orange que le président 
Richardot lui avoit dit sur le fait du commerce des 
Indes , encore que le Roi d'Espagne le refuse du tout 
aux Etats, qu'on ne laissera d’avoir la paix, lui voulant 
faire connoître que Sa Majesté y RUE son auto- 
rité et son avis, et que les Etats n'y oseroient con-. 
tredire. On en fera autant de lareligion. Nous traitons 

avec gens artificiels, et est besoin dy prendre garde 
soigneusement, crainte que nous ne perdions nos amis 
en essayant par la paix d'acquérir l'amitié de gens 
qui ne nous en sauront pas grand gré. Ce mot n’est 
que pour vous avertir de mon arrivée; étant plus 
instruits, nous donnerons avis de tout à Sa Majesté. 
Je prie Dieu qu'il vous conserve, ét suis, monsieur, 
moque très-humble et très-obéissant serviteur, = 

Los  P. JEANNIN. 

A La Haye ce ; quinzième jour d'août 1608. 
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Lettre de M. de P illeroy à M. Jedi ; du vingième 
d'août 1608. 


Mowsreur , cette lettre ne servira que pour vous . 


avertir que don Pedro de Tolède n’a dit mot depuis 
votre partement ; mais il a fait parler le nonce du 
Pape. Il a dit qu'il désespère de la paix ; car il sait bien 
que les gens d’Espagne entendent obtenir les deux 


points de la religion et du commerce par leur traité, 


tels qu’ils les ont demandés , sans modération ni res- 
triction aucune, quoi qui en puisse arriver, chose 


dont il ne doute point qu'ils ne soient éconduits; de 4 
façon qu'il prévoit qu'il faudra descendre au sb : 


parti, et faire une trève de douze ou quatorze ans. 
Nous lui avons représenté que ce sera l'avantage de 
la religion et la gloire du Pape, comme la consolation 
des Chhétites du pays, ‘que ladite religion soit de 
présent remisé en certains lieux, sans ainsi de laisser 


les choses en l’état qu’elles sont pour le temps de la- : 
dite trève, durant laquelle, comme jee catholiques 
seront privés de leur religion, ou ils abandonneront 
Je pays, ou s’accoutumeront à vivre comme les autres; » 
de sorte que le nombre d’iceux se diminuera quand - 
laditetrève expirera , que ce rétablissement sera lors » 


jugé peu nécessaire et profitable. Mais cette raison , ni ! 
toutes les autres que l’on lui a dites, ne l’ont ému , ét : 


_ 


dit qu'il faudroit accorder ledit rétablissement général . 
sans limitation de lieux , sauf à le régler après ainsi. 


qu'il seroit avisé par les commisaires qui seroient dé- 

putés pour cet effet ; ; ajoutant que , si les Etats pou- 

voient étrépersuadés à suivre ce conseil, qu'ils trom- 
Li 


à 4 
4 


Le 
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peroient grandement l'Espagne, car ils pourroiént 
après interpréter leurdire, et l’exécuterà leur volonté. 
Voilà ce que dit ledit nonce , à quoi nous voudrions 


bien que vous pussiez faire condescendre lesdits 


Etats; mais je le juge si difficile , que si je n’eusse été 
chargé de vous l'écrire je n’en fusse dispensé : vous 


en userez avec votre discrétion et prudence ordinaire. 


‘Ce même ministre continue de parler de la part de 
son maître des alliances que vous savez, et principa=" 
‘lement , en cas de trève, de celle qui tire après soi 
linvestiture qui a été proposée; mais il entend, ce fai - 
sant , que le Roi promette dès à présent, toutefois se- 
crètement et néanmoins par écrit, que Sa Majesté 


-joindra son crédit et pouvoir à celui de la reine d'Es- 


pagne pour contraindre les Etats au bout de ladite 
trève de se rémettre sous l’obéissance de l’archiduc, 


et après lui des nouveaux mariés; chose que j'ai du” 
_ tout rejetée. Toutefois aucuns ontopinion qu'il ne faut 


être consciencieux , pourvu que l’on obtienne que les 
Espagnols sortent dès à présent de la Flandre; de 
quoi ceux-là disent qu'il faut faire toute instance, soit 
que l'on fasse la paix ou la trève , n’augurant que toute 
tromperie et désavantage , quoi que l’on résolve, si 


_cetarticle n’est accordé; et certes, je crois qu'il seroit 


très-utile, maïs je n'ai pas opinion que l'Espagne le 
presse. Aussi faudroit-il que les Etats se défissent des 
étrangers qui les servent, de quoi j'ai appris de vous 


qu'ils n’ont envie ni besoin. L'on dit que, sans cette 


promesse du Roi, l’on ne fera ladite investiture au pré- 

judicé de l'Espagne , ni par conséquent ledit mariage , 

maïs qu'on est content d'entendre aux deux autres: 

savoir estdu prince d'Espagne avec madame Isabelle, 
‘4 6. 


84 NÉGOCIATIONS 


et de M. le Dauphin avec l'Infante d'Espagne , à 5 | 


charge que cettui-ci renoncera à la succession ; ; condi- 
‘tion que je trouve encore honteuse. Monsieur , nous 
ne précipiterons rien si j'en suis cru , nous aurons les 
oreilles plus ouvertes que la SE Nos dernières 
lettres d'Espagne portent que le Cordelier a été dé- 
pêché, dès le 17 du mois passé ; toutefois il n’a encore 
comparu , et crois qu'ils l’auront retardé jusqu’à l'arri- 
vée du courrier que dépêcha vers eux don Pedro 
après ses premières audiences, lequel est attendu 
d'heure à autre. L'on a signé aujourd'hui l’ordon- 


nance pour les trois cent mille livres tournois, les- 
_ quelles l'on fera compter le plus diligemment que l'on 


pourra. Il n’y a eu moyen depuis votre partement de 
parler de l'augmentation dudit secours, ni de M. de 
L’Escalle, pour certaines petites brouilleries domes- 
tiques qui ont exercé notre Cour. Nous n’avons rien 
du côté d'Angleterre digne de vous être écrit, et 
sommes attendant en bonne dévotion nouvelles de 
votre arrivée par delà. Je prie Dieu, re , qu'ik 
vous conserve en bonne santé. 

De Paris, ce vingtième jour d'août 1608. : 

Votre, etc. | DE NEUFVILLE. 


Lettre de messieurs Jeannin et de Russy au Roi, du vingt- 
quatrième d’août 1608. 
SIRE, ‘ 


On attendoitavec impatience le retour du-président 
Jeannin , qui devoit être porteur de vos intentions ,. 


pource que la longueur du traité, ennuyeuse à chacun, 


| sd 


LA 


avoit fait prendre résolution , tant aux Etais qu'aux 


députés des Panese qui sont près d'eux, ds ne plus 
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différer la conclusion ou rupture d'icelui, et-d’exécu- 
ter la délibération prise lorsque la trève fut faite, qui 
étoit de finir pour tout le mois de juillet; mais il leur 
sembloit qu'on devoit déférer ce respect à votre Ma- 
jesté, et que ce qu’on feroit, après être pleinement 
instruit de ses intentions , seroit plus autorisé. Nous 
avons été vus des députés des Etats et des ambas- 
sadeurs d'Angleterre et d'Allemagne, et leur avons 
aussi rendu cette visite, etappris d'eux tous qu'ils ne 
cherchent que la fin de ce traité de quelque facon que 
ce soit, et néanmoins que les ambassadeurs desdits 
rois et princes en désirent plutôt la rupture que le 
parachèvement, même ceux d'Angleterre, quoiqu’à 
couvert, et sans vouloir rien contribuer à cette rup- 
ture qui puisse être su des députés des archidues. Les 
Etats ont pareillement entendu dudit sieur président 
la continuation de la bonne volonté de votre Majesté 
envers eux. Et quant à ce que don Pedro de Tolède 
a traité avec elle, il leur en a dit autant qu’on a estimé 
être requis pour leur faire connoître qu’elle n’a rien 
de si cher que leur conservation, pourvu qu'ils défè- 
rentaussiautantà ses conseils et avis, que son affection 
envers eux, sa grande prudence à bien juger ce qui 
* leur doit être utile, et les dépenses et périls auxquels- 
il ne craint point de s’exposer , et son royaume, pour 
leur bien et prospérité , le méritent. Les a encore ex- 
hortés à la paix; déclaré le secours de cent mille écus, 
et laissé espérance d’être encore assistés en cette an- 
née, s'ils se conduisent comme ils doivent pour lui 
donner contentement ; sans leur en faire autre plus 
particulière déclaration. | | 

Les déptués des archiducs ont usé F4 pareille COur- 


» 
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toisie à nous visiter, et nous eux , sans conférer d'af 

faires que bien peu, fors que le président Richardot, 
qui a vu par deux fois en particulier le président 


Jeannin, lui a dit ouvertement qu'ils étoient plei- 


nement instruits de la volonté du roi d'Espagne sur 


toutes choses, et n’étoit plus en leur puissance d'y 
rien changer ; soit en ajoutant ou diminuant ; savoir, 
que ledit sieur Roi consent toujours que la souverai- 
neté demeure aux Etats, moyennant deux conditions 
sans lesquelles il ne la quittera jamais. L'une, que 


l'exercice public de la religion catholique soit rétabli 


par toutes les Provinces-Unies avec entière hberté, 


et sans aucune restriction; l’autre, qu'ils s’abstiennent, 


dès le jour de la paix, du commerce des Indes, sans le. 
leur vouloir accorder, sinon autant de temps qu'il sera 


nécessaire pour faire retourner leurs gens, navires et 


denrées qui y sont de présent. Et encore que le pré- 
sident Jeannin lui ait fait réponse que cette demande 
si précise étoit un témoignage évident qu'ils vou- 
loient rompre, n’y ayant aucune espérance qu'ils 
puissent obtenir l'un ou l'autre sans tempérament ou 
modération, il a continué à lui répliquer ce que 
contenoit en mots espagnols le commandement qui 
leur a été fait, et qu'il n'y à plus rien à traiter pour ce 
regard, sinon de dire oui ou non. Ne s’est non plus 
ému de ce qu'il lui a dit que. la rupture étoit donc 
certaine et inévitable, mais a seulement répondu qu'il 


ne le croyoit pas ; que les Etats avoient aussi grand 


besoin de la paix que les archidues, et que l'autorité 
de votre Majesté étoit si grande envers eux, qu'en 
l'employant ils ne lui refuseront le rétablissement de 
la religion non en certains lieux, à quoi il lui per- 


_ 


en 
Le 


-—_—— fr 
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suadoit de se réduire, et sans le mettre par le traité, 
mais partout , et entre les conditions d’icelui traité, 
qui sont choses du tout éloignées des premières con- 
férences , ès quelles il avoit montré qu’ils se contente- 
roient à beaucoup moins, tant au fait delareligion:que 


. des Indes : si bien qu'il semble que ce soit un moyen 
recherché par eux pour révoquer indirectement la 


souveraineté déjà accordée, ne l’osant faire autrement 
de peur d’être tenus pour trompeurs ; ou bien:ils se 
promettent que les Etats n'auront assez de courage 
pour rompre, et quand ils le voudroient faire, qu'au- 
rons assez d'autorité pour les empêcher. 

En quoi nous estimons qu'ils se pourroient bien 
tromper ; Car en ayant communiqué avec le sieur 
Barneveldt , il nousadit qu'indubitablement les Etats, 
après en avoir pris l'avis des députés des princes qui 
sont ici, rompront tout traité, quand même on leur 
voudroit conseiller le contraire, principalement à 
cause du point de la religion, pour le regard duquel ils 


 neconsentiront jamais àaucun changement par traité ; 


qu'ils l'ont dit et répété. plusieurs fois aux députés 
des. archiducs, lesquels y avoient acquiescé, et que 
toutes les provinces y sont tellement résolues, qu'ilne 
voit aucun moyen de les changer. Bien espère-t-1l 
qu’en considération de votre Majesté et de leurs ca- 
tholiques, ils pourront après la paix rétablir ledit 


_exerciee en quelques endroits et non plus tôt, selon 


qu'ils nous ont souvent dit. Aucune raison n’a été 
omise pour lui persuader ce qui.est de l'intérêt:de 


_ votre Majesté , et que,si la paix étoit rompue à à cette 


occasion , elle feroit difficulté de les secourir , et ne 
le pourroit aussi faire sans quelque blâme, et donner 
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un grand mécontentement aux catholiques! de son 


royaume. Qui n'auroit qu’à le vaincre il se pourroit 


laisser persuader; mais ceux qui veulent la gaèrre, 
joints aux autres qui disent, plutôt par opiniâtreté 


que par raison, qu'on ne doit souffrir ce rétablisse-" 


ment, sont en si grand nombre, qu'il n’en ose parler 
pour le présent. Et à la vérité, la conduite des Espa- 
gnols, qu'ils tiennent à présent pour trompeurs , et ce 
changement si absolu qu'ils demandent être fait en 
leur religion, les a fort changés, et a grandement 
fortifié aussi le parti de ceux qui veulent la guerre, 


lesquels essaient avec artifice de diminuer l'autorité 


de nos raisons, comme si votre Majesté, à présent plus 
conjointe avec l'Espagne que du passé, à cause de la 
venue de don Pedro de Tolède , désiroit plutôt la paix 


pour complaire aux Espagnols, et se décharger de 


dépense que pour le bien des Etats. 


Le sieur Barneveldt nous à fait une ouverture par 


laquelle il lui semble qu’on pourroit éviter que la rup- 


ture n’avienne sur ce fait de religion ; à savoir , de dé- 


clarer présentement aux députés des archiducs qu'ils 
_sont bien avertis qu'on n’a usé de longueur sinon par 
artifice , et en feignant d'attendre le Cordelier , et que 
tout cela n’étoit que pour les tromper ; par ainsi qu'ils 
entendent, en exécutant leur première délibération, 


qui étoit de conclure le traité ou le rompre dans le mois 


de juillet, lequel temps est passé, rompre dès à pré- 


sent sans y plus penser, et là-dessus leur donner 
congé , et les prier de se retirer. Mais nous n'avons 
pu approuver son avis, encore qu'il s’y soit fortopi- 
nütré , d'autant que rompre à l'instant de l'arrivée du 
président Jeannin , étoit autant que faire connoîtré à 
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chacun que c’est de l'avis de votre Majesté , qui néan- 
moins désire et nous a commandé aussi de faire tout 
le contraire; qu'avant sa venue ils ne l'avoient osé ni 
voulu faire, encore que le mois de juillet fût passé, 
et que les FR aussi, qui craignent d’être tenus 
pour auteurs. de cette rupture , s'étoient bien gardés 
de leur laisser prendre ce conseil; davantage que 
cette déclaration de rupture, faite par les Etats, ne 
nous garantiroit pas de cet inconvénient, qu'elle ait 
été faite sur le point de la religion aussi bien que sur 
celui des Indes; car au même instant les députés des 
archiducs Bon entendre leur charge, et y pourront 


-_ ajouter que la longueur n’est venue d’eux , attendu 


que depuis un mois on ne leur a aucunement parlé de 
conférer. Outre ce, nous lui avons dit que votre Ma- 


_ jesté vouloit fuir toutes occasions de rupture, et qu’elle 


ne pouvoit aucunement approuver de la faire, soit 


sur le fait de la religion ou sur celui des Indes. Il se 


laissa enfin persuader à nos raisons, quoiqu'a regret, 


._ nous sémblant reconnoître qu'il prendroit volontiers 


ce conseil pour s ’exempter du soupçon qu'on aeu q il 
fût porté à la paix avec trop de passion. 

Les Etats nous ayant depuis, et le dix-neuvième Re 
ce mois, priés, tant nous que les députés d’Angle- 


_ terre et des princes d'Allemagne, de nous vouloir as- 


sembler avec eux pour leur donner avis de ce qu'ils 
auroient à faire, ils furent conseillés d’un avis commun 
d'appeler les députés des archiducs , pour savoir s'ils 
avoient quelque chose à proposer , pour après y faire 
telle réponse qu’ils jugeroient convenable; ce qui fut 
fait par eux le lendemain vingtième. Et lors les dé- 
putés des archiducs leur firent entendre qu’ils étoient 


- 
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bien avertis des faux bruits qu'on faisoit courir , que 
le Roi catholique ne vouloit agréer ce qu'ils avoient 
consenti et accordé pour la souveraineté ; que ce n'é- 
toient qu'imposiures, et qu’ils étoient chargés de leur 
dire qu'il le. confirmeroit et ratifieroit en telle forme 
et si authentique qu'on voudroit, magnifiant ce don. 
et présent, pour lequel néanmoins il ne requéroit 
d'eux aucun vasselage, or, argent , ni villes, mais 
seulement qu'ils rétablissent, par le traité , l'exercice 
libre et public de la religion par tout leur Etat , et 
s'abstiennent aussi des voyages des Indes, n’y ayant 
roi où prince dont les sujets s’attribuent le pouvoir 
d'y aller , et qu'ils ne doivent pas être de meilleure : 
condition qu'eux. On leur demanda lors ce qu'ilsen- 
tendoient faire pour tous les autres articles dont ils 
avoient conféré. A quoi ils firent réponse qu'ils ap- 
prouvent ce qu'ils ont déjà consenti, et pour les ar- 
ticles dont il y a eu difficulté entre eux, qu'ils y sont: 

si bien fondés, qu'ils ne s’en peuvent départir. Or la 
vérité est que, hors l’article de la souveraineté qui a ‘4 
toujours été accordé, tous les autres sont presque’  » 
demeurés en dispute. Les Etats , en ayant oui le rap= 
port, nous ont priés , le vingt-unième, de leur en 
vouloir donner notre avis , après avoir assez fait con- 
noître, par le murmure et le mécontentement qui a 
. paru en leur assemblée générale, lorsqu'ils enten- | 
doientcette proposition des archiducs , que c’étoit leur 
intention de rompre tout traité, et: que chacun jugeoit 

le dessein des Espagnols n'avoir jamais’été de traiter 

par effet , mais de les tromper dès l'entrée de la con=" 
férence. Nous étant donc assemblés, les députés d'An-, 
gleterre et nous, pour leur donner avis sur cette pro- 


ms. 
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position , nos avis ne se sont trouvés semblables ; car 
eux ont dit qu'il ne falloit rien innover au fait de la 
religion ; et s'ils le faisoient, que ce seroit-la ruine de | 
L leur Etat ; et nous au contraire , que vous, Sire, êtes 
obligé, ND devoir de votre conscience, comme 
. prince.catholique , de conseiller aux Etats qu'ils doi- 
vent donner quelque raisonnable contentement aux 
catholiques touchant cet article ; que vous le jugez 
encorenécessaire pour affermir : sûreté de leur. Etat, 
et les maintenir tous ensemble en union, amitié et 
= concorde; ; que par notre instruction, lorsque sommes 
- venusici, nous fûmes expressément chargés d’enfaire 
instance et poursuite quand:nous jugerions qu'il seroit 
‘à propos; que nous nous étions néanmoins abstenus 
jusqu’à présent d'en parler en public, crainte d’inter- 
rompre la paix ; mais la voyant comme rompue au refus 
d'accorder cette liberté, nous ne pouvions plusdiffé- 
rer, mais étions tenus d’en faire une sérieuse et très- 
- affectionnée instance envers messieurs les Etats, pour: 
site. à ce qui nous a été commandé. Quant au 
commerce des Indes, nous avons dit qu'il touchoit 
plutôt à la commodité de quelques particuliers qu’à la 
sûreté publique de l'Etat ; ainsi étoit plas expédient 
d'y chercher quelque tempérament, et qui ne pour< 
roit mieux , de le quitter du tout, que de rompre à 
cette occasion. Et en ceci les Anglais se sont FenCOR? 
trés de notre avis, et les députés d'Allemagne n'y 
ont contredit, sans néanmoins ne expressé- 
ment. à 
_ Notre avis fut rs dE à Hol'assémbléé le vingt- 
deuxième , non en commun et par notre voix comme 
de coutume, mais chacun dit le sien en particulier. 
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Et pource que M. de Barneveldt, etd’autres qui sont 
affectionnés à la paix , nousavoient instamment requis. 
de vouloir séparer la prière que votre Majesté dési 
roit faire en faveur des catholiques, de celle des ar- 


è à ' Hi | ESP Ve 
chidues , si nous en voulions espérer quelque bon … 


succès, nous ajoutâmes à notre avis que nous faisions 
difficulté de joindre notre prière à la leur, pource que 
nous reconnoissions bien qu’elle étoit suspecte aux 
Etats , comme venant de la part de princes qui ne 
sont leurs amis, et que la ferions à part; mais les 
priions et exhortions de n'y prendre cependant aucune 
résolution, et de la remettre jusqu’à ce qu’ils aient ouï 
‘et mûrement considéré les raisons de ce conseil, qui 
leur étoit donné par un prince, leur vrai ami | D 
de la foi et amitié duquel ils ne doivent non plus 
douter que d'eux-mêmes, ni pareillement de sa grande 
prudence et sain jugement à discerner ce qui leur doit 
être utile ou dommageable. Les députés des Etats 


ayant oui nos avis nous firent assez connoître qu'ils. 


n'accorderoient jamais en leur assemblée générale d 

rétablir l'exercice de la religion catholique par traité, 

et sur la demande de leurs adversaires, pource que 
ce seroit chose préjudiciable à la souveraineté quileur 
a été accordée purement el sans aucune restriction , 
et donner moyen au roi d'Espagne , par l'obligation 
qu'il acquerroit sur les catholiques qui sont dans leur 
Etat, de faire une faction dont il se pourroit servir x 
toutes occasions au préjudice de leur liberté et sûreté. 

Et combien qu’on leur ait dit lors plusieurs bonnes 
raisons au contraire, et qu'il y avoit moyen d'éviter 
cet inconvénient en faisant ledit rétablissement à la 
prière de votre Majesté, non sur la demande du roi 


| 
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, d'Espagne, ils nous ont répondu qu’ils rendroient tou- 


jours un grand respect aux conseils qui leur seroient 
donnés de sa part, et, si la paix étoit faite, qu'ils es- 
sayeroient de lui en donner le contentement que la 


_sûreté et constitution de leur Etat pourroit souffrir, 


n'yayant prince au monde à qui ils aient tant d’obliga- 
tion, ni pour qui ils veuillent tant faire que pour elle; 
mais , s'ils le vouloient tenter dès à présent, les es- 
prits de leurs peuples sont si peu disposés à recevoir 
ce changement , que cela seroit cause sans doute de 
faire des séditions et mutineries dans leur Etat, et 
sembleroit toujours, pource que le roi d’Espagne en 


_a fait la demande au même temps, que ce seroit pour 


le contenter, et par ce contentement mettre des par- 


tialités parmi eux, non pour le respect de votre Ma- 


jesté qu'ils savent être si affectionnée à leur bien et 
prospérité, qu'elle ne désireroit rien d’eux en cette 
conjonction où tout leur est suspect, qui puisse ap- 
porter de l’altération et des mouvemens ès volontés 


. . de leurs peuples. 
…—_ ” On leur remontra encore, si le roi d'Espagne et les 


L 


” 
Ca 
, 


* archiducs rompent à l’occasion de'ce refus, qu’elle 


ne les pourroit secourir sans blâme , et sans donner 
un grand mécontentement aux catholiques de son 
royaume, lesquels surmontent d’un nombre infini 
ceux de la religion, attendu que ce secours seroit 
directement à la ruine de sa religion, et pour accroître 
la leur. Ainsi il étoit bien raisonnable qu'ils missent 
en considération l'intérêt d’un ami si utile, puis même 
qu'ils y peuvent pourvoir, quoi qu'ils aient dit , sans 


. dommage ni péril pour eux. Nous leur fimes aussi 
entendre en cette assemblée que M. Spencer , M. de 


ssl 
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Collis et moi, après avoir délibéré sur. avis que * 
leur devrions donner, avions été voir les députés des 
archiducs au nom commun de nous tous pour les ex- 
_horter de modérer leur demande, ayant ajouté beau- 
coup de raisons à cet effet, tant pour les persuader 
que pour leur faire connoître , s'ils y persévéroient , 
que la paix étoit du tôut rompue, et que M. le pré- 
sident Richardot nous avoit répondu qu'il n’étoit pas 
en leur pouvoir d'y rien changer ni diminuer ; que 
dès le premier jour qu'ils vinrent à La Haye, leur 
charge étoït de commencer par le point de la religion, 
et, s'ils en étoientrefusés, dene passeroutre; mais qu'ils 
avaient d'eux-mêmes changé cet ordre, et, afin de leur 
donner quelque contentement ,.et par ce moyen les 
mieux disposer à l’accorder , commencé par la souve- 
raineté , estimant qu’ un don et présent si précieux les 
induiroit de consentir plus aisément à l’autre, et qu'ils 
se rendroient plus faciles aux articles qui regardoient 
_le contentement des archiducs, et qu’en le faisant, 
eux auroient quelque sujet de supplier de. rechef | 
le roi d Espagne de n'être si précis en cet article de 1 
religion ; mais qu'ayant fait tout le contraire, leurs 
prières ont été inutiles. 

Ce rapport fait aux députés des Etats leur donna 
encore un nouveau mécontentement , et dirent tous 
qu'ils avoient donc eu l'intention, dès l'entrée du 
traité , de les tromper , puisqu'ils savoient la volonté 
de leur maître dès si long-temps , et l'avoient tou- 
jours dissimulée et célée , ou plutôt déclaréde con- 
taire, en ce qu'ils ont protesté plusieurs fois en leurs 
comfrences de ne leur rien demander pour ce regard 
qui fût préjudiciablè à la souveraineté accordée sans 


” 
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aucune restriction, ni dont ils puissent avoir sujet de 


se plaindre et recevoir du déplaisir. Le même rapport 


de tout ce que dessus ayant depuis été fait par eux à l’as- 


semblée générale desEtats, chacun commenca à mur- 
murer, médire d'eux, et crier hautement qu'ils étoient 


-des trompeurs,qu'il falloit rompre, les renvoyer prom P- 


tement, et reprendre les armes avec plus de courage 
et devoir que jamais; et en cette colère personne ne 
parla s'ils seroient forts ou foibles, secourus ou non, 


tant la haine et le mécontentementles avoient soudain 


changés. Ils ont par effet résolu et arrêté de rompre 


mon sur cet article, mais sur tout ; car , hors celui de 


la souveraineté, rien n’a été accordé en toutes les con- 
férences., mais y'a eu dispute présque sur tont. Et 


néanmoins, quand on a demandé à M. le président 


Richardot, lorsqu'ils firent cette proposition, s'ils en- 
tendoient demeurer d'accord de tous les autres ar- 


ticles , il fitréponse que ce qu'ils avoientaccordé tien- 
droit, mais pour le regard des difficultés faites ‘par 
_ eux, elles étoient bien fondées, et né s’en pouvoient 
départir. Ainsi estiment qu’en faïsant-par leur réponse 


une déduction de tout ce qui s’est passé, on verra 
qu'ils sont tous demeurés en discord de tant d’autres 


articles, qu'on ne pourra dire que celui-ei seul soit 


! 


cause de la rupture. 
Plusieurs croient ici que les députés des archidues 


se modéreront sur cet article de la religion, mais nous 
en jugeons autrement. Aüssi le président Richardot 
* a montré au sieur Jeannin trois lettres du roi d'Es- 
+ pagne, la première du mois dé janvier dernier, l'autre 


du mois de mars ,. et la troisième du dernier de juin, 


- par lesquelles il leur mande Éxpressément de ne faire 
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aucun traité, sinon avec cette condition expresse du 
libre et public exercice de la religion catholique ; 
veut que soit par une obligation mutuelle, et en con- 
sidération de ce qu'il quitte la souveraineté ; leur en- 
joint aussi d’en parler , et de faire résoudre cet article 


avant tout autre , et par les dernières lettres les re- 


prend de ce qu ls ne l'ont fait avec la chaleur et 
véhémence requise, et en l'ordre qu'il leur avoitpres- 
crit. C’est chose étrange du changement que cette 
facon de procéder des députés du roi d'Espagne et 
des archiducs fait ès esprits de ces peuples, et de la 
mauvaise opinion qu'ils ont conçue d'eux à cette 
occasion ; qui nous met hors de tout espoir de faire 
la paix , parce qu'ils veulent insister à cet article de 
la religion, sans même y recevoir aucune modération ; 5 
en sorte qu'il ne reste plus que la proposition de la 


M 


trève à longues années , que ces peuples en l'humeur 
qu’ils sont de présent recevront mal volontiers ; et si : 


il semble d’autre côté, par les propos que le ca 


Richardot a dits à M. Jeannin, qu'ils ne soient dis- 


posés non plus à l’accorder avec la souveraineté, 

sans quoi les Etats n’y consentiront jamais. Nous en 
ferons l’ouverture aux Etats suivant le commande- 
ment de votre Majesté , puisque l'espérance de la paix 


semble être du tout perdue ; mais nous le différerons 


encore jusques à ce que les Etats aient fait leur ré- 
_ ponse aux députés des archiducs , et eux déclaré leur 
dernier mot là-dessus, dont nous .ne MEL à 
en doute. | 
Voyant que nous étions sur le point de cette rup- 


ture, nous avons désiré d'être éclaircis des députés 
d'Angleterre, s'ils avoiént charge de leur maître d'of- 


» 
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frir en ce cas leur secours, et quel, leur disant qu'ils 
se pouvoient souvenir de la promesse faite aux Etats, 
tant par eux que par nous, d’en être instruits lors 
de ladite rupture pour leur en faire réponse; mais 
ils nous.ont dit qu'ils n’avoient autre charge , sinon 
d'aider à la paix, et qu'ils en écriroient pour avoir 
réponse, au plus tôt. Nous leur avons aussi paie de la 
trève à longues années, et qu’il sembloit être à pro- 
pos que les ministres des deux rois en fassent la pro- 
position ensemble, pour rendre un témoignage pu- 
“blic à toute la chrétienté du devoir qu ils auront fait 
pour faire cesser cette guerre : à quoi ils se sont of- 
ferts, et nous ont dit qu'ils se joindront, volontiers 
avec nous lorsque nous voudrons faire cette propo- 
sition, et qu'ils estimoient aussi qu’elle dût être ac- 
pen par les Etats, pourvu. que le roi d’Espagne 
et les archiducs la veuillent consentir avec la souve- 
raineté; se. montrant en cela mieux disposés que 


n'avions espéré, soit pour témoigner aux Espagnols 


leur affection, ou pour ne vouloir que nous acquérions 


_ seuls la grâce d’avoir fait cette ouverture. Nous dif- 


férons, d’en assentir la volonté des uns et des autres 
jusques à ce que la paix soit du tout rompue , et que 
nous ayons vu si du côté des archiducs il n’y à plus 
rien à proposer qui puisse, faire refus, de conclure 
la paix ; car il y en a qui ont encore cet espoir, 
et qui croiroient la proposition de la trève, faite trop" 
tôt, leur en avoir. fait perdre l’occasion. | 
Votre Majesté voit ce qui s’est passé , et que la rup- 
ture avient du côté d’Espagne ;, mais leurs ministres 
ont, bien reconnu, depuis le temps qu'ils sont en, ce 
lieu , qu'ils ne pouvoient aucunement espérer ce qu'ils 
Tu 14 ; Pre Da 
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ont ras sur la fin , et que s'ils l'eussent proposé 
dès le premier jour de dur: arrivée , à l'instant tout 
eût été rompu. Nous d'avons Mid ainsi jugé et 
écrit souventesfois à votre Majesté; mais nous 
avions cru aussi que les archiducs se contenteroïent 
de le proposer , et faire gout devoir de l'obtenir , 
sans rompre toutefois à l'occasion du refus qui leur 
en, séroit fait, pourvu qu'ils fussent rendus con- 
tens du surplus : ce que les Etats eassent plus volon- 

tiers consenti, même de venir à quelque modéra- 
_ tion sur le fait des Indes, que de se relâcher sur ce 
fait de la religion , auquel ils sont si obstinés, qu'ils 
n'y a moyen d'espérer que le roi d'Espagne et les 
archidues en obtiennent rien par traité. Ce dont 


nous pouvons assurer votre Majesté, est qu'ils sont’ 


fort unis, et que nous ne voyons aucune apparence 
de division entre eux , encore qu'ils soient contraints 
de rentrer en guerre. C’est ce que nous lui pouvons 
iwander pour le présent. Priant Dieu, Sire, qu'il donne 
à votre Majesté et à sa royale famille" tout ae et 
prospérité. L 

De:La Haye, ce NS dom id d'août 1608. 


Adèchre de M. Jeannin à M. de Villeroy , dudit me 
. vingt-quatrième d'août 1608. 

* Mowsreur, le bruit qu'on a fait courir ici que le roi 

d'Espagne vouloit révoquer la souveraineté , et, s'il 

ne le faisoit ouvertement , que ce sera par voie indi- 

recte, et en demandant des conditions qui ne lui 

pourroïent être accordées , a été confirmé par la der- 


mière proposition qu'ont faite les députés des archi- 


n: 
L. 


L 


? 


: 
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22. 


DU PRÉSIDENT SEANNIN. 99 
ducs; par laquelle ils demandent l'exercice de la re- 
Lgion catholique être rétabli par traité dans toutes 


| les Provinces-Unies , en récompense de la souverai- 


neté qu'on quitte aux Etats , et qu'ils se départent 
aussi du commerce des Indes. Ils sont tellement of- 
fensés , que je ne vois aucune espérance de la paix, 
sil est vrai, ce que M. le président Richardot m'a 
dit, qu'ils ne peuvent jien changer ni en l'un ni en 
l’autre ; car les Etats se perdroient plutôt que de con- 
sentir à ce rétablissement général et par traité, J’es- 
timois que l’ouverture faite de la part du nonce , dônt 
sans doute ils ont été avertis’, étoit cause qu'ils cher-. 
choient à rompre la paix par laquelle la souveraineté. 
doit demeurer perdue pour eux, ets’attendoient en- 
core de venir à une trève à longues années, sans 
quitter la souveraineté, par le moyen dé l’interven- 
tion du Roi, afin qu'il leur, fût plus aisé de rejoindre 
cette part ici à l’autre , la trève venant à finir; et cela 
peut: bien être vrai: Néanmoins il m'a montré trois 
lettres du roi d'Espagne, par lesquelles il leur est 
commandé bien expressément de faire instance, sur 
toutes choses, de ce rétablissement , «et de ne s’en 
point départir. S'ils eussent fait cette demande si 
précisément dès.le premier jour de leur arrivée, 
dès lors même tout traité eût été rompu, les Etats 
n'ayant jamais été disposés de l’accorder partout et 
par traité. Encore ai-je toujours prévu et jugé qu'il 
-seroit très-difficile ‘deles y faire consentir après la . 
paix à la prière du Roi, et en quelques endroits seu- 
lement, tit] jets 
Quant à la trève à longues années, elle aura aussi 
detrès-grandes difficultés , tant du côté des Etats que 
7» 
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de l'autre ; car les premiers sont si mal satisfaits du” 


roi d'Espagne et des archidues , et de la procédure 


de leurs députés , qu'ils tiennent toute leur conduite” 
n'être que vraie tromperie : puis ils y sont fomentés 
par tant de gens, etavec tant d'artifice, qu'en l humeur 
à laquelle ils sont à présent tout y peut nuire. D'autre 
côté, ledit sieur pr EE dit qu'ils ne pee” 
teront en faisant ceité trèvé ces mots, qu ils la traitent 


_comme avec gens et Etats libres, sur lesquels ils ne 


prétendent rien , sinon en la narration , non ès mots 


dispositifs ; jet toutefois je crains que _< ne suflise 


-encore quand ils le.voudront consentir, s'ils n’ajou- 


tent après ce mot de libres celui de souverains , et 
pour SE Né Je l'ai fait entendre audit sieur prési- 
dent, ‘qui s'imagine le Roi pouvoir tout ici, et qu'il 
lui sera aisé de faire conclure cette trève sans “cel; 
mais enfin je l'ai assuré que non, et Se vouloient 
sortir de cetteaflaire, etdonner moÿen à Sa Majesté d’y 

aider , qu'ils ne devoient pas révoquer ce qu’ils ont 
ci-devant consenti , même par la première trèvé , par 
laquelle ils ont traité comme avec gens libres sur 
lesquels ils ne prétendent rien ; autrement on pen< 
seroit que Sa Majesté fût plutôt dééécusié de procurer 
lé bien des Espagnols que celui des Etats, ce'qui lui 
ôteroit tout crédit envers eux. Et déjà ce soupcon 
est entré si avant en leurs esprits, qu'il faut plutôt 


chercher les moyens de le diminuer que l’accroître. 


Enfin ce que j'ai pu tirer de luif, est que cette pro- 
position de la trève étant admise par les Etats, et leur 
étant communiquée , 1ls demanderont délai pour en 
avertir, et lni semble qu'on se doit séparer là-dessus, 
et prendie temps noürse rassembler à la fin d'octobre 


L 
» 


L 
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où au commencement de novembre. Peut-être que 


_cet avis ne seroit pas à rejeter ; mais Je- SUIS ‘certain, 


s'ils n’en veulent traiter promptement, Lu on rompra 
du tout , et qu'on croira cette remise n'être quepour 


j np tant cette impression est à présent en leurs 


esprits. Je n’en peux faire la proposition que dans 
trois ou quatre jours, et après que lesdits députés 
auront eu la réponse à leur demande , et qu'eux au- 
ront aussi dit leur dernier mot, qui.ne sera autre 


chose, à ce que j'ai appris du président Richardot, 
- sinon ce qui est contenu ci-dessus. J’estime , par le 
-discours de M. le président Richardot, qu'ils con- 
-sentiront à ladite trève, à condition de traiter avec 


les Etats comme Etats libres sur lesquels ils ne pré- 
tendent rien. Je l'espère du côté des Etats, pourvu 


qu'ils n'usent point de remise; et néanmoins je n’en 
_ose rien assurer pour maintenant, tant je les vois 
enaigris et sans considération de tdi Ce qui aide 
_encore à enflammer davantage leur colère, c'est qu'on 


use de beaucoup: d'artifice pour leur persuader que, 


! quoi que.je dise , Sa Majesté ne laissera pas de les 
. secourir , soit qu'ils en discourent ainsi par conjec- 
.ture, ou que d’autres le leur fassent croire. Ils se 
. promettent aussi que les Espagnols se relâcheront, 


et ils sont pour être trompés en ce dernier aussi bien 


de en l'autre. 


. Cette dépêche sera suivie d’une autre au premier 


jour, pour donner avis au Roi de ce qui sera advenu 
. depuis. Je prie Dieu, monsieur, qu'il vous donne en 
- pre santé. traite et Letratee vie. 


- A La Haye, ce vingt-quatrième jour d’ août 1608. : 
- Votre très-humble. et très-obéissant serviteur, 
P. JEANNIN. 


= 


L 


102 re NÉGOCIATIONS 


Lettre de M. Jeannin à M. le duc de Sul, ; dudit EE 
PGO Ter d'août 1608. ? 


MoXsIEUR , vous connoîtrez par notre lettreau Roi 
que la proposition, faite par les députés du roi d’'Es- 


pagne et des archiducs, de rétablir par traité l’exer- 
cice public et libre de la religion catholique ès Pro- 
vinces-Unies, est ce qui empêche la paix ; et tant 
qu'ils persévéreront en cette résolution de leur côté, 
comme ils sont délibérés faire, sans se modérer en 
rien, ainsi que je l’ai appris de M. le président Ri- 
chardot , qu'on ne peut espérer de la faire ; car il 
est certain, quand les Etats vérroient leur ruine 
comme inévitable, qu'ils n’y consentiront pas par 
traité , et sur la demande de leurs adversaires , allé- 


‘guant, pour raison principale , que s'ils le faisoient se- 


roit établir dans leur pays une faction de catholiques 
en faveur du roi d'Espagne , auquel ils se tiendroïent 
obligés de ce bienfait. Et quand on leur dit que, 
pour éviter cet inconvénient , ils le peuvent faire 
d'eux-mêmes, ou à la prière du Roi et supplication de 
leurs catholiques, sinon partout, au moins en quelques 
lieux et endroits de leur Etat où il sera jugé néces- 
saire, ils répondent ne le pouvoir faire à l’instagce de 


la demande faite par le roi d'Espagne , sans que la 


grâce lui en soit due ; davantage , que leurs peuples 


y sont à présent si peu préparés , que le vouloir en- 


treprendre seroit mettre des séditions et mutineries 
dans leur Etat, qui pourroient être cause sur le 


point de cette conjoncture de quelques dangereux 
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inconvéniens. Ceux qui ont plus de part en la con- ” 
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duite des affaires nous promettent bien qu'ils y 
pourvoiront si la paix est faite, en sorte que Sa Ma- 
jesté, qui leur fait connoître qu'elle le désire avec 
affection, .en aura tout contentement. J'en doute 
néanmoins , et sais bien qu’ils ont pris en leurs con- 
sistoires, et par l'avis de leurs ministres, auxquels 
ils déférent beaucoup en cet endroit, des résolu- 
tions toutes contraires, et les plus sages mêmes le 
craignent, pource qu'ils disent le nombre des catho- 
liques être si grand, que s'ils se pouvoient compter et 
reconnoître , comme ils feroient par l'exercice libre 
et public. de leur religion, il seroit à craindre qu'ils 
ne voulussent demeurer les maîtres, et essayer de 
rejoindre cette partie des Pays-Bas, par la conformité 
de la religion catholique , à celle que tiennent les 
archiducs ,et qu’en effet faire ce changement est 
saper et ruiner du tout les fondemens de leur Etat 
bâti là-dessus , et ouvrir aux Espagnols le chemin d’y 
rentrer. Nous ne sommes pas-sans raisons et ré- 
pliques, mais l'aigreur .en laquelle ils sont à présent 
contre les Espagnols, les empêche de les bien consi- 
dérer, et d’en faire profit. 

J'ai souventesfois écrit au Roi que si on insistoit 
précisément à ce point de la religion, comme on fait 
à présent, que la paix étoit rompue, et qu'il n’y à 
aucun moyen de gagner ces peuples en cet article ; 
mais nous avions aussi cru qu'ils n’en‘parleroïent que 
par devoir, et ne romproient pour en être refusés, 


Le plus grand déplasir des Etats est de ce qu'on ne 


leur a proposé d'entrer cet article, disant qu'ils 
eussent rompu le même jour sans être abusés si long- 
temps , et que l'avoir différé est une pure tromperie, 
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ne pouvant approuver les raisons avec lesquelles on 
veut couvrir et excuser cette longueur. Vous savéz, 
monsieur , comme instruit de tout ce qui s’est passé 
vers vous, les considérations qui les ont'pu induire 
à rejeter la paix , encore qu'il semble, par les lettres 


du roi d'Espagne , que M. le président Richardot m'a 


communiquées , ledit Roi n'avoir jamais eu volonté 


de quitter la souveraineté, sinon à condition qu'il 


obtiendroit pour récompense ce rétablissement, soit 


qu'il l'ait ainsi désiré par conscience , ou cru, la re- 
ligion catholique rétablie, qu'il pourroit espérer de 


les rejoindre quelque jour aux autres pays avec plus 


de facilité ; sinon qu'ils lui seroient moins ennemis, 


la religion catholique et le nombre: des catholiques 


venant à s’accroître, que s’il n” l'y avoit que la religion 
contraire à la sienne. 


Il ne reste donc plus , monsieur, que la trève à 


” longues années, dont j j'ai conféré avec aucuns de cet 


Etat, qui y trouvent de la difficulté par la crainte 


qu'ils ont qu'on ne les veuille aussi bien tromper 


qu'en l'espérance qu'ils ont eue de la paix : c’est la ré- 
ponse qu'ils m'ont faite. Puis en ayant communiqué 


avec M. le président Richardot, il m'a dit deux 
” choses : qu'ils ne la veulent aucunement consentir 
avec cette condition , qu'ils soient reconnus pour 
Etats libres , sur lesquels le roi d'Espagne et les ar- 
chiducs ne prétendent rien , et sans cela les Etats ne 


la consentiront jamais ; et faut qu'eux se ploient à 


cette condition s'ils veulent sortir de cette guerre , ; 
quoique je juge bien en moi-même les raisons de 


leur difliculté ; l'autre est que ledit sieur président 
m'a dit ne e pouvoir à présent conférer de cette trève , 
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“et qu'il valoit mieux remettre à se rassembler au com- 
‘ mencement de novembre : or, je sais que si on parle 


de ce délai, ils la refuseront entièrement. Nous ferons 


- ce quinous sera possible de ce côté pour surmonter ces 


difficultés, et vous y pourrez beaucoup par delà, puis- 
‘quele ‘sieur don Pedro de Tolède y arrête, lequel 
: vraisemblablement a connoissance entière des inten- 


tions du roi d'Espagne, et aura part en la conduite 


de toute cette affaire. Je suis sorti d’auprès de vous 
avec cette assurance: que vous me conserverez l'hon- 


: neur de: votre amitié. Aussi. suis-je bien résolu de 


demeurer perpétuellement, monsieur, : votre: très- 


- humble et très-obéissant serviteur, JP. JEANNIN. 


- De La Haye, ce vingt-quatrième jour d'août 1608. 


Proposition de messieurs les ambassadeurs: faite en l’as- 
semblée des Etais- Généraux , le: vingt-septième jour 
d'août 1608 , sur Le fait de la trève à longues années. 


Messieurs , vous vous pouvez souvenir avec quel 


- soin , affection et sincérité, les rois et princes qui 


nous ont envoyés ici, se sont employés pour aider à 
vous mettre en repos, et procurer tout ce qu'ils ont 


estimé être de votre bien et prospérité. Etnéanmoins 


notre travail et assiduité à demeurer près de vous 


pour y servir, ont été du tout inutiles , à notre grand 
regret et déplaisir, et, comme nous sommes certains , 


‘ des princes qui nous y avoient envoyés, lesquels 
s’étôlent toujours promis que l'issue de cette confé- 
‘rence seroit plus heureuse qu’elle n'a été. 


- Or, comme c’étoit leur premier but et dessein de 


vous AE à faire une paix qui fût entière et absolue, 
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la jugeant non seulement utile, mais du tout néces- 
saire à votre Etat, aussi nous ont donné charge, si 
ce bonheur ne vous peut arriver tout à coup, de 
mettre en avant une trève à longues années , lorsque 
nous verrons la rupture dela paix être certaine, pourçe 
qu’ils la jugent encore autant utile pour vous, que la 
continuation de la guerre leur semble devoir être 
dommageable. Le temps est donc venu de la proposer ; 


c'est pourquoi nous vous la conseillons, et vous 


exhortons de toute notre affection de vous y dispo- 
ser, pourvu que la puissiez obtenir à conditions qui 
aiengide la commodité et sûreté pour votre Etat , 
sans quoi nos princes ne vous voudroient donner ce 
conseil; entre lesquelles conditions nous y mettrons 
Fifa qu’elle soit faite avec vous comme avec 
Etats libres, sur lesquels le roi d'Espagne et les ar- 
chiducs ne prétendent rien; que, durant le temps 
d’icelle trève , vous ayez le commerce libre, tant aux 
Indes qu'en Espagne ès Pays-Bas, et par out ce qui 
est de leur obéissance ; que vous reteniez aussi 
toutsce que vous possédez à présent, et qu'on y 
ajoute encore les autres conditions qu'on peut rai- 
sonnablement demander. 

. Nous prévoyons bien qu il sera très-difficile d ne 
nir ces conditions des princes avec lesquels vous avez 
à traiter, y ayant grande raison de croire, puisque la 
paix leur a déplu, que la trève aux conditionssusdites 


ne leur sera non plus agréable ; mais s'ils la rejettent, la . 


reprise des armes sera plus justifiée de votre côté, le de- 
voir de nos princés à faire cesser cette misérable guerre 
mieux connu , et ils auront aussi plus de sujet d’em- 
ployer leurs hs ces et moyens pour votre conservation 
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et défense : comme, au contraire, s'ils consentent de la 
faire, vous prendrez un bon et sage conseilde l’accep- 
ter ; et ils séroient aussitrès-mal satisfaits de votre con- 
duite si vous la refusiez , car nous y voyons autant 
d'avantage et sûreté pour vous en la faisant comme nous 
vous la désirons , qu’en la paix même , en y ajoutant 
l'offre que nos rois nous ont donné charge de vous 
faire, qui est de consentir qu'ils demeurent obligés 
. pour la conservation de cette trève , tout ainsi qu'ils 
s'y sont soumis et obligés par: les traités faits avec 
vous en cas de paix. | 

Vous aurez le moyen pendant ce loisir de redres- 
ser vos affaires, acquitter vos dettes, et reformer 
votre gouvernement; et enfin , demeurant bien unis, 
cette longue trève deviendra paix absolue, et jouirez 
en effet, par le moyen d'’icelle, de toutes commodités 
et avantages que la paix vous eût donnés. 

Au lieu que si vous rentréz dès à présent en guerre) 
nous y voyons tant de difficultés, d’inconvéniens et 
dangers , et sommes si bien avertis du grand secours 
dont vous avez besoin, soit pour faire la guerre avec 
espoir de bon succès, ou même pour vous conserver 
et tenir sur la défensive, que vos amis feront très- 
grande difficulté de vous le donner, si par le moyen 
de cette trève vous poñvez éviter toutes ces dé- 
. penses, ces périls et inconvéniens. 

Nous savons bien qu'êtes à présent mal salisfaits 
des procédures de vos adversaires ; mais ce mécon- 
téntement ne vous doit empêcher que vous ne pre- 
niez par raison et prudence les conseils qui vous 
doivent étreles plus utilesetassurés , sans vous laisser 


Î 
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transporter à aucune, colère et prose 1 soit a 
PAPE à votre Etats De vou 185 #9 
Suivez, messieurs, le conseil qui vous est Éioié 
par des princes qui sont vos vrais amis, lesquels 
- veulent conjoindre leur intérêt et péril avec le vôtre, 
et. considérez, s'il vous faut reprendre les armes, 
qu'ils ne vous peuvent plus secourir sans se mettre 
-au hasard d'attirer la guerre sur eux; ce que les 
princes sages ont accoutumé d'éviter tant qu'ils peu- 
-vent,.et même de n’y entrer jamais s'ils n’y sont 
forcés par quelque grande nécessité , ou induits. à le 
faire par une évidente utilité. Or cette guerre n’est 
pas nécessaire si la trève à longues années vous en 
peut exempter, et s'il est certain qu’en la faisant il 
ny. aura que de la dépense, du dommage et de la 
- ruine , tant pour vous que pour eux. 
C’estnotreintention de donner le même conseil aux 
_ députés des archiducs , et, s'ils font refus de l’accep- 
ter, de leur dire ouvertement que nos princes em- 
ploieront pour votre conservation tout ce à quoi le 
_ devoir d’une vraie et fidèle amitié les oblige envers 
Vous. L * 
. Lettre de M. de Villeroy à M. Jeannin, *: 28 d'äodt 
1608. 
Monsreur, je vous ai écrit le vingtième derce 
- mois les disédnre du nonce du Pape; il les a depuis 
redoublés , poussé , à notre avis, de don Pedro de 
Tolède, . lstinel se sert du ministère de l'autre pour 


ménager son Sociego , selon le style ordinaire. du 
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pays. Le premier donc propose maintenant, mais de: 


a part du Pape, les mariages du prince d'Espagne 


avec madame Isabelle, et de M. le Dauphin avec 
lInfante d’Espagne , insiste que dès maintenant l’on 
en traite à condition néanmoins , ores que nous en 
tombions d'accord:, que nos marchés n'auront lieu si 
la paix flamande ne réussit; offre, pour assurer l'effet 
de cette proposition, de faire passer en France ladite: 
Infante , en envoyant en Espagne madite dame Isa- 
belle au temps qui sera convenu ; ce qu'il a déclaré 
entendre que ces traités demeurent nuls à la discré-- 
tion des contractans, si ladite paix ou ladite trève 
mont lieu, a été pour répondre à l’objection que 
nous avons faite, que nous traiterions en vain des- 
dits mariages autrement; d'autant que nous ne pou- 
vions abandonner les Etats en cas de guerre. Il veut. 


que nous croyions être besoin, si l’on veut entendre 


à ces partis, d'en faire déclaration dès à présent, 

sans attendre la conclusion du'traité de: La: Haye, 
parce que ledit don Pedro n'est venu que pour cela. 
C'estle contraire de ce que du commencement il ‘a 
dit qu'il sera contremandé , et partira pour recon- 


noître son séjour par deçà inutile’ et honteux si l’on 


diffère dayantage à traiter. Concluant à cela ledit 
nonce du Pape, qu'il faut avancer les affaires,:si 


l'on ne veut. perdre une occasion que l’on! ne recou- 


vrera jamais. Il accompagne ses raisons des prières 
du Pape , mais tout cela ne nous émeut plus’ que de: 
raison ; car nous voyons bien’ que les Espagnols ten- 
dent à discréditer le Roi en Hollande, et mêmeien 
Angleterre et ailleurs. C'est un avantage présent 
qu'ils espèrent. tirer desdits atagess les accomplis- 
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semens desquels étant remis au futur ; seront! sujets 
à toute incertitude, quelque précantion que lon y 
appories : T0 Een bein 
L'on ne parle plus du troisième parti avec l'inves- 
titure proposée en faveur d'icelni en cas de trève, 
d'autant que Sa Majesté ne veut rien promettre qui 
donne aux Etats sujet dedouter de sa foi. Or nous 
n'avons changé d'avis en la substance, ni en la forme, 
sur ce que vous devez négocier où vous êtes. Nous 
estimons le parti de la paix le plus sûr et honorable, 
et, au défaut d’icelui, celui de la inève à longnes 
années le meilleur», et voulons toujours éviter celui 
de la guerre, si lon ne nous donne très- grand 
etutile sujet d'en courre le hasard. Vous savez ce 
que Sa Majesté vous en a dit quelquefois. Nous 
_m'estimons pas que ces provinces passent jamais 
l'article de la religion en la forme que les Espagnols 
l'entendent , et dont ils protestent tous les jours 
ue vouloir rien rabattre : il faudra donc entendre à 
la trève, qui sera laisser les choses en l'état qu’elles 
sont par terre et par mer en tous lieux, et en re- 
trancher seulement l'hostilité. Nous nous souvenons 
bien que vous nous avez prédit que lesdits Etats 
n’accorderont jamais ladite trève, que l'on ne leur 
quitte la souveraineté comme par la paix. Nous dé- 
sirons comme eux qu'ils lobtiennent, mais nous 
en désespérons, et de ‘plus disons qu'il n’est pas 
raisonnable qu'ils opiniâtrent ce point, car ce seroit 
sortir de termes et effets d’une trève , et devront se 
contenter d’en avoir l'effet pour le temps qu'elle du- 
rera. Pour le moins jugeons-nous que nous ferions 
faute de mettre nos affaires en péril pour soutenir une 
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telle cause et opimiâtreté. Mettez peiñe de nous faire 


voir clair en ces affaires de paix , trève ou de guerre 


le plus tôt que vous pourrez. Cependant nous entre- 
tiendrons et ménagerons don Pedro de Tolède dou- 
cement et sans rien précipiter ni rejeter. Mais 1l faut 


_ ue vous croyiez que, quoi qui arrive, nous ne ferons 


rien qui préjudicie à nos Etats, n'étoit qu'ils vou- 
lussent par bizarrerie et obstination nous engager avec 
eux à la guerre, sans toutefois faire que ce qu ls ont 
fait ci-dévant. 

Le roi «d'Angleterre ‘est toujours semblable à hi 
même : il'est content, ce dit-il, de s’unir de nouveau 
avec le Roi pour la défense de leurs possessions, 
mais il ne veut point faire mention des Etats. 
Nous persistons au contraire , et disons que l’un est 
inutile sans l’autre. Ils répliquent qu'ils l’entendent 


- ainsi, mais qu'ils ne le veulerit pas dire ni écrire, ce que 


nous jugeons impertinent ; et quand ils parlent des 


alliances, ils déclarent qu'ils ne veulent celle du 
prince de Galles avec madame Isabelle, si quant et 
quant l'on ne fait celle de M. le Dauphin avec la fille 


dAngletërre, de quoi le Roi est mal édifié; car il 


dit qu’on lui veut donner la loi et le gêner. Toutefois 
je serois d'avis de ne laisser l'Angleterre en arrière 
tout-h-fait; carilest à craindre, si Sa Majesté et le 


roi d’ open s’accommodent, qu’enfin le roi d’Angle- 


terre, ou après lui le prince de Galles, ne devien- 


ment chefs absolus de toute la faction contraire à celle 
-du-Pape, qui n’est pas pétile ni foible, et avec la- 


quelle ils pourroient un jour-donner de Ja peine à 
la France , même après le décès du Roï, et lors je ne 


sais quelle assistance on recevroit d’Espagne. Nous 
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vous écrivons ces choses à part, afin: que-vous sa. 
chiez ce que nous disons et faisons par deçà , et notre 
jugement et vouloir sur le tout, pour vous en préva-. 
loir. où vous êtes à avancer ce qui peut nous conten-. 
ter, et nous assister aussi de vos bons avis, lesquels. 
seront toujours bien recus. Je prie Dieu, monsieur , 
vous conserver en très-bonne santé. 

De Conflans, ce vingt-huitième j jour d'août 1608. 

Votre, etc. DE NEUFVILLE. 

L'on remet à votre jugement de faire part du con- 
tenu de la présente, ou non, par delà; mais comme. 
l'intention du Roi n’est de tromper personne, notre 
opinion est plutôt de s’en découvrir aux. plus sages 
qu'autrement, et même prendre et avoir leur avis sur 
le tout devant que de conclure aucune chose. Toute- 
: fois nous remettons et refions le tout à votre meilleur. 


avis, ii . “ox hf 


Lettrede M.de La: Boderie à M. Jeannin, du. vingt- 
1. neuvième d'août 1608. 


Mowsreur, ayant appris votre retour en Hollande, 
j'estime nécessaire , et pour le service du Roï et pour. 
l’observance: que je vous porte , de recommencer 
notre pratique. Sur la réponse que m'a rapportée mon 
secrétaire, l'affaire pour laquelleje l'avois dépêchéen  ! 
est demeurée là. L'on voudroit que, dès cette heure,. 
on se déclarât par delà sur la protection: de-nos amis 

-en cas de guerre. L’on dit-que ce seroit intempesti- 
vement, y ayant plus d'apparence de paix que-de 
guerre. Je réplique que: ce seroit pour avoir la paix 
plus tôt, plus avantageuse et plus assurée. L’on me dit 
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que l'on ne veut sans sujet offenser qui y aura intérét, 
ni pour ce regard-là manquer à sa doi. En somme, il 
n'y a pas moyen de les amener là tout d’un coup; 
mais si nous voulons nous contenter seulement de la 
proposition que j’avois faite, je sais qu'ils y viendront 
toujours : ethien que ce ne soit absolument cequenous 
désirerions, siseroit-ce un grand pas gagné pour les y 


“amener. quand nous voudrions, et en tout cas une 


suffisante assurance de leur amitié. L'on n’a pas jugé 
qu'il se dût faire de cette sorte : c'est à moi à me sou- 
mettre , bien que, vu la facon dont on m'en avoit 
écrit , et vu l’état auquel sont les affaires, je ne pen- 
sois avoir peu fait de les avoir portés jusque-là. 
L'Espagne cherche toujours de s’entretenir bien par 
decà. De nouveau l'ambassadeur a donné toute assu- 


-  rancede nese mêler directement ni indirectement des 


A affaires d'Irlande » je dis de la part de son maître , et 


* 4 présenté une lettre que sondit maître a écrite au 


Roi d'ici, réponsive à quelques autres qui lui avoient 
été er sufles affaires des marchands anglais, dont 
on a recu beaucoup de contentement. Plus ils recon- 


_ noïssent que nous négligeons ce qui est d'ici , plus ils 


le recherchent , ce qui ne doit être sans mystère. On - 


_ tientwotre Cordelier de retour; de sorte que bientôt 


nous sortirons de l'obscurité où nous vivons depuis 
si long-temps, comme jen prie Dieu, et de vous 
donner, monsieur, en parfaite santé tout contente- 
ment. 

ALondres, ce vingt-neuvième d'août 1608. 
Votre serviteur , | . La BODERIE. : 
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ai de M. Jeannin à M. de F blkteis 5 vingt: 
neuvième d'août 1608. k 


Mowsteur , votre lettre du vingtième m'a été ren 


due le vingt-septième. Les nôtres au Roi, et lamienne 


à vous du vingt-quatrième, vous apprendront, lorsque 
. vous les recevrez , ce qui a été fait en ce lieu depuis 
que j'y suis arrivé , et que la paix est du tout rompue 
sans espérance de la pouvoir renouer , pource que les 
Espagnols n’y veulent entendre sans le point de la 
religion, et les Etats ne l'accorderont jamais partraité, 
ms même leurs adversaires se voudroient relâcher 

à quelque modération. Ce n’est pas qu'ils aient pris 
un nouvel avis en cet endroit, car ils ont toujours 
été en même opinion; et qui l'eût proposé dès l’en- 


de " Lai 
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trée de la conférence, on eût à l'instant rompu; ce 4 


qu'ils n’eussent pas fait sur le point du commerce des 
Indes, “pour le regard duquel on les eût pu induire à 
recevoir quelque modération. Nous traÿaillons main- 
tenant pour la trève à longues années, de laquelle 
ayant parlé avec les députés d'Angleterre, puis avee 
ceux d'Allemagne, enfin, après quelques difficultés et 
remises dont ils vouloient user , nous sommes demeu- 


rés d'accord de la proposer en l’assemblée générale . 


des Etats, ce qui a été fait le vingt-septième, et le 
même jour aux députés des archiducs , nous ayant 
dit , tant les Etats qu'eux, qu'ils en délibéreroient et 
nous y feroient réponse. Je vous envoie l'écrit que j'ai 
donné aux Etats , après leur avoir dit, de bouche:et 


de mot à autre, le contenu en icelui au nom commun 


de.tous. Vous verrez en cet écrit trois conditions, 
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sans lesquelles ils eussent sans doute rejeté d'entrée 
la proposition deladite trève: la première, qu'ontraité 
avec eux.comme avec Etats libres sur lesquels le roi 
d'Espagne et les archiducs ne prétendent rien; la se- 
conde , qu'ils aient le commerce libre partout, mêmie - 
aux Judes; la ‘troisième, qu’ils retiennent tout ce 
qu'ils possèdent à présent. Et de toutes les trois j'avois 
communiqué auparavant avec le sieur Richardot, et 
. fait connoître, ce qu il sait comme moi, que les Etats 
_ ont à présent un si grand dégoût d'eux, qu'il a fallu 
parler et écrire ainsi pour les disposer d'y entendre, 
et quand il faudra traiter par effet, qu’on ne s’accor- 
dera jamais autrement. Aussi n’y at-il rien en cette 
Le fors ce qui est du commerce des Indes, 
qui n’ait été consenti et accordé dès la première trèva 
. par les archiducs , tant en leurs noms que du roi 
- d'Espagné. Et néanmoins le sieur Richardot a voulu 
me persuader qu’il suffit de faire cette trève à la suite 
de la première, laquelle contient cette expression, 
« qu'on traite avec eux comme avec gens libres, » et 
qu'il n’est plus besoin de la répéter. 

Mais j je sais pour le vrai qu’ils ne s’en contenteront 
pas , et, s’il y fait tant soit peu de difficulté , que tout 
sera rompu. Encore crains-je que les Etats ny veu- 
lent ajouter le mot de souverains après celuide/ibres, 
et qu'ils quittent leurs droits pour toujours, où bien 
tant pour le présent que pour EP Et depüis, le 
sieur Richardot en une autre visite m'a dit que l'ar- 
chidue traitera volontiers selon notre écrit, tant il 
désire le repos, ets “obligera de faire accomplir ce qu'il 
aura promis, mais non de faire ratifier ledit traité par 
leroi CEA , qui souffrira plutôt l'exécution en ce 
8. 
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qui le peut toucher, soit aux Indes ou én Espagne ; 


que de ratifier nommément. Mais je lui aï répliqué 
que ce n’est pas encore assez, pource que, si le roi 
d'Espagne ne ratifie expressément , les Etats n'auront 
aucune sûreté, ni au commerce d'Espagne ni à celui 
des Indes, et pourra ledit Roi faire prendre tout d’un 


coup , si bon lui semble, leurs vaisseaux, pilotes, mar- 
chands et denrées, sans qu'on se puisse plaindre avec 


raison qu'il ait contrevenu à sa foi, puisqu'il n’y séra 

point obligé. Je crains que les archiducs ne puissent 
faire mieux; et si cela est, il n’y a moyen d’avoir paix 
_ nitrève : le premier , à cause du point de la religion 
qui l'empêche, et la trève, pource que les Etats de- 
| meureront plus offensés que devant, quandhils ver- 
ront qu'on prétendra la requérir d'eux à monts 
conditions que la première. 


_ Cette conduite des Espagnols, s'ils ne se changent * 


bientôt, nous fera croire ce que j'ai souvent entendu 
du Roi, ra ils n’eurent oncques volonté de faire la 
paix en quittant la souveraineté, et pour la trève, 
qu'ils s’attendent à la négociation '# nonce, en vertu 
de laquelle ils se promettent que Sa Majesté fera ac- 


? ne 


corder une longue trève ici , sans que les Etats soient 


tenus pour libres, ni qu’on leur quitte les droits que 
Je roi d’Espagne et les archiducs prétendent sur eux. 
Mais je vous supplie qu'on les désabuse , et qu'ils 
croient qu'on ne peut bâtir la trève que sur ce fonde- 
ment de liberté contenu en la première trève. Et si 


Sa Majesté faisoit quelque poursuite contraire pour 


le persuader aux Etats, ils entreroient en soupçon 
que la venue de don Pedro l'a changée, et qu’elle 
west plus telle qu ‘elle souloit être envers eux , Qui 
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ne serviroit à autre chose qu'à diminuer son crédit 
ici, sans obtenir néanmoins d’eux ce qu'on prétendroit ; 
car la menace de les abandonner ne vaut rien pour les 
contraindre à faire ce qu’ils ne veulent pas, étant gens 
qui n’appréhendent aucunement l'avenir, et si la haine, 
qui croît encore tous les jours contre l'Espagne, leur en 
Ôte la crainte. Je vous peux assurer, monsieur, n’é- 
toit le respect qu'on porte à Sa Majesté, les ministres 
de laquelle témoignent ouvertement, et avec passion, 
qu'elle désire la paix ou la trève, on leur eût déjà 
donné congé avec aigreur et paroles injurieuses ; et, 
s’ils ne s’aident autrement , mais continuent en leurs 
dissimulations et artifices , ou qu'ils n'aient ne 
de faire ce qu’on leur demande, personne n’y peüt 
plus servir. Et, à la vérité, je m'étonne de la difficulté 
qu'ils font de mettre qu'ils tiennent les Etats pour 
gens libres sur lesquels ils ne prétendent rien; car si 
on n’y ajoute pour toujours, ils peuvent maintenir 
par ci-après, non sans quelque raison, que, la trève 
finie, ils rentrent en leurs droits sans que cette dé-. 
claration de liberté leur soit d'aucun préjudice hors 
le temps d’icelle, et les Etats en auront néanmoins 
assez de leur côté, se conduisant sagement et avec 
une bonne union, tant entre eux De leurs amis, 
pour maintenir , je dis avec justice na qu'ils sont 
libres perpétuellement. | : 
Or, je vois bien que les archiducs ne se soucient pas 
de s’obliger , et le roi d'Espagne de souffrir et dissi- 
muler , mais qu'il ne-veut rien déclarer et promettre 
pour quitter ses droits ; et c'est ce que les Etats veu- 
lent avoir; et qu'on Ée a La nds promis, et qui est 


‘ aussi contenu en la première trève, sans quoi ils ne 
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fussent jamais entrés en aucune conférence. Ainsi 
faut-il dire, s'ils y persistent, qu'ils ont toujours éu 
envie de rompre , ou bien qu'ils se sont changés sur 
l'espérance des propositions qu'on a faites par delà ; 
qui néanmoins ne peuvent faire obtenir la trève ici 


sans cé fondement sur lequel tout a été bâti. Essayez Fr 


donc , monsieur , de les vaincre s'il est possible, en 
conférant avec don Pedro, comme nous ferons ici 
en conférant avec leurs députés , où n’attendez rien 
de nous. Encore aurons-nous assez à faire envers les 
Etats , pour obtenir qu'ils se contentent de ce mot de 
liberté, sans y ajouter celui de souveraineté, et de 
leur giré consentir que le roi d'Espagne et les archi- 
ducs déclarent simplement qu'ils ne prétendent rien 
Sur eux , Sans y ajouter pour toujours ; ou bien éant 
pour le présent que pour l'avenir; aussi ne vous en 
osé-je rien promettre. Bien me semble-t-il que nous 
devons maintenir ouvertement, de la part de Sa Ma- 
jesté, que cela leur doit suflire, et n’omettré rien pour 
leur faire appréhender qu’elle sera très-mal satisfaite 
d'eux s’ils le refusent, et aura même sujet de les aban- 
donner. Mais s’ilavient qu’ils se mettent en cedevoir, 
et que l'Espagnol au contraire soit rétif de son côté, 
et ne veuille accorder ce que dessus, la faute de la 
rupture sera du tout à lui, et n’y a plus personne qui 
ne les en doive tenir pour auteurs. 

Je ne laisse pourtant de prévoir de grandes diffi- 
cultés la guerre venant à continuer ; soit que nous 


secourions les Etats, ou que nous les abandonnions ; : 
car; si nôus les secourôns , nous sommes en danger 
d'avoir la guerre ouverte avec le roi d'Espagne ; le- 


quel publierasans doute que la paix a été rompue-sur 


\ 


ee 
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le point de la religion, et n'aura besoin pour le jus: 
tifier que de l'écrit des Etats que je vous ai envoyé, 
lequel est très-mal fait, combien que la vérité soit qu'il 
a insisté si précisément sur ce point de la religion, 
plutôt pour révoquer indirectement la souveraineté 
qu'il avoit accordée, que pour autre raison. Or, cette 
créance peut faire du mal, et servir de quelque pré- 
texte à ceux qui auroïent mauvaise intention si un 
puissant ennemi venoit à se découvrir. Il y a aussi trop 
de sujet dé douter du roi d'Angleterre, les ministres 
duquel s'entendent ici secrètement avec ceux qui 
veulent la guerre, et ne cèdent jamais à nos raisons 
qu'à regret, et après avoir reconnu que nous ne lais- 
serons de faire sans eux ce que les prions de faire 
avec nous ; etnéanmoins ils donnent à découvert toute 
assurance de leur affection aux députésdes archiducs. 
Je n'oublie pas de faire connoître ces artifices et dé- 
guisemens au sieur Richardot ; mais il semble qu'il 
se promet beaucoup de leur ati et y ajoute tou- 
- jours que le roi d'Angleterre n'oseroitrien faire contre 
eux. Or, quand j'entre en considération qui peut 
mouvoir ledit Roi à désirer cette rupture, je n’en 
trouve point d'autre cause, sinon qu’il croit, la guerre 
venant à conlinuer , que Sa Majesté ne voudra laisser 
les Etats, mais sera comme obligée à les secourir et 
d’un sécours qui ne pourra étre secret; et quant à lui, 
qu'il leur peut promettre secrètement quelque cliose 
d'entrée , pour les y embarquer, et le faire si à cou- 
vert'qu'il puisse nier à l'Espagnol de l'avoir fait ; qui 
procédant ainsi, toute la haine tombera sur nous, et 
par ce moyen il aura non seulement gagné ce point 
de rompre les alliances qu'il craint que la France et 


A 
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l'Espagne fassent ensemble par la paix, mais il nous 


jettera peut-être en guerre l’un contre l’autre, > qui est 


ce que vraisemblablement il désire le plus , et dont 
il pense recueillir plus de profit; car, quand il ne 
voudra être que spectateur , cette guerre assurera 


son repos ; et S'il a volonté de faire pis, ilen prendra + | 


l'opportunité lorsqu' elle se présentera. 

D'autre côté, si nous abandonnons les Etats, au 
cas que la rupture de la trève avienne par la faute 
du roi d'Espagne, il semblera que la crainte de leurs 
armes nous ait détournés de les:secourir, et cette 
créance diminuera notre réputation, nous fera tom- 
ber en mépris, et n’ôtera pas le désir au roi d'Espagne 
de nous attaquer s’il en a envie, et peut-être lui en 


_accroîtra le moyen. Les Etats ne perdront pourtant 


courage ; maïs il est certain qu'ils rentreront plutôt en 
guerre, quelque foibles qu'ils soient, que d'accorder 


paix ni trève à longues années à autres conditions que 


celles ci-dessus déduites. Déjà, disent-ils entre-eux, 
j'entends ceux qui veulent la guerre à quelque prix 
que ce soit, que, s'ils sont abandonnés, il faut perdre 
et quitter quelques villes et partie des provinces 
éloignées, qui les afloiblissent plutôt que de les for- 
üfier , à cause des grandes dépenses qu'il leur con- 
vient fie pour les conserver , et démanteler aussi 
quelques places des moins importantes ; en quoi fai- 
sant , ils auront encore de quoi entretenir quarante 
mille hommes de pied et deux mille cinq cents che- 
vaux trente ans durant, outre leur équipage de-mer, 
et qu'avec ces forces iles seront suflisans pour mater 
celles d'Espagne, épuiser leurs finances , et- enfin 
leur faire venir la: volonté d'offrir en autre saison ce 
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‘qu'on leur aura maintenant refusé. Et je crois même 
que tous indifféremment prendront plutôt cette ré- 
solution que d'accepter une trève qui ne leur donne 
la liberté, qui est trop avant imprimée en leurs esprits 
pour la quitter. Ilaviendroit aussi, en abandonnant les 
Etats , qu'ils perdront toute affection envers nous, ét 
oublieront nos anciens bienfaits. L’Anglais sera aussi 
mieux avec eux par ce moyen; car ils imputeront ce 
qu'il ne fera pas à foiblesse et faute de moyens , et ce 
que nous ne ferons pas à faute de bonne ‘volonté, où 
pour être de nouveauconjoints d'amitié avec le roi 
d'Espagne ; et peut-être que l'Anglais fera d'entrée 
quelque effort pour acquérir du tout leur amitié, et 
les induire après de se mettre en paix avec son in- 
tervention , y ayant apparence que le roi d'Espagne 
consentira volontiers de le faire par son moyen, et 
en le séparant du tout, ensemble cet Etat d'avec nous, 
pour nous faire la guerre après avec plus d'avantage: 
Je ne vois donc rien de mieux pour éviter tous ces 
inconvéniens, sinon qu’on essaie de persuader au sieur 
don Pedro qu'ils ne doivent refuser cette trève aux 
conditions susdites, et que Sa Majesté, se maintenant 
en créance et amitié avec les Etats , et les deux rois 
faisant aussi les alliances qu’on met en avant, elle 
aura moyen, la trève étant finie , de les rejoindre par 
bonne conduite avec les Etats qui sont à présent sous 
les archiducs, leur en donner grande espérance , et 
d'yfaire par effet tous offices de bonne foi, jusqu'à 
leur‘dire qu’on les abandonnera s'ils y contredisent 
lors; mais de le donner par écrit suivant l'ouverture 
du nonce, ilest malaisé de le faire si secrètement qu’il 
ne soit su, et que par ce moyen Sa Majesté n’en soit 
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blâmée ; et quand nous serions si discrets que denous 
entaire, ils le publieront eux-mêmes pournous mettre 
mal avec les Etats, et nous y faire perdre tout crédit, 
ne voyant pas que les alliances qu’on projette , qui ne 
sont que chimères à cause du bas âge des enfans, 
soient suffisantes pour nous assurer que ces princes 


doivent toujours être en bon ménage durant la trève, 


et lors aussi qu’elle viendra à finir. On y peut encore 

ajouter le bien qui doit arriver à la religion si cette 

guerre cesse , laquelle empêche la conjonction et ami- 
tié de ces deux grands rois, et au contraire le mal, 
pource que si elle continue à cause du refus que les 

Espagnols auront fait d'accorder la trève , Sa Majesté 

ne pourroit abandonner les Etats sans trop de blime. 

. Et s'ils répliquent que ce seroit donner secours pour 
établir une religion contraire à la sienne , il y a des 
réponses :. à savoir, que les Etats , pour avoir ce se- 
cours, consentiront plutôt de rétablir l'exercice de la 
religion catholique en quelques endroits , et de laisser 
partout leur Etat la liberté aux catholiques en leurs 
maisons sans y être recherchés; étant bien vrai que 
sur ce que.je leur ai déjà remontré, ceux qui ont plus 
de part en la conduite des affaires m'ont donné grande 
espérance d'y faire pourvoir en la façon susdite, ce 
que toutefois ils ne voudroient aucunement accorder 
à leurs adversaires par traité, et en faisant la paix 

_ aveceux. On leur peut encore dire que leroi HenriII 
en fit bien autant en faveur des protestans contre 
Vempereur Charles V , lesquels n'étoient en guerre 


“Contre lui que pour le fait de. la religion , combien 
“qu'au même temps qu'il leur donnoit ce secoursil 


fit. brûler dans son royaume, ceux qu'on nommoit 


“: 
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lors hérétiques, étant induit à leur donner ce secours 
par raison d'Etat, et pour arrêter l'ambition d’un 
prince qui cherchoit à s’agrandir au préjudice dé qui 
que ce fût. Les députés des archiducs doivent voir les 
Etats, et leur dire qu'ils ne peuvent rien accorder 

, pour la paix que ce qu'ils ont dit et proposé, leur 
faire entendre aussi les raisons qui les ont mus de ne 
se déclarer plutôt pour le fait de la religion, puis y 
ajouter qu’ils sont prêts et disposés de traiter sans re- 
nise de la trève à longues années , dont les députés 
des rois et princes qui sont ici leur ont fait l'ouver- 
ture ;, après l'avoir proposé aux Etats, sans se décla- 
rer plus avant sur les conditions. 

Les députés d'Angleterre nous étant venus voir le 
jour d'hier , nous firent grande instance d'aller dere- 
chef'vers lesdits députés des archiducs, pour savoir 
d'eux s'ils veulent traiter la trève ou non aux condi- 
tions susdites. Or, ils estiment qu'ils feront, difli- 
culté de se déclarer si avant, et cela étant rapporté 
aux Etats, comme ils disent que devrons faire, afin 
que les choses ne soïent plus tenues en aucune lon- 
gueur , qu'à l'instant ils rompront tout sans en vou- 
loir plus ouïr parler ; au contraire, s'ils consentent de 
traiter sur lesdites conditions. Ceux qui veulent la 
guerre pensent avoir encore assez, de pouvoir pour 
faire dire:qu’on doit renvoyer les députés aux pro- 

_vinces , afin de les consulter sur cette trève, dont 
aucuns, d’entre eux disent n'avoir eu charge , comme 
il est vrai, et par ainsi faire par leurs menées que 

& les députés aient assez de pouvoir pour rompre tout, 
mais non ‘pas pour accepter cette irève: Ilest certain 
que Aodité députés d'Angleterre nous étoient venus 
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voir à ce dessein, et je sais par: e ils avoient été 
embouchés et induits à ce faire. À quoi je leur ré- 
pondis que toutes longueurs nous étoient ennuyeuses 
aussi bien qu'à eux; qu'il ne tiendra pas à nous que les 
députés des sréhidins ne se déclarent promptement 
sur le tout; mais quand ilsrépondront qu’ils sont prêts . 
de traiter sans remise, et de déclarer leur intention 
surtout de la première conférence avecles députés des 
Etats, il ne sera pas raisonnable de les presser plus 
avant; pouvant dire qu'il ne sert de rien de parler 
des con ébhes si les Etats ne sont résolus d’en- 
tendre à ladite.trève. Sur quoi nous eûmes plusiéurs 
disputes , et fus contraint de leur faire connoître que 
je voyois bien à quoi tendoit cette proposition. 

J'ai bien considéré ce que vous me mandez tou- 
chant les alliances de nos enfans avec ceux d'Es- 
pagne ; je crois que ce n’est pas l'intention du Roi de 
les faire, que la paix ou longue trève ne soit arrêtée 
ici; car seroit un témoignage certain que Sa Majesté 
veut,abandonner les Etats au cas qu'ils ne sortent 
de:cette guerre , et perdre entièrement l'autorité et 
créance qu’elle a parmi eux. Quand elle les fera, même 
après la trève, encore y vois-je cet inconvénient , 
que les Etats n'auront plus aucune espérance d'être 
secourus d'elle, si, la trève finie, la guerre vient à se 
renouveler , par ainsi se rejoindront du tout avec 
l'Angleterre, comme avec le seul Etat duquel ils. 
pourront espérer secours , outre ce que la confor- 
mité de leur religion rendia leur amitié plus entière 
et assurée; et ne sais pourtant si nous gagnerons 
quelque chbso par le projet de ces mariages , qui sont 
toujours incertains à cause du bas âge des enfans, 


* 
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Les àce qu'ils soient en âge pour les consommer. 
-On peut craindre aussi qu’en refusant ces alliances , 
ou. disant qu'il faut attendre le temps, l'Espagnol 
n’en demeure offensé , et recherche avec plus de 
_Soin et d'affection celle d'Angleterre, et s'ils se con- 
joignent , soit avec mariage ou non, que nous les 
ayons tous deux ensemble pour ennemis. Mais l’al- 
- liance défensive avec l'Angleterre qu'ils offrent , 
* ainsi que.M. de La Boderie a mandé, feroit éviter 
cet inconvénient, ou bien en faisant des mariages 
avec les enfans des deux Rois, Dieu nous en ayant 
donné assez pour y parvenir ; et peut-être même que 
monseigneur le Dauphin, si on ne veut donner pour 
lui.la fille d'Espagne qu'avec cette clause de re- 
nonciation , seroit aussi bien avec la fille aînée d’An- 
gleterre;. et. quand on ne le voudroit faire sans le 
mariage du prince de Galles avec la nôtre, il nous 
en resteroit encore une pour la marier avec le fils 
d’Espagne: auquel on. veut destiner la succession de 
TEtat que tient l’archiduc, l’Infante mourant sans 
enfans , par lequel mariage on entend faire la sépa- 
xation projetée. Mais considérez aussi , s’il vous plaît, 
que.ce mariage, avec ladite séparation de l'Etat des 
archiducs , donnera grande appréhension aux Etats 
que les deux rois ont dessein de rejoindre avec le 
_ temps, du moins la trève finie, les Provinces-Unies ; 
et, quand on s’en pourroit taire’, la chose se fait croire 
de soi-même. Ainsi notre amitié leur sera dès lors 
“suspecte, et auront recours au même appui ci-dessus 
_ déclaré. Et à la vérité, quand je me représente avec 
* quelles conditions le nonce, ministre en cette action 
du roi d'Espagne , plutôt que médiateur, proposé le 
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mariage de monseigneur le Dauphin, et le dernier 
aussi par le moyen duquel on prétend faire cette sé- 
paration des Pays-Bas, je n’y trouve que de la 
honte sans profit; car, au: premier, qui pourroit con- 
seiller à Sa Majesté le mariage de monseigneur le 
Dauphin avec la renonciation qu'on requiert, il vaü- 
droit mieux se contenter de la seconde fille, plus 
éloignée des successions qu’on craint qui nous puissent 
arriver par le moyen de cemariage, pourvu que cette 
renonciation n’y soit point mise, et si on ne veut fairé 
ni l’un ni l’autre sans cela, s’en abstenir du tout. Les 
prinoes font bien quelquefois. des choses honteuses 
qu'on ne peut blâmer quand elles sont utiles à 
leurs Etats ; car la honte étant couverte par le 
profit on la nomme sagesse, comime au contraire , 
si le profit ny estpoint , elle est tenue pour lächeté 
au prince., ou bien pour quelque foiblesse qu'il rés 
connoît enson Etat.  ” 

Or, nos affaires sont, par la grâce de Dieu, et là 
grande vertu et réputation de notre Roï, en état si 
florissant, que rien ne nous force de pic -un con- 
seil si abject et indigne de notre bonne fortune. Je 
e. trouve encore de la honte au dernier mariage, puis- 
qu'on ne-le veut point faire si Sa ajene ne s’oblige 
et donne par écrit une promesse, qu’on ditdevoir être 
secrète, non seulement d'abandonner les Etats lors- 
que la trève sera finie, en cas qu'ils ne veulent con= 
sentir à la réunion prétendue , mais aussi d’employer 
nos forces pour les y contraindre; car il est certain 
qi ‘il faudra venir à ce dernier FA, pource qu'ils 
n'en feront jamais rien de gré à gré, et encore moins 
à notre prière ) Si nous faiiéns ces mariages; car 
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à l'instant qu'ils nous verront alliés avec l'Espagne , 
nous leur serons suspects , et chercheront d’autres 
amitiés qu'ils trouveront en Angleterre, et peut-être 
qu'au bout de la trève le prince de Galles, qui sera 
lors grand et en âge florissant pour se faire craindre 
el respecter , aura d’autres conseils que son père , et 
ne craindra pins de venir aux armes pour les con- 
server. | 
* Le mieux sera donc, à mon avis ; de faire un traité 
secret pour le dernier mariage, lequel contienne cette 
séparation pour le regard de l'Etat des archiducs, et 
que, par le même traité secret, le Roi confirme de 
nouveau le traité de paix de Vervins, par lequel il 
est expressément dit qu'ilsne pourront assister et se- 
courir les ennemis l’un de l’autre, qui est er effet 
obliger le Roi d'abandonner les Etats, s'ils ne se 
veulent soumettre à la réunion qu'on prétend à con- 
ditions raisonnables , et qu aient de la sûreté pour 
eux ; et cette obligation néanmoins , faite en la forme 
audits: ne lui est déshonorable; mais de désirer plus, 
à savoir, qu'il convertisse ns ses armes contre les 
Etats s'il ne les peut gagner par persuasion , il n est 
pas raisonnable de l’y obliger maintenant, et suffit 
de leur dire que, l'alliance effectuée , il y sera inté- 
ressé, et qu'on doit attendre de lui tous bons offices, 
et son assistance même , sans l'y obliger par autre 
lien. Mais l'espérance de tirer quelque fruit de cette 
alliance et projet de séparation et réunion ; ést que 
ce traité demeure secret , afin que Sa Majesté , con- 
servant la créance et l'autorité qu'elle a dans ce pays, 
puisse mieux aider à effectuer ce qu'on désire, et 
ÉRpéces que les Etats, appuyés toujours, de notre 
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amitié , ne. ‘pen sent avoir besoin de recourir à: uelque 
autre : aussi ne serviroit-il de rien de publier ce 


traité, à œause du bas âge des enfans, qui ôte tout 


moyen d'assurer ce qu’on fera. Je vois bien qu'on 
pourroit ; dès maintenant, faire sortir les Espagnols; 
mais tout cela serviroit de peu , et si enle faisant on 
voudroit aussi faire sortir les étrangers de cet Etat, 
chose difficile à leur faire consentir, d'autant qu'ils 
n’ont assez de soldats chez eux pour se garder. Et 
pource que tout ce que dessus a beaucoup de diffi- 
cultés , je retourne toujours à mon premier avis, que 
si on pouvoit induire le roi d'Angleterre à une bonne 
et ferme amitié, et la confirmer par alliances qui ne 
nous empêcheroiïient néanmoins de faire ce dernier 
mariage avec l'Espagne , que ce seroit encore le plus 
assuré conseil; mais je me défie de sa prudence, et 
que sa mauvaise volonté envers nous ne lui fasse 
prendre d’autres conseils. Je crains aussi, pendant 
qu'on fait semblant de négocier avec nous par:un 


ambassadeur si solennel, qu’on ne traite sérieusement 


avec lui; et cette conjecture doit être tenue:pour 
vraisemblable , s’il demeure obstiné à rejeter notre 
amitié, et que les: Espagnols ne nous veulent non 
plus accorder la leur, sinon à conditions qui n'aient 
ni honneur ni sûreté pour nous. Mais le Roi est trop 
sage, et assisté de si grands ministres et clairvoyans, 
qu’il est malaisé qu'on le trompe ; et pour moi je suis 
bien empêché à ma tâche , que je prie Dieu vouloir 
conduire à bon, port. 


- Je suis, monsieur, votre hsttmnals et D PRATE * 


sant: serviteur, : à & © P; JEanin. 
‘À La Haye, ce vingt-neuvième d'août 1608. 
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Autre lettre dudit sieur Jeannin audit sieur de F illeroy , 
du trentième d’août 1608. 


Monsieur, mes précédentes lettres sont du jour 
d'hier; auxquelles j'ajoute ce mot pour vous in- 
former que la plupart des Etats et enfin tous, fors la 
province de Zélande, se disposent à la trève à longues 


années , mais ne se contentent pas que la liberté leur 
soit accordée en la forme contenue en notre écrit, 


et veulent que soit avec l'expression requise , pour 


en exclure: perpétuellement le roi d'Espagne et ses 


successeurs. J'ai bien prévu que la difficulté tom- 


beroit là-dessus, en quoi nous sommes fort empéchés ; 


car; quand on conteste pour faire qu ils se contentent 
à moins, il semble qu on veuille favoriser les Espa- 


gnols contre eux ; puis ils disent He “ls n'ont jamais” 


entendu traiter , soit paix ou trève à longués années, 


» 


que sur cette présupposition, que la souveraineté 


leur demeure pour toujours , et si les Espagnols n’en- 
tendent l’accorder ainsi, qu'ils n’en veulent ouïr 
parler;. comme au contraire si c’est leur intention , 
qu'ils ne doivent faire refus de l’exprimer si claire- 
ment qu'on ne la puisse jamais révoquer en doute ; 
outre ce que les Etats tombent tous en cette opinion, 
_n'yayant personne d’entre eux qui y ose apporter 
quelque modération, quand cela même devroit être 
cause de rompre la trève. Les députés d'Angleterre 


et d'Allemagne les fortifient en cet avis, et jugent 


raisonnable qu'il soit ainsi fait ; et aujourd’hui même 

nous étant assemblés avec eux , nous avons reconnu 

ouvertement que c'est leur intention. Nous serions 
T, 14, 9 
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aussi volontiers de cet avis qu eux, n'étoit que 
nous voyons que c'est pour venir à une rupture, et 
néanmoins on couvre ce dessein par une apparence 
plausible, et comme s'ils le faisoient pour la sûreté 
des Etats, voulant par là acquérir leur grâce, et 
faire croire, s'ils peuvent , qu’en donnant des paroles 
ils leur sont plus affectionnés que nous qui donnons 
“de bons effets. L 

D'autre côté, quoi qu’on dise au sieur r Richardot 2 
il demeure Sie et pense que j'ai déjà trop 
gagné sur lui de lui avoir persuadé à moitié de se 
soumettre à notre écrit; mais je tiens pour certain. 
que ce ne sera rien s'il ne passe plus outre, sans user 
de cireuits et remises sur cet article où ils sont les 
plus sensibles et moins ployables. Faites ce que vous 
pourrez par delà, s’il vous plaît, et nous en ferons. 
autant ici. Et néanmoins je me suis déjà tant dé- 
claré, que chacun croit que nous poursuivons avec 
trop Fpéba 22 cette trève, etsemble, qui ne pourra 
mieux, qu'il les faudra laisser rompre; car après 

s'être séparés chacun pensera au péril auquel ilse va. 
précipiter , et seront peut-être mieux disposés, d’une 
part et d'autre , à écouter les bons conseils qu’on leur 
donne qu'ils ne sont à présent. Je vous supplie très- 
humblement. que nous ayons souvent de vos nou- 
velles, et que tout ce qui touche la négociation com 
mune soit toujours, exprimé par les-lettres que le Roi 
nous écrit. Je suis, monsieur, votre très-humble et 
très-obéissant serviteur ,. P. JEANNIN. 

. À La Haye; ce trentième d'août 1608 


| Loge d 
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Lettre de M. Jeannin à M. de La Boderie > dudit jour 
trentième d'août 1608. 


Æ 


Monsieur , je ne vous aï pas encore donné avis de 
mon retour ici: il y a aujourd’hui quinze jours que 
je suis arrivé, pendant lequel temps les députés des 
archiducs ont fait une proposition qui a du tout 
rompu la paix, comme elle eût fait dès le premier 
jour de la conférence, s'ils l’eussent lors mise en avant : 
. Cestque l’exercice public de la religion catholique soit 
remis par tout cet Etat, et qu'ils se départent dès 
Aprésent du commerce des Indes. Ils se fussent en- 
core accommodés sur ce dernier point, mais, pour:le 
premier , leur volonté n’ajamais été de rien accorder 
par traité ét sur la demande de leurs adversaires , 
se montrent même fort offensés de ce qu’on leur a 
célé si long-temps cette proposition, en sorte qu'ils 
. sont plus animés ét désireux de rentrer en guerré 
qu'ils ne furent jamais , publiant hautement que les 
Espagnols n’ont recherché cette conférence que pour 
tromper. Voyant cette rupture, nous avons mis en 
avant, suivant le commandement du Roi, une trève 
x longues années à messieurs les députés d’Angle - 
terre et à ceux d'Allemagne ; nous leur en avons 
dit les raisons et conditions , qu'ils ont enfin, après 
quelques disputes’, approuvées ; ; puis elle-a été pro- 
posée , d'un commun'awis , à l’assemblé générale des 
Etats, conformément à l'écrit que je vous envoie. 
Tous-les'gens sages , du côté des Etats , la désirent 
et trouvent bonne de cette facon , et) "espère qu’enfin 
le es grand. nombre suivra cet avis; mais c'est en- 

' 9- 
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core chose fort douteuse et incertaine; car Ceux qui 


ne peuvent approuver. que la guerre le travérsent ; 
et y apportent toutes sortes de “contradictions ; et le 
nombre en est accru à cause de la haine qu’on porte 


maintenant aux. Espagnols , et de la mauvaisessatis- 
faction qu'on a de leurs procédures. D'autre .côté les. 
députés, des archiducs s’y rendent fort difficiles h 


même, sur-le premier article concernant la liberté. 
sans lequel toutefois tout le surplus seroit inutile. 


Nous essayons de persuader les uns et les autres, y 
sommes fort empêchés, et ne savons encore quek, 


en sera le succès. Si les deux rois étoient mieux en- 
semble, ils seroient arbitres de tout , et leur avis ap-. 
porteroit contrainte et nécessité aux deux parties de, 
le suivre; mais nous reconnoissons trop que ce que: 


nous désirons en effet ,. qui est cette trève puisque . 


la paix est rompue, les Anglais feignent de le vou-, 
loir, et. y apportent seulement l'apparence; crainte, 


d’offenser les Espagnols, mais sous main font tous. 


mauvais offices pour l'empêcher. Pendant que j'étois 
en France je n’omis rien pour persuader qu’on de- 
. voit. rechercher l'amitié du roi d'Angleterre , s’allier, 
étroitement avec lui, et préférer: cette conjonction 
à toutes autres. Sa Majesté n'y est qu assez bien dis-. 
posée, comme sont aussi ses principaux, ministres ;. 
mais ils ont toujours très-mauvaise opinion de sa vo-, 
lonté envers nous, et tiennent que tout ce qu'il dit. 
et fait à présent, ne sont que dissimulations pour: 
tomper et rompre ce que don Pedro poursuit. “ef 
La lettre du Roï. et celle de M. de Villeroy, que 
votre secrétaire emporta , ensemble ce. qu'on lui: en. 
dit de bouche, vous auront pu instruire de leurs 


“ 
mr. , 
2 roue 


DU PRÉSIDENT JEANNIN. 133 
raisons , et que si on s'approche sincèrement et sans 
“art de votre côté, Sa Majesté s’avancera ‘encore da- 
“vantage. Vous y voyez plus clair maintenant , et vous 
mobligerez de m'en mander ce que vous estimerez 
qu'il est à propos que je sache, pour m’en servir en 
la conduite de l'affaire qui m'a été commise. Si nous 
ne faisons mourir à ce coup cette longue et misérable 
guerre, Dieu la réserve encore pour servir. de se- 
mence et préparatifs à quelque plus grand trouble en 
Ja chrétienté, n'étant possible qu’elle se contienne à 
Favenir dans l'étendue de ce petit pays. J'en juge 
‘ainsi, le prévois et le crains. Sine mettrons-nous/pas 


“de l'huile dans ce feu, et-ne l'attiserons non plus 


avec l’é spées mais tous ceux qui feignent avoir même 
“volonté n’en usent pas ainsi, phitôt en haine et par 
jalousie contre nous que pour, autre considération. 


- Je vous baïse très-humblement les mains ; comme 


ait aussi M. de Russy, et prie Dieu, monsieur , 
-qu'il vous maintienne en tout heur et prospérité." : 
Pare La “se hs ropaiuataq ie és DATA UT 


$ 


‘Lerire de M. de pére à M. ni , du disième de 


je #8 ao a DEA US AMD ON 


Monsieur , ily a cinq ou six jours que M. dé Vil- 
Jleroy a été travaillé d’un dévoiement avec tant de 
violence, que non seulement le mal l'avoit rendu 


“inhabile à l'exercice de sà charge, mais aussi avoit 


‘donné quelque appréhension à ses amis et serviteurs ; 
‘et comme il a'été soudain’et véhément , aussi n’a-t-il 
‘été durable Il eu est donc heureusement délivré par 


Ja grâce deDieuetla bonne assistance des médecins, ne 
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lui en étant demeuré que la foiblesse. Le courrier Pi- 
caultnous a apporté votre dépêche du vingt-quatrième 


du passé en ce lieu le deuxième du présent , de la- 


quelle j'ai fait au Roi entière lecture, et l'ai dépwus 
envoyée par son commandement à M. le chancelier, 
pour être communiquée à MM. de Sully et de Ville- 
roy. Sa Majesté dit qu'il n’y échet encore aucuné ré- 


ponse ,,remettant à vous faire savoir ses intentions 


sur ces dernières rencontres après qu'aurons reçu 
celle que vous nous promettez. Cependant elle m'a 
ordonné de vous faire savoir, pour témoïgner tou- 
jours le soin et la protection qu'elle veut préndre 
des affaires de messieurs les Etats , qu’elle estimé que 
les Espagnols, reconnoissant avoir offensé et irrité les 
Provinces-Unies par cette dernière déclaration et 
leur avoir donné juste raison de croire qu'ils cherchent 
prétexte de se dédire de la cession dela souverainetéi, 
et d'éviter autant qu'il leur sera possible de venir 
à la conclusion du traité depaix, voudront sourde- 
ment faire des préparatifs pour surprendre au dé- 
pourvu les Etats, en cas que sur ladite déclaration ils 
se résolvent à la rupture , et s’avantager sur'eux par 
quelque surprise , pour après continuer la guerre de- 
vant que les autres soient , ou en état suffisant de se 
défendre, ou assurés du secours de leurs amis, alliés 
et autres intéressés en la manutention de leur cause. 
_ Elleest donc d'avis que vous représentiez.en-secrèt au 


sieur de Barneveldt , sans toutefois ni donner l'alarme 


trop chaude, qu’elle à quelque opinion qué cette 
armée navale d'Espagne , composée de plus de sept ou 
huitmille hommes , la plupart espagnols, vieux soldats 
tirés des garnisons d'Italie , n’est point dressée direc- 


ed 
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tement , ainsi qu'ils le publient , contre Larache en 
Afrique. Bien estime-t-elle, s'ils jugent que cette 
entreprise leur puisse réussir, qu'ils la tenteront, 
et, bien qu'ils l'emportent, ils ne laisséront pour la 
garde d’icelle place que quinze cents hommes, et pour. 
ront tout d'un coup , et sans presque qu'on s’en aper- 
çoive, faire descendre le reste à Dunkerque en peu 
de temps, pour après s’en servir et prévaloir selon les 
opportunités et les conseils qué l'état et constitution 
des affaires des Pays-Bas leur donneront, qui ne se- 
roit pas une petite force pour un commencement ; car 
quand ils font venir leurs troupes d'Italie "ilen re 
-meure d'ordinaire, pour la longueur et ‘incommodité 
du voyage ; un tiers ét souvent la moitié en chemin, 
et’ ce qui arrive à bon port quelquefois même assez 
inutile aux factions pour > QUE temps ; mais en . 
cette conduite par mér il ne s’en perdroit un seul, 
“seroient frais à leur arrivée , et prêts” à à être employés 
‘où besoim'sergité 0.60 10 era 
“Messieurs les Etats ne doivent donc spas qu on 
les entretient d'incertitude ‘et les repaît dé vaines 
“espérances , négliger de pourvoir d’heure à leurs 
affaires et à la sûreté de leur Etat, autant que leur 
soin ; "vigilance et forces: présentes’ peuvent reêqué. 
rir. Mais’ il suffit de tenir ce langage en particulier 
“audit Barneveldt ;! ét mêméaux/autrés qué vous ju- 
gerez en pouvoir profiter à l'avantage de l'intention 
‘duRoi ;. car d’en faire plus grand brait ; il sémbleroit 
que nous voulussions trop brusquement chañger de 
conééilet de conduite en léur endroit, et les porter 
à la reprise des armes, ce qui les ami tits ‘ou plus 
prompts et assurés à désirer d'être éclaircis de la 
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volonté de Sa Maj esté pour leur assistance: en+ cas 
de rupture , et qui seroit encore trop hors de saison 
en l'incertitude en laquelle nous vivons de l'inclina- 
tion des Anglais pour ce regard, ou bien étant décou- 
vert, feroit redoubler aux Espagnols leur opinion et 
leur plainte, quelque langage qu'ils aient tenu du 
contraire à Sa Majesté , qu’elle ne se porte ni ses mi- 
nistres avec l'affection et sollicitude qu’elle leur a: pro- 
mis. à faciliter et avancer la négociation. de la paix. 
Voilà ce que j'ai eu charge dé vous écrire, attendant 
.que l’on le fasse plus amplement sur toutes les occur- 
_rences par lesquelles , c'est-à-dire par la conduite des 
Espagnols, il est facile à juger qu’ils n’ont, point ac- 
-cordé la souveraineté qu’en intention de tromper et 


.s’en servir à l'avantage de leurs desseins; car en vou- 


dant qu’il soit dit par le traité.de paix-que  l’exércice 
libre de la religion catholique; soit-par tout-le; pays 
et en tous lieux , d'icelui , et que celarest-en,récom- 
pense de la souveraineté . qu'ils ont:quittée, c'est se 


-préparer le chemin. et le prétexte pour débattre ladite 


-souveraineté, d’autantqu'il y aura toujours assez d’oc- 
_casions de dire que la condition n’est pas accomplie 
par ceux des Etats, et partant qu’ils peuvent-rentrer 
en leurs inliankisens Nous attendrons votre.seconde 
dépêche avec. impatience pour savoir la suite de ce 
changement..Le Roi fait état de prendre des eaux de 
Pougues dans deux jours par précaution seulement; 
-du reste ilise porte très-bien , la reine aussi ,: et toute 
eur royale famille. Je vous baise bien humblement 
les mains, et: suis, monsieur, votre:bien humble et 
-affectionné serviteurs, 4  ..: Puysteux.: + 
: De Monceaux , le dixième jour de septembre 1608; 


"4 
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‘Leure de és Jeannin à M. DA a , du 10 ee 
tembre 1608. | 


+ Mowsrur ,; vos lettres. du vingt-huitième du mois 
“passé , qui m'ont été rendues le huitième de ce mois, 
m'ont mis en grande peine; car je reconnois la résolu- 
tion: d'Espagne être de faire la trève simplement sans 
‘y rien ajouter qui puisse confirmer et assurer leur 
diberté ; et je le tiens impossible du tout, car vous 
savez , monsieur , qu'ils ne sont entrés en conférence 
de paix ou de trève que:sur cette présupposition, 
sans laquelle ils n’eussent voulu écouter leurs enne- 
mis. La première trève le contient aussi en mots ex- 
près, c’est pourquoi on trouve étrange ce changement; 
et la haine en est à présent si grande contre lesiEspa- 
gnols, que la conduite dont ils usent nous ôte pres- 
que tout moyen de favoriser leurs affaires. Nous 
“avons souventesfois écrit au Roi, je le vous ai aussi 
mandé en particulier ,: qu'on nedevoit rien espérer 
dés Etats.en deux points , l’un touchant le rétablisse- 
ment libre et public de la religion catholique ‘par 
‘traité; l’autre au préjudice de leur liberté qu’ils veulent 
‘avoir entière et sans aucune limitation. Je l'ai encore 
répété.étant par delà sur les nouvelles propositions 
#aites de la part du nonce. Sa Majesté’a toujours té- 
moigné aussi qu'elle étoit de leur avis:en l’un et en 
l'autre et jugeoit même que tout ce qu’elle avoit fait 
-pour les Etats demeureroit enseveli s’ilsine sont sou- 
-verains pour toujours, Jesais bien AaeUere désireroit 
-encore sil se pouvoit faire, mais, s’iln'y amoyen de 
J'obtenir , qu'elle aime mieux là trève-simple que de 


135 NÉGOCGIATIONS 

rentrer en guerre ; et re considère bien les raisons de 
. son désir si les, Etats s'y vouloient accommoder ice 
qu'il est impossible d'espérer , n’y ayant prières ni 


menaces qui soient suffisantes pour le leur persuader. 


Si nous en ouvrions la bouche, le soupçon qu’on leur 
donne tous les jours d’un traité secret avec don Pe- 
dro sera tenu pour vérité, quoi que nous disions et 
fassions pour leur en ôter l'opinion; étant certain que 
ce sera bien assez de leur pouvoir persuader qu'ils se 
contentent de la déclaration selon qu'elle est en notre 
écrit, et qu’on la mette encore au premier article du 
traité en motsdispositifs. Car, quand je dis à ceux qui 
conduisent les affaires que les Etats par sept de leurs 
députés m'avoient donné chargede faireentendre à Sa 


Majesté , au voyage que j'ai fait en France, qu'ils sui- 


-vroïent ses avis et conseils pour l'assurance qu'ils ont 


de son affection envers eux.et de sa grande prudence, 


ils me répondent n' avoir jamais cru qu’elledüût désirer 
d’eux choses contraires à leur liberté, ni de les forcer 
en ce qui est de la religion ;. pour tout le surplus!, 
qu'ils témoigneront toujours les obligations qu’ils lui 
ont, et le grand respect qu'ils lui veulent rendre par 
dessus tous les autres princes de la terre. Le sieur 
Richardot a eu tant de conférences particulières avec 
moi sur ce sujet, etil peut être sibieninstruit ici de ce 
-qu'ils doivent espérer des Etats en cet endroit, qu’à 
mon avis si l'affaire dépendoit de lui il la traiteroit 
autrement, mais l'Espagne conduit tout: C'est donc à 
vous d'en parler par delà, s’il vous plaît, et de les dé- 
‘sabuser, s’il y à moyen ; de la vaine espérance qu'ils 
ont conçue à l’occasion: de leurs nouvelles proposi- 
tons ; où bien s’il est vrai qu'ils n’ont jamais eu autre 
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volonté que de gagner le temps , les diviser entre eux 

S'ils pouvoient, ou retirer de leurs amis ; et je les vois 

plus unis que jamais , et. plus enaigris aussi contre eux 
qu'ils ne furent | jamais. 

Les députés qui sont ici ont pris deux délais pour 
faire réponse à notre proposition de ladite trève. En- 
fin elle a été telle, qu'ils l'offrent faire pour sept ans 

à la suite de la première pages contient la décla- 
ration de cette liberté, mais n’en veulent par ce 
renouvellement; consentent dé ne parler de la reli- 
gion, et accordent la trève ès Indes par hostilité, 
ou de gré à gré, dont ils seront tenus de faire choix 
dans deux mois; pour le surplus, promettent de s’y 
rendre faciles. Nous leuravons dit ouvertementque, 
sans assurer la liberté par cette trève; les Etats n’y con- 
sentiront jamais. Ils n’ont pourtant laissé de conti- 
nuer en leur réponse qui nous fütfaite lehuitième , au 
“même jour de la réception des vôtres du vingt-hui- 
tième du passé." Il est vrai que le léndemain matin, 
avant que de lavoir rapporté aux Etats, le: sieur Ri- 
chardot vint me voir derechef, ét par mon avis en 
fit autant à l'endroit des députés d'Angleterre , pour 
mous persuader dé faire, s'il étoit possible, que les 
Etats eussent pour agréable de traiter avec eux sur 
cette réponse ; mais voyant que nous pérsistions tou- 
- Jours à lui déclarer que c’étoit chose impossible , il 
nous pria de faire cet office pour eux envers les Etats, 
qu'ils leur veuillent consentir d'attendre jusques à Ja 
fin de ce mois , pourcé que les archidues , après avoir 
vu notre écrit, et entendu ce que le sieur Richardot 
a appris de moï et d'ailleurs touchant la résolution 
des Etats, ils ayoient ; dès le premier jour de ce mois, 
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envoyé courrier exprès en Espagne, avant la vénue du- 
quel ilsne peuvent faire autres offres que celles: conte- 
nues ci-dessus : sur quoi lui ayant remontré. que cette 
nouvelle demande seroit mal reçue , y persistant néan- 
moins , nous la fimes approuver , mais avec difficulté, 
aux autres députés , et, tant ladite réponse que la de- 
mande de ce délai, fut topoiés par nous le jour d'hier 
à messieurs des Etats en leur assemblée générale, qui 
n’y ont encore fait réponse, ce doit être pour demain. 
Je ne peux bien assurer de ce qu'ils feront, car ils 
sont tous offensés de ces longueurs et incertitudes; 

si y a-t-il apparence qu'ils l'accorderont peu les r rai- 

sons que leur avons dites. | | 
La lettre que nous en écrirons au Roi dans red 
jours contiendra particulièrement tout ce qui s’est 
passé sur ce sujet, et la résolution qu’ils auront prise; 
mais j'ai bien voulu vous donner ce premier avis par 
-ce porteur, homme sûr, quim’a promis être vers vous 
dans cinq ou six jours au plus. Je vous manderai par 
-même moyen mon avis, puisque le‘désirez , sur les 
‘propositions faites par don Pedro, encore que je 
sache bien qu'il ne doit être d'aucune considéra- 
tion. Je ne peux , quant à moi, approuver à présent 
les deux traités de mariage Eve m'écrivez , encore 
que soit à condition que tout soit rompu si la paix 
ou la trève ne sont faites ici ; car cette condition est 
au pouvoir du roi d'Espagne , qui peut, en accordant 
-la'sûreté qu'on demande pour la liberté des Etats, 
obtenir la trève , et le Roi ne peut rien envers eux 
_- sans cela. C’est donc lui qui pourra rompre, s’il veut, 
_sans que Sa Majesté ait la même liberté : puis tout y est 
… incertain à cause du bas âge des enfans ; ainsi montrer 
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qu’on l'a voulu faire, ne servira qué pour nous dé- : 


créditer envers lés Etats et les Anglais, comme vous 
le considérez fort sagement par vos lettres , sans que 
nous en tirions aucune utilité; car l'offre qu’ils font 
de faire venir le prince d’ Espagne en France au temps 
qui sera convenu , et lorsqu'on voudra envoyer Ma- 
dame en Espagne , semble bien donner quelque assu- 


rance pour ce mariage ; mais on la pourroit encore 


renvoyer aussi bien que le roi Charles VX fit la fille 
de l’empereur Maximilien, après qu’elle eut demeuré 


en France quelques années , pour épouser én son lieu. 


Anne de Bretagne, plus riche héritière que l'autre. 
Ils ne disent pas de même qu'ils feront venir l’infante 
d’Espagne en France , en quoi doit néanmoins con- 
sister l'assurance de Haarre mariage , auquel nous 
avons plus d'intérêt; et quand ils le promettroient je 
tiens pour certain qu'ils ne l'accompliroient jamais , 


ou bien. remettront l’accom lissement au loin, pren- 
P 


dront temps pour en délibérer à leur avantage; car 
c’est chose contre le sens commun et la ‘prévoyance 
de la maison d'Espagne, de croire qu'ils veulent 


faire un mariage par le moyen duquel il y ait quelque : 


espérance, quoique foible et éloignée , que tant 
de grands Etats puissent échoir quelque jour à la 
France. 


. Je considère aussi qu'ils ne parlent plus du troi- 


sième mariage qui devoit servir à faire la séparation 
d'avec l'Espagne des Etats que tient l'archiduc. Or 
cest vraiment ce qui nous doit plus contenter , et 
ôter.la jalousie qu nous intéresse en tous ces mouve- 
mens, et eux-mêmes , en y ajoutant le surplus qu ils 


ne peuvent jamais espérer autrement. Je vous ai 


! 
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mandé par mes lettres du 29 du mois passé. ce qui 
m'en sembloit ; je Fa i dit aussi au sieur Richardot, et: 
fait connoître qu'en traitant ce que dessus secrète 


ment, et taisant de même la confirmation du traité de 
Vervins:, il ÿ auroit de quoi assurer l'Espagne de ce 
qu “ils désirent à la fin de la trève, du moins én cé qui 
qui doit dépendre du pouvoir du Roi, ét par ainsi 
qu’on ne devroit aucunement refuser de faire ladite 
trève aux conditions requises par les Etats.-Je lui ai 
encore dit que, pour mieux cacher lesdits traités , il 


seroit expédient que ledit. sieur don Pedro retournât’: 


vers les archiducs comme mal content, et que le nonce 
seul, instruit par lui de son intention, ou avec Pec- 
kius, les achevât; qu’en y procédant de cette façon, 
le Roi conserveroit son autorité et sa créance parmi 
les Etats, et les pourroit mieux induire, soit durant 
la trève ou icelle finie, à faire ce qu’on désire, n'y 
ayant que trop de raisons pour prendre-cette assti= 
rance de la foi de Sa Majesté. Il n’a point rejeté ce 
conseil, mais je sais bien, si ESA n'approuve 
telles ouvertures, que personne n° y a pouvoir ; il ya 
néanmoins grande apparence que si don Pedro con- 
tinue comme il a commencé , sans vouloir faire la 
trève ici, que sa vénue a été pour tromper et nous 
séparer d'avec nos amis, non de faire quelque chose 
à bon escient. C'est pourquoi sur cé soupçon il fau- 
droit réchauffer les poursuites d'Angleterre , et accep- 
ter la ligue défensive avec eux ; car, éncore qu'aucune 
mention n’y soit faite du secours des Etats. les deux 
rois pourroient, par un traité secret à part, se pro= 
mettre aide l’un à l'autre , au cas que la paix outrève 
n'étant faites, et eux venus à les secourir, le roi 
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d'Espagne voulüt x guerre contre l'un 
d'eux. 

- Quand même l'Anglais feroit refus de passer ce 
traité secret, la ligue défensive seule ne laisseroit en- 


core d'être fort utile, pource qu'il est bien certain 


que l'Anglais craint autant que les Provinces-Unies 
retournent au royaume d'Espagne que nous. Or, la 
trève rompue , les Etats rechercheront du secours en 
France et en Angleterre ; et le Roi leur disant Fa ji 4 
ne le veut faire si l'Anglais n’y contribue, et ne s’en 


obligent ensemblement l'un envers l’autre , il sera. 
contraint d’y consentir ; ou bien Sa Majesté, pour n'y 


entrer seule, conseillera plutôt aux Etats d'accepter 
la trève pour l’année prochaine, afin de voir s'il 
. changera d’avis, ou bien, sur la continuation de son 
refus, on pourra induire les Etats et les Espagnols 
à faire une plus longue trèvé aux meilleures condi- 
tions qu’on pourra. Car, encore que nous ayons tou- 


jours jugé ces petites trèves dangereuses, elles nous 
empécheroient de rentrer en guerre pour quelque 


temps, et peut-être nous donneroïent le moyen de 
. Ja détourner du tout. Cette ligue défensive serviroit 
aussi pour détourner l'Espagnolde nous faire la guerre 
s'il avoit ce dessein , et pour l’induire à faire plus vo- 
lontiers la trève dès à présent, pource qu'il jugeroit 
les deux rois avoir pris résolution de se joindre en- 
semble pour le secours des Etats, encore qu'il n’en 
soit fait aucune mention par icelle ligue. Cette ligue 
sera cause aussi que l'Anglais ne pensera avoir tant 
d'intérêt à empêcher la trève que nous désirons, la- 
quelle il essaie de rompre non ouvertement, et crainte 
_d'offenser lés Espagnols, mais sous main , pource qu'il 


\ 
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croit, tant que la guerre durera ici, ques Sa Majesté: 
ne pourra traiter aucune alliance avec l'Espagne. Il: 


me semble pareillement qu'on pourra, avec ce com- 
mencement d'amitié, empêcher. que l'Anglais ne se! 
sépare du tout d'avec nous, et se conjoigne entière-: 


ment à une faction qui sait mieux considérer l’inté-, 


rêt de leur religion et de leurs amis, que l'Espagne. 
ne fera jamais , quand il faudra le montrer; ce que 
vous touchez aussi par vos lettres avec ie raison, 
et j'en fais le même jugement. | 


. Les députés des archiducs connoïssent bien main-, 


tenant avec certitude, tant par ce que nous leur di-, 
sons, et ce qu’ils peuvent apprendre de leurs amis qui: 


sont en l'assemblée des Etats, qu'ils ne doivent aucu- 


nement espérer la trève sans la déclaration de la li-, 
berté selon qu’elle est requise. J'ai même dit au pré-. 
sident Richardot , puisqu'ils n’ont pouvoir. de faire 
autre chose que ce qui est contenu en leur réponse, 


qu'ils feroient mieux de se retirer , qu'il leur seroit 


aussi plus honorable, et qu'après cette rupture, nous. 
demeurant ici pour attendre ce qui viendra d'Es- 


pagne, il nous seroit plus aisé ; sila réponse estbonne,_. 


de persuader les Etats, eux absens, que pendant leur 


demeure ici; comme il est vrai ; mais ils ont toujours 


insisté à ce deb: » €t d'avoir permission de demeurer 
_ cependant ; qui montre leur. crainte de rompre. Les 
Etats l’ont aussi bien qu'eux, mais non du tout si. 
grande ; car ils sont offensés et moins appréhensifs de 
l'avenir. Nous l’eussions bien désiré , ; Quant à nous, 


pour la raison ci-dessus déduite, et pource que chacun, | 


pense à présent qu'on lui doit quitter ce qu’il prétend; 


et s'il avient après tant de refus qu'il soit accordé à. : 
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notre prière et par notre conduite , ils n’estimeront 
point que nous soyons auteurs de cé bien , mais pen- 
seronttoujours que les précédens refus ne sont quedis- 
simulations , au lieu que la rupture étant avenue tout- 
à-fait, ils nous en auroient l'obligation entière. M. de 
Vaudrenecq, fort officieux à l'endroit des servi- 
teurs de Sa Majesté, a une afaire de laquelle M. Ber- 
nard, présent porteur, vous parlera. Je vous en 
parlaï aussi étant par delà; je vous supplie très-hum- 
blement le favoriser. Je suis, monsieur, votre très- 
* humble et très-obéissant serviteur,  P. JEANNIN. 
À La Haye, ce dixième de septembre 1608. 


Lettre de M. Jeannin à M. le duc de Sully, dudit jour 
dixième de septembre 1608. 


Monseur, la paix a été rompue pour les causes 
contenues en nos lettres au Roi dont vous avez eu 
communication. Nous avons proposé après la trève 
à longues années , aux conditions qui sont en un écrit 
envoyé à Sa Majesté. Les députés des archiducs trou- 
vent qu'il y a trop, etles Etats qu'il n'y a assez, en 
ce qui touche le premier article, mis pour assurer 
. leur liberté qu'ils veulent avoir pour toujours, encore 
que la trève ne soit qu’à certain temps ; et quoique 
leur ayons dit que les mots, ainsi qu’entendons les 
coucher au dispositif du traité, sont suflisans-pour, 
en inférer que leur liberté ne sera limitée au temps 
delatrève, plusieurs y contredisent. Il est vrai que 
les autres, mieux disposés au Hépos ; ÿ consentiront 
volontiers, et pouvons espérer qu'avec l'autorité du. 
Roi nous les y tirerons tous. (sen! aux archiducs , 

Ti 10e 10 
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leur intention seroit de faire une trève pure et simple 
à la suite de la première, soit pour huit, dix où douze 
ans, sans répéter même la déclaration de liberté qui 


ÿ est contenue, ayant pris cette espérance par le 


voyage du sieur don Pedro de Tolède, ainsi que 
j'ai reconnu par les lettres que M. de Villeroy m'a 
écrites du vingt-huitième du mois passé , mieux que 
vd les propos de M. le président Richardot, qui ne 
s'en est découvert avec certitude que le jour d'hier; 


mais il est du tout impossible de l'obtenir des Etats, 


lesquels ne fussent jamais entrés en aucune confé- 
rence sans être assurés de cette déclaration, et ne 
se contenteroient encore à présent de lavoir selon 
qu’elle èst contenue en la première trève et en notre 


_ écrit, combien qu’elle soit suffisante , n’étoit la grande 


instance que leur en faisons de la part de Sa Majesté , 

ét la crainte qu'ils ont d’être abandonnés d'elle s'ils 
le refusent. Les députés des archidues :avoient pris 
deux délais , l’un après l’autre , pour y répondre , at- 
tendant , à ce qu’on nous a dit, des nouvelles des ar- 


chidues , lesquels avoient aussi envoyé vers ledit 


sieur don Pedro. Enfin ils y ont fait une réponse qui a 


péu contenté les Etats ; car ils persévèrent à ne vou- 
loir donner aucune assurance pour la liberté, sans 
quoi les Etats ne traiteront jamais : puis enfin ont 
désiré un nouveau délai jusqu’à la fin de ce mois , au 
cas qu'on fasse refus de la part des Etats de:traiter 
sut leur réponse, disant les archiducs avoir envoyé 


en Espagne dès le premier jour de ce mois, et qu'ils 


m'en peuvent avoir réponse plus tôt, nous ayant priés 
instamment de leur faire obtenir ce délai; en quoi on 


voit bien qu'ils craignent de rompre, et n'ont d'autre 


DU PRÉSIDENT JEANNIN. 145 
côté assez de pouvoir pour faire ce qu’ils désirent pour 
se mettre en repos. Les Etats n’y ontencore délibéré ; 
nous donnerons au premier jour avis de la résolution 
qu'ils y prendront. 

.… Vous trouverez peut-être étrange, monsieur, que 
les Etats se rendent si obstinés pour obtenir une assu- 
rance entière de leur liberté, attendu que ce n’est 
qu'une trève dont on parle; mais quand il vous plaira 
considérer qu'ils ne sont entrés en conférence que sur 
ceite présupposition, vous jugerez que révoquer 
maintenant ce qu'ils ont toujours tenu pour accordé, 
n’est pas le moyen de les contenter; et de croire 
que la crainte d'être abandonnés soit suffisante pour 
leur faire quitter entièrement ce qu'ils tiennent si cher, 
sl n’y a point d'apparence, Il est bien vrai que cette 
‘crainte, et le respect qu'ils portent au Roi, joints en- 
:semblé, les pourront bien induire d’accommoder les 
tautrés articles de la trève, et de se contenter encore 
‘pour celui-ci du contenu en notre écrit, qui est le 
“mieux qu'on en puisse espérer ; mais non qu'ils s’en 
-dépôrtent entièrement ; car ils oublient tout quand 
“on les veut presser uhdesois , ét, sans appréhender 
‘les dangers de l'avenir, ni considérer s'ils sont forts 
sou foibles pour se conserver, se disposent de rentrer 
-én guerre avec même dr 2 et union que du passé. 
: Cet article accordé , il n’y a rien aussi dont on ne 
‘puisse demeurer d'accord , même pour le commerce 
‘des Indes consenti par le archiducs avec promesse 
“de le faire raüfier par le roi d'Espagne ; comme aussi 


‘de ne point parler de la religion, qui est ce que les 
! Etats craignoïient le plus. J'écris plus particulière- 
-ment à M: de Villeroy, avec lequel j'ai un chiffre, 


10, 


148 NÉGOCIATIONS 

pour ne l’oser faire avec vous, monsieur , avec qui 
je n’en ai point ; aussi sais-je que tout vous est com 
muniqué, et que cette lettre ne peut servir que pour 
vous rendre quelque témoignage de mon devoir , et 
assurer que je serai perpétuellement, monsieur, ve 
très-humble et très-obéissant serviteur , : 

P. JEaNNIN. 
A La Haye, ce dixième de septembre 1608. 


ee de M. Jeannin à M. de La Boderie, du treizième 
de septembre 1608. 


Moxsieur, vous aurez maintenant reçu ; comme 


j'estime , mes lettres du vingt-neuvième d'août; aussi 
ai-je fait les vôtres qui sont de ce même jour. Les dé- 


_putés des archiducs ne veulent, ou plutôt n'ont pou- : 


voir d'accorder l'assurance qüe les Etats demandent 
pour leur liberté; c’est pourquoi ils ont entore eu 
recours à un nouveau délai pour tout ce mois, disant 
que l’archiduc a envoyé en Espagne dès le premier 
du mois sur ce sujet, et qu’ils n’en peuvent avoir ré- 
ponse plus tôt que vers la fin d’icelui. Nous en avons 
prié les Etats; ils en doivent délibérer demain , mais 


je ne sais s'ils l’accorderont. Bref, sans l’assurance de 


cette liberté, la trève sera aussi bien rompue que la 
paix. Je suis fâché de ce que vous me mandez avoir 
interrompu , ou plutôt délaissé la poursuite que vous 
faisiez, pource que je la juge du tout nécessaire, et 
en fais grande instance par deux lettres que j'ai des 


tant au Roi qu’à M. de Villeroy, quand même on ne 


devroit obtenir pour le présent qu’une ligue défensive 
publique et connue d’un chacun; car on pourroit 
bien faire à part un traité secret concernant le se- 


: 
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cours des Etats. Et quand celui-ci ne seroit fait dès à 
présent, encore peut-on espérer que le roi d'Angle- 
terre sera comme contraint d'y entendre ci-après, au 
cas que tout traité de paix ou de trève soit rompu, 
Sa Majesté déclarant ne vouloir autrement secourir 
les-Etats, d'autant que lui, qui a la même crainte et 
intérêt, ou plus grand encore que nous, qu’ils ne tom- 
bent ès mains du roi d'Espagne, prendra comme par 
nécessité ce. conseil dont il fait refus à présent pour 
ne vouloir offenser l'Espagne s'il n’y est contraint. 
J'allègue encore cette raison au Roi, que les Anglais 
empêcheront toujours sous main la trève que Sa 
Majesté désire, jusqu’à ce que cette ligue soit faite, 
pour la crainte qu'ils ont des amitiés et alliances que 
l'Espagne poursuit avec nous, qui lui sont à présent 
plus suspectes qu’elles ne seroient si cette ligue dé- 
fensive étoit faite ; joint qu’elle mettroit un commen- 
cement d'amitié entre nous , qui pourroit être cause 
de faire les mariages dont vous m'avez écrit, qu'il 
semble devoir être; préférés aux autres desquels on 
parle. Je vous supplie donc de toute mon affection 
d'entretenir cette pratique comme de vous même, 
et de la réchauffer plutôt qu’intermettre , attendant 
que vous ayez quelques nouvelles de France, que 
J'espère devoir être conformes à ce que je vous mande. 
Et sur ce, je suis, monsieur , votre bien humble et 
plus affectionné serviteur , P. JEANNIN. 

+ À La Haye, ce 13 septembre 1608. 


» 
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_ Lettre de messieurs Jeannin et de Russy au Roi, du + 
seizième de septembre 1608. 


SRE, 


Par lettres à M. de Villeroy du vingt-neuvième et 
pénultième d’août que le sieur Jeannin lui a écrites ; 
votre Majesté aura pu connoître ce qui s'est passé, 
depuis la rupture de la paix , sur la proposition de la 
trève à longues années , faite par tous les députés des 
rois el princes qui sont ici, tant aux Etats en leur 
assemblée générale ‘qu aux députés des archiducs, de 


laquelle nous fûmes à la vérité auteurs, les autres: 


ayant plutôt adhéré à cette proposition pour n’offen- 
ser les Espagnols que pour l'approuver. Les Etats et 
eux ayant pris temps pour considérer l'écrit qui leur 
fut donné sur ce sujet et en délibérer , les députés 
des archiducs nous y firent réponse les premiers par 
messieurs le. président Richardot et Vérreiken, qui 
vinrent séparément en nos logis à cet effet , et dirent 
qu'ils étoient prêts d'entrer en conférences avec les 
Etats pour s’en accorder si faire se pouvoit; et, sur ce 
que nous leur fimes entendre qu’il ne falloit plus user 
de circuits et longueurs , mais déclarer ouvertement 


et tout d’un coup leur intention , et qu'ils ne devoient. 


aussi espérer que cette trève se pût faire sans ac- 
corder par eux les articles contenus en notre écrit | 
et consentir encore qu’ils soient éclaircis et étendus, 
comme il convient pour n'y laisser aucun doute, même 
celui qui regarde la liberté, dirent qu'ils étoient las 


D 1 


1 


et ennuyés des longueurs , et entendoient déclarer 


ouvertement, dès la première conférence , ce qui est 
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de leur charge, et que si les Etats en font autant que 
ce sera bientôt conclu ou rompu ; mais qu’il n’étoit pas 
raisonnable de tirer d'eux ce qu'ils sentent sur chacun 
des articles de cette proposition, jusqu'à ge, ms les 
Etats aient déclaré de leur part, aussi bien qu'eux, 
s'ils veulent entrer en conférence sur icelle ou non; 
à quoi ils ont persisté , nonobstant que le sieur Jean- 
min, conférant avec le sieur Richardot en particulier, 
l'eût fort exhorté et pressé de s’en éclaircir. … . à 
Nous étant assemblés pour conférer sur cette .ré- 
ponse., les députés d'Angleterre furent d'avis qu'il 
les falloit presser de s'ouvrir sur tous lesdits articles 
avant qu’en faire rapport aux Etats. .et savoir d'eux 
particulièrement s'ils n'entendoient pas que l’articlé 
de la liberté soit étendu , et qu’on y ajoute aussi le mot 
de souveraineté ; ensemble que les archidues., tant 
en leurs noms que du roi d’Espagne, déclarent qu'ils 
n'y prétendent rien pour toujours, ou bien tant pour 
le présent que pour l'avenir..Les députés d'Allemagne 
en dirent autant, sans y contester néanmoins ayec 
tant de véhémence que les Anglais; et pour notre 
regard nous fimes déclaration que nous. avions le 
même sentiment; mais pour ce que le sieur Jeannin 
avoit reconnu, par les propos du sieur Richardot, 
qu'il seroit très-difficile d'obtenir d'eux. cet article 
de la liberté,, ainsi même qu'il est contenu en l'écrit, 
tant s’en faut qu'on peñt espérer mieux, il maintint, 
quand les Etats s’en contenteroïent , que leur liberté 
Séroit-assez assurée, et pour toujours , pourvu qu'ils 
soiént sages et. bien assistés de leurs amis pour la 
conserver, enalléguant plusieurs bonnes raisons ; fit 
même entendre la forme en laquelle il faudroit, ex- 
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” primer cette déclaration de liberté pour la rendre va- 
lable : mais rien ne les contenta pour lors, disant, si 
les Espagnols n’entendent accorder la liberté qu'à 
temps , que les Etats ne la doivent accepter, ni 
traiter cette trève avec eux, et si € est pour toujours, 
qu'ils-ne doivent point craindre de l'exprimer en 
mots si significatifs qu’elle soit hors de doute. Notre 
réplique fut que les archiducs tiroient avec peine 
le consentement du roi d'Espagne, plus disposé ,-de 
son côté, à faire la guerre qu'à quitter ses droiïts, 
et qu’il les falloit aider, pourvu que ce fût sans le 
préjudice des Etats ; qu’on savoit bien y avoir quel- 
ques personnes en cet Etat si enclins à la guerre, : 
qu'ils voudront ajouter à cette déclaration de liberté 
tout ce qu'ils penseront pouvoir induire le roi d'Es- 
pagne à la rejeter, et feindront que c’est pour zèle 
‘envers leur pays, mais sera en effet pour trouver 
moyen de rompre, et que nous, qui désirons leur bien, 
ne devons favoriser cette passion. | 
Chacun toutefois demeura en son avis pour lors ; : 
et fut arrêté entre nous que nous rapporterions aux 
Etats, le même jour , la réponse des députés des ar- 
chiducs , sans toutefois mouvoir ces difficultés. Les 
Etats aussi, de leur côté, prirent résolution de nous 
faire sriténare la leur ledit j jour. Ils nous dirent don@ 
les premiers qu'ils avoient délibéré sur notre pro- 
position de déférer beaucoup aux conseils des princes 
: de la part desquels «lle vient, mais nous prioient de 
nous éclaircir avec les députés des archiducs, s'ils 
ne se départent pas du tout de parler de la religion, 
s'ils n’entendent pas que le point de la libertéet sou 
veraineté soit éclairci, comme il appartient, pour 


DT. 
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faire connoître qu'ils l'ont pour toujours , et non pour 
le temps que la trève doit durer seulement , et quant 
au commerce des Indes , que leurs alliés ès Indes 
d'Orient y soient compris; cela étant fait par eux, 
qu'ils aviseront s'ils doivent entendre à ladite trève 
où nou; qu'ils nous ont bien assuré de ne parler 
aucunement de la religion, mais que nous n’avons 
pu découvrir autre chose de leur intention. Eux 
s'étant là-dessus retirés pour consulter ensemble , ils 
retournèrent derechef avec la même réponse et prière 
de nous éclaircir d’eux touchant ce que dessus, avant 
quoi ils ne pouvoient rien dire , pource qu'ayant été 
trompés ès précédentes conférences par l’artifice et 


‘ dissimulation de leurs adversaires , ils n’y veulent 


plus entrer qu'avec cette assurance : ce qui fut cause 
que le sieur Jeannin, de lui-même, et sans en prendre 
l'avis des autres, leur dit que cette façon dé pro- 
céder sembloit fort extraordinaire, et seroit trouvée 
trop impérieuse , de les vouloir émiahidreéss à dé- 
clarer toute leur charge avant que de dire de leur 
part s'ils entendoient traiter ou non, et qu’en y in- 


sistant ainsi, les autres auroient trop de sujet de se 


plaindre et de refuser ce que nous leur demande- 
rons. Toutefois, voyant qu'ils s’y opiniâtroient , nous 
nous offrimes encore d’en faire l'essai pour les con- 
tenter, y ayant ajouté de plus, sur la plainte qu'ils 
fäisoient des députés des archiducs, que leur con- 
duite avoit des excuses, lesquelles ils nous avoient 
fait entendre et connoître, qu'ils tendoient seulement 
à chercher les moyens de faire la paix, autant désirée 
par eux que rejetée par le roi d'Espagne, aux con- 
ditions que lés Etats la demandoicnt. Or, cette visite 
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fut différée d’un jour à la prière de M. le président 
Richardot, qui nous dit, et aux députés d’Angle- 
terre, qu’ils attendoient un homme envoyé par eux 
à Bruxelles, avant le retour duquel ils n’étoient assez 
instruits de ce qu’ils auroient à nous répondre.  ; 

En cet intervalle le sieur Richardot étant venu 
voir le sieur Jeannin en particulier , il lui dit tout 
ce qui s'étoit passé ès conférences. susdites , et que 
s'ils ne s'aidoient à ce coup, que la trève étoit aussi 
bien rompue que la paix, les Etats étant si sensibles 
en ce point de liberté, qu'on ne pouvoit espérer de 
rien faire avec eux s'ils n’en sont rendus contens et 
assurés, avec l'expression qu'ils requièrent de leur 
liberté, beaucoup plus grande même qu’elle n’est 
contenue en notre écrit. Lui au contraire se roïdit ; 
et assura qu’il n'étoit pas en son pouvoir d'accorder 
seulement ce qui est en notre écrit , lequel ils ont 
envoyé aux archiducs et en attendent là réponse, 
mais est bien assuré que c’est au plus s'ils consentent 
à ce qui est contenu en icelui , et ne le peut encore 
espérer. Aucunes raisons ne furent omises pour. le 
persuader ; toutefois, en acquiescant aucunement à nos 
raisons pour son particulier , il montroit toujours ne 
le pouvoir espérer d'Espagne, et que les archidues 
ont pour but de suivre ce qui en vient sans y vouloir 


contrevenir. Le sieur Jeannin l’exhorta de voir les 


Anglais, et de leur témoigner qu'ils se promettent 
beaucoup de leur affection, ce qu'il fit; en sorte 
qu'eux nous étant venus voir le jour dt sur lé 
soir , ils nous tinrent des propos tout autres que le 
jour précédent, et, sans alléguer aucune raison de 
leur changement, nous firent entendre que le con- 


mas 
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tenu en notre écrit suffisoit pour assurer la: liberté 
des Etats, et qu'il leur falloit conseiller de s’en con- 
tenter. Nous fûmes en quelque doute qu'il y eût de 
lartifice et dissimulation , ou que leur contradiction 
étant venue de ce qu'il leur sembloit que voulions 
être tenus pour principaux conducteurs de cet œuvre; 
dont les députés des archiducs s’adressoient plus 
communément à nous qu'à eux; enfin, priés et 're- 
quis instamment de les y assister comme s'ils y 
pouvoient beaucoup , ils s’étoient ainsi soudainement 
changés pour leur plaire et en avoir le gré, étant 
depuis allés trouver les députés des archidues pour 
leur dire ce dont les Etats nous avoient priés. Ils 
demandèrent derechef trois jours pour y penser et 
faire réponse, et ledit jour échu, un autre délai de 
quatre jours, disant avoir bien recu quelques nou- 
velles des archiducs qui étoient très-mal satis- 
faits des procédures des Etats , aussi bien qu'eux 
disent l'être des leurs; mais qu'ils y faisoient encore 
une nouvelle Rire afin d'être pleinement ins- 
truits, et pouvoir faire une entière div tout à 
coup, pour conclure ou rompre , sans s’en découvrir 
autrement. Les Etats consentirent encore cette nou- 

.velle remise à notre prière, quoique mal volontiers. 
* : Enfin le huitième de ce mois, sur le soir, lesdits 
députés nous firent leur réponse; à savoir, qu’en ce 
qui touche la liberté ils ne peuvent faire autre chose 
simon d'exprimer au préambule la déclaration de li- 
berté selon qu'elle est contenue en la première 
trève , sans néanmoins en rien répéler au dispositif ; 
mais que cette nouvelle trève étant faite à la suite 
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de l’autre, la même déclaration y étoit tacitement 
comprise, et s’en devoient contenter pource que 
le roi d'Espagne avoit ratifié la première trève , et 
si on requéroit quelque chose de plus d'eux en 
celle-ci, il faudroit renvoyer vers lui avec espérance 
fort douteuse du succès, n'étant si bien disposés à la . 
paix en Espagne, qu'ils sont près des archiducs; pour 
le commerce des Indes, qu'ils l’accordoient à la 
charge d’avoir deux mois pour déclarer si sera par 
hostilité ou de gré à gré, et en ce dernier cas qu'ils 
consentoient leurs alliés aux Indes y être compris ; et 
pour les autres articles, qu’ils y apporteroient autant 
de facilité qu’il leur seroit possible pour en sortir; 
quant au temps que devroit durer icelle trève, qu'ils | 
l'accordoient pour sept ans. Après laquelle réponse 
- nous ayant quelque peu conféré ensemble sur icelle , 
leur dimes que les Etats ne se contenteroient jamais 
de la déclaration de leur liberté, selon qu'elle est 
contenue en la première trève, si on ne la répète 
de nouveau en celle qu'on veut faire , et si l’archiduc 
ne s'oblige de la faire derechef ratifier au roi d’Es- 
pagne , pource que la déclaration de liberté contenue 
en la première trève ne fut jamais ratifiée par lui, 
étant vrai que l’une n’en contient rien, et l’autre en” 
. fait bien méntion, mais c’est avec cette condition ex- 
presse qu'ils établiront l'exercice de la religion catho- 
lique; ce qui n'étant fait, elle ne sert de rien non 
plus que la première ; qu'ils doivent considérer que 
les Etats ne sont entrés en conférence avec eux, Si= 
non sur cette présupposition de liberté qu’ils tiennent 
avoir été accordée, et qu'en la refusant à présent, ils 
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n'en peuvent espérer qu'une prormple rupture; mais 
ils ne laissèrent à nous dire qu’ils n’avoient | 1 
ni pouvoir de faire autres offres. 

Le lendemain matin, qui fut le neuvième, M. le 
président Richardot vint voir le sieur Jeannin , es- 
saya de lui persuader que les Etats devoient traiter 
avec eux sur les offres susdites; et, après plusieurs 
propos. tenus d’une part et d'autre, ayant reconnu 
qu'il n’y profitoit rien , lui dit qu'ils avoient envoyé 
aux archiducs, dès le vingt-huitième du mois passé, 
notre écrit, lequel contient la proposition de la trève, 
et eux en Espagne un courrier exprès, dès le premier 
de ce-mois, avec leurs lettres qui contiennent aussi 


les raisons pour essayer d'obtenir ce qu’on demande 


touchant le point de la liberté, dont ils ne peuvent 
espérer la réponse plus tôt qu’à la fin de ce mois, le 
priant de faire en sorte que les Etats, au cas qu'ils 


fassent refus de traiter sur leurs offres, leur veulent 


consentir ce délai. Le sieur Jeannin n'oublia rien 
pour lui faire connoître que la demande de ce nou- 
veau délai seroit prise de mauvaise part, et du tout 
inutile, s'ils n’espéroient d'obtenir ce que dessus en 
Espagne, et qu'il vaudroit mieux, les Etats faisant 
refus de traiter sur leurs offres, qu'ils se retirent et 


_ Se séparent, en leur disant que s'ils reçoivent bonne 
réponse d’Espagne , ils nous l’enverront pour la 
communiquer auxdits sieurs les Etats, et revenir 


pour traiter s'ils l’ont agréable ; qu’aurons aussi plus 
de puissance d’y aider de cette façon qu'autrement. 
Ils ont néanmoins persisté au délai, et demeurer ici 


cependant. Il en fut dit autant aux ne qui nous 


vinrent trouver à l'instant pour nous représenter ce 


“ 
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que: jugeons bien être vrai; à savoir, qne leE tats 


‘seront fort offensés de ce nouveau dat montrant 
de ne le trouver bon eux-mêmes, comme nous ne 
faisions non plus qu'eux ; et toutefois que pour mieux 
_ justifier la rupture, si aile avient, il nous sembloit que 
devions exhorter lesdits Etats de l'accorder : ce que 
tant eux que les députés d'Allemagne consentirent , 


après avoir pris résolution ensemblement d'en com- 


muniquer avec tous les députés des archiducs, et leur 
dire là-dessus notre avis, et la difficulté qu'il y auroit 
d'obtenir ce délai avant. qu’en faire rapport aux Etats, 
_et qu’il seroit aussi plus honorable pour eux de se re- 
tirer.sur celte espérance qu’ils ont de pouvoir obtenir 
encore quelque chose d’Espagne, que de le faire 
comme ennemis déclarés, après ce délai expiré, au cas 
que le roi d'Espagne ne veuille accorder ce qu’on de- 
mande; étant.à craindre que ‘quelques-uns du menu 
tesiiles , déjà fort indigné , etirrité de leurs longueurs, 
qu'ils nomment dissimulations et tromperies, ne com- 
mettent lors quelques insolences qui ôteroïent tout 
espoir de réconciliation pour jamais. Mais tout cela 
me servit de rien , eux ayant SAR 48 cohlinué à re- 
AS cet office dé nous. 

_ Cela nous témoigne bien qu’ils craignent derompre, 
et semblent avoir quelque espérance du côté .d’Es- 
pagne; et néanmoins M. le président Richardot nous 
dit ouvertement que le roi d'Espagne n’accordéroit 
jamais la souveraineté pour toujours par la trève ni 
pour la paix non plus, sinon à condition que les 
Etats rétablissent l'exercice public de la religion ca- 
tholique par traité. Sur quoi, lui ayant été répondu 
qu'il ne falloit donc plus parler de ce nouveau délai, 
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lequel seroit sans doute inutile, ledit sieur Roi ne 
voulant accorder ce que dessus, du moins en la forme 
contenue en notre écrit, ledit sieur président répli- 
qua qu'ils en espéroient bien quelque chose, mais 
que c’étoit avec grand donte et incertitude. Nous en 
fimes à l'instant même le rapport en l'assemblée gé- 
nérale des Etats, y ajoutant plusieurs raisons pour 
leur persuader d'accorder ce délai, non de traiter sur 
leurs offres, dont ils étoient du tout éloignés. Ils se 
sont assemblés en chacune province , puis tous en- 
semble, et y ont consumé deux jours entiers en 
grandes contentions et animosités, estimant, la plu- 
part d’entre eux, qu'il falloit rompre du tout dès à 
présent, et renvoyer lesdits députés; les autres , 
qu'il valoit mieux nous représenter derechefles troms 
peries et artifices dont ils ont usé, pour nous prier 
de trouver bon qu’on leur refuse ce délai, et qu'ils 


_soient renvoyés sans aucune remise. Enfin ils se re- 


joignirent tous à ce dernier avis, et nous le firent 
entendre en leur assemblée générale, où ils étoient 
près de six vingts personnes, et y assistoient aussi 
messieurs les princes Maurice et comte Guillaume. 

. Cette action fut faite le onzième jour de ce mois, 
avec exagération de paroles aigres et véhémentes, 
pour nous faire connoître combien ils étoient mal 
satisfaits de la conduite et des artifices et déguise- 
mens des Espagnols. Ils nous prièrent aussi de leur 
faixe entendre autrement tout ce qui nous avoit 
été dit par eux, sans s'expliquer autrement ; mais 
nous concümes aussitôt ce qu'ils vouloient dire: c'est 
qu'ils avoient appris que M. le président Richardot 
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avoit tenu les propos ci-dessus mentionnés : à savoir, 
que le roi d’ Espagne ne consentiroit jamais de quitter 
la souveraineté et liberté qu'on requiert de lui, et 
par ainsi que tel délai seroit frustratoire. Nous étant 
retirés, les députés d'Angleterre , d'Allemagne et 
nous, pour en délibérer et dire notre avis, le nôtre 
fut d'accorder ce délai, et que les députés des ar- 
chiducs demeurent cependant; celui d’Angleterre , 


au contraire, après qu'aurions fait assez de devoir 


pour témoigner notre désir à faire demeurer lesdits 
députés, et qu’il s’en falloit maintenant remettre à 
l'assemblée générale, qui étoit à dire qu'il les falloit 
renvoyer; ils furent suivis par les députés d’Alle- 
magne. Nous leur dimes là-dessus qu'il seroit trop 
honteux , et tourneroit à un trop grand mépris à nos 
maîtres, s'ils n’avoient le pouvoir de faire accorder 
_ le délai requis, et que les dépriéé demeurent cepen- 
dant, attendu que les Etats n’en peuvent recevoir 
aucun dommage, et que seroit aussi une grande jus- 


tification pour tous si on est contraint de rentrer en 


guerre. 

Ils persistèrent néanmoins jusques à ce que nous 
leur éûmes dit, puisque nous ne pouvions demeurer 
d'accord, que chacun diroit son avis à part. Lors: 
lesdits sieurs députés d'Angleterre et d'Allemagne 
consultèrent ensemble en la même chambre, et après 


se remirent à notre avis, lequel. fut à ras rap. 


porté à l'assemblée générale, avec toutes les rai 


sons qu'on y peut ajouter pour leur persuader de le. 
suivre. Sur quoi M. le prince Maurice repartit.à, 
l'instant avec grande véhémence et ardeur , et re 
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montra que personne n'avoit plus-d’intérêt à la con- 
servation de l'Etat que lui , que son père ÿ étoit mort, 
ei qu il y avoit exposé. si souvent sa vie; comme il 
éloït encore prêt de faire, que personne ne pou-: 
voit douter de son affection ; que la demande de ce. 
délai n’étoit qu'une piperie et artifice des Espagnols, 
pour faire coulerle temps de la trève inutilement, 
continuer leurs pratiques parmi eux, et les empêcher 
de pourvoir à leurs affaires; qu’il savoit bien que les 
députés des archiducs, parlant à nous, nous ayoient 
dit qu'ils n’attendoient rien du côté d'Espagne. Le: 
sieur Jeannin lui répondit qu'ils avoient bien mon- 
tré ne pouvoir assurer de ce qui viendroit d’Espagne, 
mais que. les archiducs ÿ: faisoient tous oflices et en 
espéroient bien; quand ainsi seroit qu'on n’en devroit 
rien attendre, que votre Majesté a très-grand inté- 
rêt, puisqu'on a déjà rompu la paix sur l’article de la 
religion qui le touche en particulier et son Etat, 
qu'on n’en fasse pas autant de la trève, en refusant 
un délai de vingt jours demandé par elle et les auires 
députés d'Angleterre et d'Allemagne; et, s'ils le 
faisoient, que ce mépris l’offenseroit trop, et-lui 
feroit croire qu’elle doit peu espérer de leur amitié, 

et du respect qu’elle sait être dû à ses mérites envers 
‘eux, | te à 
Après nous être retirés, les. États se séparérent 
aussi, et.remirent-la délibération au lendemain, étant 
lesuns et les autres pleins de colère , passion et désir 
dese:faire suivre , et tous très-mal satisfaits des Es- 
pagnols , le nom desquels est devenu si odieux parmi 
| eux, que chagan pense bien faire de leur contredire. 
TE Es 11 
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La venue du duc de Mantoue, qui passa à La Haye 
le douzième qu'ils en devoient délibérer, fut en- 
core cause de la remettre au treizième ; auquel jour 
il ont accordé ce délai et la demeure desdits sieurs 
députés, aux conditions contenues en l'écrit qu’en- 
voyons à votre Majesté , lesquelles sont assez rudes; 
et néanmoins la province de Zélande ne les a voulu 
approuver , mais ont tous les députés d’icelle pro- 
vince déclaré qu’ils n'entendent plus assister à au- 
cune conférence ni délibération, jusques à ce’ que 
les depuis des archiducs se soient retirés ; et par 
effet s’en sont allés en leur province. Il est certain 
que les six provinces aiment mieux la trève, en la 
forme qu’elle est requise par nous , que la continua- 
tion de la guerre. Il est vrai qu'en la province de 
Hollande il y a eu quelque contradiction, et qu'on 
fait encore ce qu’on peut pour l’ébranler, pource que 
si elle’se joignoit à l'avis de Zélande, qui la rejette 
_dutout, les deux ensemble contraindroient les'autres, 
teñues par bonnes garnisons , de mc ce qu'il leur 
plairoït. 
Votre Majesté voit, par ce discours des choses qu’ on 
traite ici, combien il est diflicile de faire finir cette 
guérre, et, si les Espagnols ne se veulent aider, qu'il 
est impossible du tout d'y mettre le repos, et antilles 
feront même ce qui est contenu en notre écrit, qu'ils 
n’en pourroiént encore rien espérer, si votre Majesté 
n'y apportoit son autorité avec ardeur et déclaration. 
ouverte que, si on rejette ses avis , qu’elle en demeu- 
rera offensée. Quelque résolution qu'on prenne, soit 
de'trève ou de guerre , il y en aura de mal satisfaits 


* 
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d'une part et d'autre, étant tous si divisés en leurs opi- 
nions , qu’ils ne peuvent approuver que la leur. Nous 
espérons néanmoins qu'ils seront si sages de demeu- 
rer tous en un même corps; nous les y exhorterons 
aussi, .et ferons tout ce qu il nous sera possible RUE 
empêcher que ce mal n'arrive. 

… Nous avons été au devant de M. le duc L Man- 
toue lorsqu'il passa près de ce lieu pour aller à 
Amsterdam. Il est venu depuis ici, ce que nous n’es- 
timions pas lors, où il a été logé, festoyé et recueilli 
par messieurs les Etats , visité et accompagné presque 
toujours par M. le prince Maurice et M. le marquis 
Spinola pendant qu'il a été en: ce lieu , et, durant tout 
le temps qu'il a été sur les terres de messieurs les 
Etats, par M. le comte Henri, induit à faire cet.of- 
fice. par madame la princesse d'Orange. IL a été aussi 
salué, non seulement par nous qui y étions obligés 
pôur l'honneur qu’il a d'être si prochain allié de votre 
Majesté , que par les députés d'Angleterre. Il nous a 
fait cet honneur de nous rendre la visite, et a vu 
aussi par deux fois madame la princesse d'Orange: 
Il est prince sage , des déportemens duquel chacun 
aété fort satisfait en ce pays. Il déclare souvent qu'il 
est très-humble serviteur de votre Majesté, et qu'il 
va passer en: France pour l'en assurer lui-même. Il 
nous a aussi exhortéd’aiderà la paix, et, si elle ne se 
peut faire , à la trève; que, cette guerre finie , le roi 
d'Espagne Site faire la guerre aux Turcs du 
côté: de l'Afrique , et parce moyen ôtera tout soupçon 
‘aux princes chrétiens d’entreprises.contre eux. Nous 
l'avons bien fort instruit de la volonté de votre. Ma- 
jesté, et ka commandement qu'elle nous a fait d'y 
Il, 


« 
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. tous ceux de la religion; que le seul moyen del’em- 
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aider de tout notre pouvoir. Nous prions Dieu , Siré ; 
qu'il donne à votre Majesté, en mr fm santé , 
très-longue et heureuse vie. 

De La Haye, ce seizième de septembre 1608. 

Vos très-humbles et très-obéissans sujets et ser- 
viteurs , P. Jeannin et Russy. 


Lettre de M. Jeannin à M. de Villeroy , dudit jour 
seizième de septembre 1608. 


… Mowstur, je vous ai écrit le dixième de cemois 
par la voie de Bruxelles, et par homme sûr. Nous 
écrivons maintenant au Roi tout ce qui s’est passé 
depuis nos dernières lettres jusqu’à présent. Jajouterai 
néanmoins ce mot en particulier à vous : les passions 
et animosités pour empêcher la trève se découvrent 
plus que jamais. M. le prince Maurice ne se contente 
plus de dire son avis comme du passé, mais parlé, 
presse, essaie de persuader un chacun que la trève 
est la ruine de cet Etat, que les Espagnols les véu- 
lent tromper, et, si la trève est faite ici, que notre 
Roi et le roi d'Espagne se joindront en amitié ensem- 
ble, et feront les mariages de leurs enfans ; ce qu'a- 
venant, cette conjonction sera cause de la ruine de 


_ pêcher est de renouveler la guerre, et rompre tout 
traité avec les ennemis ; car, cela étant, Sa: Majesté 
sera contrainte par dla et pour ne perdre ce 


qu elle a mis ici, comme aussi pour empêcher que le 


roi d'Espagne ne s’accroisse de cet Etat, de les secou- 
rir , en quoi faisant elle rompra toute amitié avec l'Es- 


pagne, et se conjoindra"plus étroitement. avec eux, 
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que jamais. Et sur ce que je travaille aussi avec cha- 
leur et véhémence de mon côté, comme font les au- 
tres du leur, on essaie de rendre mes poursuites 
suspectes, comme si c’étoit pour favoriser les affaires 
d'Espagne, non celles des Etats. Je suis néanmoins 
contraint d'en user ainsi, pour ce que je sais que 
d’ailleurs, quand on voit qu'on ne peut diminuer l’au- 
torité et la créance que la plupart des Etats donnent 
à tout ce qui vient de Sa Majesté, on essaie de leur 
persuader, par autre artifice, que ce que nous faisons 
n'est qu'en apparence et par semblant, afin que le 
Roi ne soit point tenu auteur de la rupture, mais 
qu’en effet il désire la guerre , et est tout disposé de 
les secourir plus puissamment même qu'il n’a ci-de-- 
vant fait. On y ajoute encore que les députés des 
archiducs, qui ont désiré avec tant d’ardeur de de- 
meurer ici, ont charge d'accorder tout ce qu’on de- 
mande pour la souveraineté, et tout ainsi qu’elle 
avoit été consentie pour la paix, et leur dit-on là- 
dessus qu'il faut tenir bon. Or il n’y avoit meilleur 
_ moyen pour les désabuser de cette dernière opinion 
qui nuit bien fort aux affaires , sinon qu'ils se fussent 
retirés , en disant qu'ils nous énverroient ce qui 
viendroit d'Espagne; mais ils n’ont voulu prendre ce 
conseil. + | 
- Enfinles Etats; après grande contestation, ont ac- 
cordé le délai requis , aux conditions que vous verrez 
“par écrit que je vous envoie assez rudes; et néan- 
moins c’est encore contre l'avis de la province de 
Zélande, quia dit ne pouvoir délibérer sur les affaires 
publiques’, tant que lesdits sieurs députés seront à 
La Haye. Et par effet leurs députés se sont retirés, 
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prétendant que pendant leur absence les autres pro- 
vinces ne peuvent rien délibérér ni résoudre: Vous 
jugerez bien par cet écrit que le mieux que nous pou- 
vons faire, est de disposer les Etats à faire ladite trève 
selon notre proposition. Le président Richardotle re- 
connoît bien aujourd’hui; il sait les contentions et 
contestations qu’on en a tous les jours, et l'affection 
avec laquelle 6n s’y emploie, suivant lecommandement 
que Sa Majesté en a fait. Aussi désire-t-il avoir charge 
de suivre le conseil que nous lui donnons, et fait ce 
qu'il peut envers lesarchidues , à ce qu’ilm'adit, pour 
les y faire consentir, sur ce que je lui ai remontré qu'ils 
ont bonne ét suffisante procuration du roi d'Espagne 
pour accorder, s'ils veulent , la liberté en la même 
forme qu'il est contenu en la première trève, sans 
qu'il leur soit besoin d'obtenir quelque nouveau pou- 
voir. Et encore qu'il y ait peut-être quelque chose 
de contraire en leurs instructions , il y a bien grande 
apparence que, s'ils veulent prendre ce conseil , le 
roi d'Espagne aura plus agréable de le souffrir et dis- 
simuler, et de le ratifier même feignant d’en être cour 

roucé, que d’y consentir expressément avant lecoup. 
Etquandles Etats n'auroient que tél traité fait en verta 
de ladite procuration, sans autre ratification du roi 


d’Espagne, ou bien que la ratification d’icelui ne seroit 


ensi bonne forme que messieurs les Etats le pourroïent 
désirer, il ne laisseroit d’être valablement obligé en- 


vers eux; car ce n’est pas ici comme en la première, 
trève que les archiducs firent avec promesse defaire | 
ratifier le roi d'Espagne , pource qu'ils n’avoient point 
lors de procurätion de lui pour accorder cette liberté. 


Il étoit requis d'avoir sa ratification en bonne forme, 


SET. 


al 
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et celle qui fut envoyée n'étant telle, les Etats firent 
refus avec raison de l'accepter. Je lui ai fait cette ou- 
verture, crainte qu on ne-vienne à rompre tout à la 
fin du mois, en cas qu’ils refusent de traiter, faute 
d'avoir nouveau pouvoir d'Espagne, lui Her néan- 
moins qu'il sera toujours nécessaire d’avoir ladite 
râtification en bonne forme, mais qu'en disant qu'on 
y. veutenvoyer homme de qualité, on pourra obtenir 
üun plus long temps , comme de quatre mois au moins, 
et-cependant, sans attendre ladite ratification comme 

. non nécessaire, disposer, s'il est possible, les États À 
diminuer leurs garnisons, et les archiducs à en faire 
autant de leur côté, afin d'effectuer d’une part et 
d'autre tout ce qui dexoit dépendre de Jepéeution 
de la trève. | 

Je prévois bien qu'on pourra encore rencontrer des 
difficultés en cette façon de procéder du côté des 

Ætats , lesquels ne voudront donner un silong temps 
pour ladite ratification, ni peut-être se désarmer 
ayant.que l'avoir reçue ; mais ,si on fait tant que d'y 
-obligerlesarchidués etleroi d'Espagne: même en vertu. 
de sa procuration, il sera plus aisé après de surmon- 
ter tous empêchemens, taut d'un côté que d'autre , 
<tau pis-aller il y aura toujours assez desûreté pour 
les Etats; mais qui le leur diroit maintenant, ils ne 
sont-aucunement capables de prendre ce conseil. J'ai 
aussi dit audit sieur président Richardot ce que je 
vous ai ci-devant mandé pour le traité secret de l’al- 
lance et séparation , comme aussi pour la confirma- 
tion duttraité de Vervins avec le même secret, et que 
don Pedro retourne en Flandre comme mal satisfait, 
qui l'approuve entièrement, et trouve moyennant ce 


L 
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“qu'ils peuvent faire avec sûreté la trève suivantinotre 
“écrit, et montre à cette occasion de vouloir faire tout 
ce qu'il pourra pour le persuader. J'estime en effet 
qu’ils feront tout ce qui leur sera possible pour con- 
lure quelque chose; aussi le faut-il à ce coups ou 
n’en rien espérer. | | 

Quant aux Etats de la province Me Zélande , ils 
rejettent du tout la trève à quelque condition que ce 
soit. Les provinces de Frise, Gueldre, Over-Yssel, 


Groningue, et Utrecht, la désirent, et s’accommo- 


:déront à tout pour Bis. Pour le regard de la Hol- 
lande, il y a diversité d'opinions , à cause des grandes 
brigues que M. le prince Maurice y a faites, mais.le 
plus grand nombre veut la trève; mais ils demandent 
la souveraineté pour toujours, et néanmoins je: sais, 
par la conduite dont on use, qu ‘ils s’en contenteront 
suivant notre écrit. Cette province. a tiré les autres 
ci-dessus nommées à son opinion, et a obtenu qu'ils 


nes’en sont découverts si avant qu'ils eussent fait. 
Aussi est-il vrai que chacun demeure volontiers re- 
tenu, crainte de se découvrit inntilement si les. 
Espagnols ne l’accordent de leur côté. M. le prince 
Maurice et d’autres publieront là-dessus que l'instance 


qu'on fait pour obtenir cette trève sera cause de di- 


. viser et mettre en confusion cet Etat, et il semble au 


contraire que la guerre feroit encore pis, y en ayant 
plus de beaucoup qui désirent la trève selon notre 


“écrit, qu'il n’y en a de disposés à la guerre; et, si ce 


malheur arrivoit de la division , qu'il vaut mieux être 


‘du côté de six provinces que de celle qui est seule ; 


qu'il y a aussi plus d'apparence de la joindre à l'avis 


desutres que de la faire suivre; aussi ceux qui con- 


we 
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«noïssent mieux cet Etat en font ce jugement. Nous 
ne laissons toutefois d’en être en grande peine; car'il 
est certain que cette province de Zélande s’opiniâtrera 
jusquesau bout, plutôt pour ne vouloir contredire à 
M. lé prince Maurice que pour suivre leur propre ju- 
-gement, d'autant qu'il a la voix de la noblesse qui 
‘dépend de lui, comme marquis de la Verre, puis les 
villes de:.... sont à lui, et font ce qu'il lui plaît. 
Middelbourg, qui est la ville principale, désireroit 
bien ladite trève, mais elle ne s’est voulu désunir 
“pour maintenant. Or les députés de cette province 
se promettent qu'eux rejetant du tout la trève, les 
autres ne la peuvent recevoir , et que l'établissement 
-de leur union, et ce qu'ils ont observé jusques à 
présent, ‘veut que le dissentiment d’une province 
“empêche les autres de conclure aucune chose en af- 
‘faire d'importance comme est celle-ci. Ils prétén- 
-dent bien davantage que si en une province toutes 
les villes qui ont droit de suffrage ne sont d’un même 
-avis, que le dissentiment d’une seule les peut empé- 
cher de donner leur opinion, et que feu M. le prince 
d'Orange avoit été auteur de cette police pour mieux 
conserver leur union, et empêcher de tomber en la 
sujétion d'Espagne; mais il n’est pas raisonnable que 
‘ce qui a été fait pour leur bien soit cause de leur ruine. 
€ est pourquoi nous leur avons déjà conseillé de vou- 
“loir exhorter les députés de la province de Zélande 
de n'être point déserteurs de ‘la cause publique , et 
de retourner lorsqu'il sera temps pour délibérer en 
commun avec les'autres provinces de ce‘qu dues sera re- 
quis pour le salut de l'Etat. 


# 


. 
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Il n’est pas besoin de faire davantage pour main- 
tenant, car seroit en vain si les Espagnols ne veulent 
condescendreà notre écrit. Nous yajouteronslesautres 
remèdes quand ilsera à propos : tout dépend de tenir la 
Hollande bien unie en larésolution d'accepter la trève, 
et chacun y travaille, qui pour, qui contre, dont j'es- 


père bien: ce qu'avenant, les autres cinq provinces se 


joindront volontiers, et sera contrainte la Zélande 
d’en faire autant ; comme au contraire, si la Hollande 
changeoit, les deux ensemble, Hollande et Zélande, 


contraindroient les autres de faire ce qu'il leur plai- 
roit; car les unes sont tenues par fortes garnisons , et 


celles qui sont au milieu ne pourroient prendre autre 
conseil sans trop de péril. Vous voyez, monsieur, com- 
bienilest difficile de faire finir cette guerre, encore que 
les Espagnols s’y veulent aider, et qu'il est impossible 


- du tout, s'ils ne condescendent au moins à faire ce 


qui est contenu en notre écrit, et tout cela ne servi 


roit encore de rien sans l'autorité du Roi et ce que 
nous témoignons avec véhémence et chaleur quelle 
est son affection à les mettre en repos, qui donne 
bien quelque prise à ceux qui essaient de persuader 


que c'est plutôt en faveur des Espagnols que des 


Etats; mais seroit bien pis si on y procédoit avec 
moins d’ardeur, car on prendroit notre froideur pour 
dissimulation, comme on fait celle des Anglais et 
Allemands , qui à la verité veulent le contraire de ce 
qu'ils feignent vouloir , et par ce moyen les affaires 
iroient à contrepoil. Je sais que cela me met très-mal 


. avec M. le prince Maurice, ettout ce qui en dépend, 


dont j'ai du déplaisir; mais mon but est de faire ce 


» 


SE 
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qui m'est commandé, à quoi je continuerai de même 
affection dont je suis, monsieur, votre très-humble 
et très-obéissant serviteur, P. Jeannin. 

A la Haye ce 16 septembre 1608. 


Autre lettre dudit sieur Jeannin à M. le duc de Sully ; 
dudit jour seizième de septembre 1608. 


Moxsieur , les députés des archiducs ont eu délai 
et pouvoir de demeurer ici jusqu’à la fin de ce mois, 
avec grande difficulté, et en faveur et considération 
de la prière qui en a été faite par nous de la part 
du Roi; c’est pour attendre réponse d'Espagne sur 
l’article de la liberté contenu en l'écrit donné pour la 
trèvé, sans assurancé de laquelle, du moïns selon 
qu'ilest exprimé par là première trève et notre écrit, 
il n'y a moyen de la faire ; encore est-elle bien fort 
traversée, et par tant d'artifices, que , sans l'autorité 
du Roi et l'instance pressée que nôus faisons de sa 

part, nous ne pourrions espérer d'y parvenir , tant 
ces peuples sont enaigris contre les Espagnols, et 
craignent d'autre côté que , la trève faite ici, Sa Ma- 
jesté et le roi d’Espagne ne rentrent en amitié , «et 
fassent des alliances de leurs enfans, par le moyen 
desquelles ils ne tirent plus aucun secours de la 
France ;, au cas que , la trève finie , le roi d'Espagne 
leur veuille renouveler la guerre , et par ce moyen 
qu'il ne soit aisé de les ruiner; au lieu qu’à présent 
ils se tiennent comme assurés que Sa Majesté, qui a 

témoigné si ouvertement , et par tant de bienfaits 
_ envers eux, qu’ellé désire leur conservation , ne les 
voudra abandonner , qu'il lui sera même honteux et 


172 |. . 1 NÉGOCIATIONS * 


A ei 


dommageable dé le faire. La passion fait alléguer 4 


d’autres raisons, mais celle-ci met en souci les plus 
sages ;elty ena plusieurs qui, àcette occasion, craignent 
autant la trève qu’ils étoient désireux de la paix : j'al- 
lègue ce queje peux pour leur en ôter l’appréhension ; 
mais le séjour de don Pedro, etles bruits qui courent 
ici de ces alliances, sont plutôt cause de faire croître 
| ce soupçon que de le diminuer, n’y ayant rien qui 
nuise tant aux affaires que nous traitons, ni qui em- 
pêche davantage le succès que le Roi y désire , que la 
splendeur de cette ambassade si solennelle, sur laquelle 
chacun s’imagine et bâtit des desseins déjà comme 
faits et conclus , encore qu'ils ne soient à grande 
peine enfantés. Je ne laisse néanmoins d'espérer , 
s'ils veulent faire de leur côté ce que les archiducs 
“ont toujours promis et assuré au nom du roi d'Es- 
pagne dès la première trève, qu’on achèvera encore 
celle-ci pour sept ou neuf ans ; comme, au contraire, 
s'ils en font refus, il y a grande apparence qu'ils 
n’ont jamais voulu ce qu'ils ont fait semblant de dé- 
sirer; car ils ont dès long-temps su que les Etats 


ne se contenteroient à moins, encore est-il certain : 


que plusieurs y contrediront. Il est vrai que, pour 
contenter ceux-ci qui désirent la guerre, il én fau- 
droit mécontenter d'autres qui sont encore en plus 
grand nombre, lesquels préfèrent la trève ; et aucuns 
d’entr'eux, de quelque façon que ce soit, au renou- 
vellement des armes. 

Cette diversité ès opinions des villés et des pro- 
vinces entières nous met en peine, et fait appré- 
hender. que quelques divisions ne puissent arriver 
parmi eux à cette occasion ; mais ceux qui connoissent 
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mieux les humeurs du pays ; et ont plus de jugement. 
en leurs affaires , estiment que chacun , ayant fait ce 
qu'il aura py pour vaincre, suivra la résolution gé- 
nérale de PEtat sans prendre autre plus dangereux 
conseil. J'en ai la même opinion , quoiqu'il y ait des 
raisons pour en douter , à cause de la grande animo- 
sité et chaleur avec laquelle M. le prince Maurice, 
ceux de sa maison, et leurs amis et serviteurs, pour- 
suivent. pour rompre tout traité, estimant le devoir 
faire, comme ils disent, pour le zèle qu'ils ont au 
public, auquel leur intérêt particulier se trouve 
conjoint ; et crois, à la vérité, que si on prétendoit 
faire la trèvé sans assurer la liberté, du moins comme 
il est contenu en notre écrit, qu ‘ls auroient assez 
de pouvoir pour mettre tout en division et confusion, 
et penseroïent aussi avoir raison de l’oser entre- 
prendre; comme, au contraire, selle est faite ainsi que 
lavons proposé, ils seront contraints d’y acquiescer. 
Si le succès de cette négociation est heureux, 1l sera 
entièrement dû à Sa Majesté; mais si son autorité 
et le bonheur qui accompagne sa prudence et toutes 
ses actions, ne peuvent surmonter les difficultés qui 
se rencontrent pour empêcher le parachèvement de 
ce bon œuvre , Dieu aura voulu laisser le feu en ce 
coin de la terre pour en épancher les flammes par- 
tout; car äl ne peut plus durer , et être retenu en 

l'étendue -de si peu de pays. Nous ferons de notre 
côté.tout ce qu'il nous sera possible pour l’éteindre, 
selonqu’ ilnous a été commandé; et, si je: neme{rompe, | 
peu, de jours nous feront voir ce qu on doit espérer 
du côté des Espagnols , et en conséquence des Etats. 


» 
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Conservez-moi , s'il vous plaît, ‘votre bienveillance ; 
et me tenez toujours pour, monsieur, votre très- 
humble et très-obéissant serviteur,  P. JEeanwNIN. 
: À La Haye, ce seisième de ptanbre 1608. 


Lettre du Roi à messieurs Jeannin et Fa Russy = du 
dix-huitième de septembre 1608. | 


Messieurs Jeannin et de Russy , ce courrier ar- 
riva ici seulement le deuxième de ce mois, avec 


votre lettre du vingt-quatrième du ei, ayant eu 
LE 
contrairé le passage de la mer. Déjà j'avois su par la 


voie de Bruxelles, et des ministres d'Espagne qui 
sont ici, non déulettet le succès de la déclaration 
faite aux sieurs les Etats , par les ambassadeurs du 
roi d'Espagne et des archiducs , sur les points de la 
religion et voyages des Indes, mais aussi l'ouverture 
que vous aviez faite depuis avec les députés d’Angle- 
terre et d'Allemagne d’une trève à longues années, 
vous portant la parole. Ils avoient même un double 
de l'écrit que vous en aviez baïllé auxdits Etats, le- 
quel j'ai depuis reçu avec vos lettres du vingt-neu= 
vième et trentième du susdit mois passé , arrivées ici 
le dixième du présent. Lesdits Espagnols parloïent 
dudit écrit par forme de plainte et mécontentement, 
comme si vous eussiez outre-passé la charge que je 
leur avois dit vous avoir pour ce regard commise’; 


mais l'ayant vu, non seulement j je l'ai trouvé con= 


forme à mes intentions que vous, sieur Jeannin, 
avez remportées par delà, mais aussi tel que lesdits 
Espagnols doïvent par raison s'en louer, et étoit 
nécessaire de le construire pour sr l'effet que vous 
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ins de quoi j'ai depuisrendu capable le nonce, 
lequel soktinue toujours de s’entremettre en ces af- 
faires avec la même ardeur et aux mêmes fins qu'il 
faisoit quand vous étiez ici , cependant que don Pedro 
de Tolède se contente de. ss ho maison et.con- 
server son Sociégo. 

El est vrai, puisque la commission réduit don Pedro 
ne s'étend que pour le fait des alliances qu'il a pro- 
posées , ainsi qu'il a déclaré ouvertement, et que je 
lui ai dit ne vouloir ni devoir y entendre qu’au préa- 
lable je ne voie l'issue de la négociation de la paix 
ou de la susdite trève, d'autant que je ne veux abuser 
son maître , ni mesamis et alliés, j'estime qu'il a pris 
bon conseil de surseoir sa négociation, car elle eût été 
honteuse pour lui et inutile pour tous. Or j'eusse 
bien désiré savoir la réponse que lesdits Etats: et les 
députés d’Espagne et de Flandre auront faite à votre 
susdite proposition, devant que vous renvoyer .ce 
courrier, pour être mieux éclairei de leur disposition 
devant que vous en mander mon avis : toutefois , 
craignant la longueur à cause de la saison qui rend 
le passage incertain de la mer, et que vous pouvez 
être en peine par faute de savoir mes intentions , je 
mai voulu différer davantage à le vous renvoyer 
chargé de la présente , par laquelle vous saurez que 
_ je persiste en mes premières opinions et volontés ; 
dont vous, sieur Jeannin, avez encore été rafraichi 
et chargé à votre départ d'auprès de moi , à savoir , 
au défaut de la paix, laquelle je reconnois qu'il ne 
fautplusespérer, leschosesétant aux termes auxquels 
elles sont,dé-promouvoir et favoriser ladite trève à 
longues années par tous bons et honnêtes moyens ; 
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comme vous avez bien :coinmencé ; car j'estimé, étant 
faite à conditions raiso: 
les autres, qu'’ellene sera moins honorable-et utile: 
aux parties et à leurs alliés et amis, qu'une paix ab- 
solue. Or, pour y parvenir, je n'estime pas que les ar-, 


chiducs puissent avec raison faire refus de traiter 


avec lesdits Etats comme avec gens libres sur les- 
quels eux et le roi d'Espagne ne prétendent rien, 
pour | les raisons exprimées en vosdites lettres ; mais 
aussi je suis d'avis que lesdits Etats se contentent de 
cette déclaration, sans insister que ce mot de souve- 
raineté y soit: ajouté, ni qu'il soit exprimé que ce soit 
pour cajpume ‘où pour le présent et l'avenir, ainsi 
que vous m'avez mandé qu’ils demandent; car les uns 
et les autres peuvent, par telle déclaration, conserver 
leurs prétentions avec raison et justice, ainsi que 


vous-avez très-bien représenté par vosdites lettres, 


et l'ai dit depuis deux jours au noncé de sadite Sain- 
teté, qui a montré s’en rendre capable, et m’a promis 


mables pour les uns etpour f 


de le rapporter et faire ainsi entendre audit don Pe- fe 


dro: Je ne puis aussi approuver que l'on se.contente 
de continuer pour quelques années la cessation d'armes 
qui‘a lieu maintenant , et d'autant plus qu’elle.est 
limitée et restreinte à certaines bornes qui obligeroient 


lés parties à une continuelle dépense et défiänce ; et - 


à plüsiéurs autres nécessités et accidens qui rendroient 
leur accord, très-périlleux : et. intommades ane au 
FR qu'aux particuliers. : 


| 


+ J'apprends de vosdites lettres que lesdits honte 


rh pour s'accommoder à votre proposition; ainsi 
que vous avéz aséenti du président Richardot; mais 
que le roi d'Espagne fera difiiculté de ratifier ce.que 
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les autres auront-accordé,, et néanmoins qu'il souf- 


frira que l'exécution s'en ensuive, qui est une pure, 


vanité qui, procède de l’orgueil ordinaire de la nation, 


à quoi je voudrois que l’on'püût trouver moyen de. 


pourvoir; car si ce scrupule peut être levé, j'estime 
que lon tombera. après d'accord des autres points 


plus facilement. Voyez donc d’y trouver quelque ex-, 


pédient. La plus grande difficulté sera d'assurer le 
commerce d'Espagne au refus de ladite ratification. 
_Je dis au cas que ledit commerce soit accordé auxdits 
Etats par ladite trève , comme vous l'avez proposé ; 
car, hors cette considération, lesdits Etats pourroient 
mieux. se passer de ladite ratification , et se contenter 


que lesdits archidues stipulent pour ledit Roi comme. 


pour.eux, en promettant. pour lui qu'il observera 
l'accord. D'ailléurs l’on peut convenir d’une forme de 
ratification qui assurera ledit commerce et les autres 
conditions de ladite trève, sans faire mention au dis- 


positif, ou autrement, de cette liberté. que ledit roi. 


d'Espagne refuse d’agréer en son nom. En tout cas, je 
serois d'avis que lesdits Etats s’abstinssent du iout 
. duditcommerce d'Espagne pour quelque temps, voire 
même pour toujours, plutôt que de rompre pour 
cela, pourvu.que celui des Indes leur demeure. Voilà 
donc mon'opinion sur ces affaires, laquelle vous 
ferez entendre et valoir par delà le prix que mérite 
l'affection que je porte auxdiis Etais , et-le soi que. 
j'ai de leur conservation, de, laquelle tant s’en faut, 
quella venue et le séjour ici dudit don Pedro doive 
leur apporter quelque doute, que.je dis qu’elle doit. 
servir avec. raison à accroître et fortifier leur con- 
fiance ; car ils connoissent, par ma conduite envers 
Te 4: PET 


A 
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lui, que ma réputation ét ma foi me sont plus chères 
etrecommandables que les alliances etrecherches aux- 
quelles j j'ai refusé seulement de répondre que je ne 
les voie en repos, où privés de l'espoir d’icelui ; de 
quoi toutefois j'eusse pu me dispenser si j'eusse voulu , 
car je puis légitimement entendre à telles alliances 


éomme aux autres, à ma discrétion, sans pour cela: 


. rien faire contre lesdits Etats que de m’abstenir seu- 
lement de m’entremettre de leurs affaires. 

Lesdits Etats savent comment ils en ont usé en 
mon endroit, quand , à mon descu, ils ont commencé 
à prêter l'oreille aux négociations et traités dont il 
s’agit de présent : ce que je ne dis pour leur repro- 
cher , ni pour vouloir me servir de leur exemple en 
cet endroit, mais simplement afin qu'ils ne fassent 
mauvais jugement des conseils que je leur donne , et 
ne me fassent ce tort, et à eux aussi, que de les at- 


tribuer à un désir de contenter lesdits Espagnols, 


ou faire mes affaires à leur dommage. Mes actions 
envers tous, et singulièrement en leur endroit, sont 
si franches et sincères , que si j'avois volonté de pen- 
cher du côté d'Espagne je ne le dissimulerois : per- 
sonne aussi ne pourroit justement m'empêcher de le 
faire , puisque je le pourrois faire, sinon sans hasard 
du tout, du moins légitimement , et non sans appa- 
rence dés profiter. Quand, premièrement, j'aiadhéré 
aux conseils de leurdit repos, c'a été parce qu'ils 
m'ont remontré qu'ils en avoient besoin, et qu'ils 
pouvoient l'obtenir avec leur liberté et sûreté : lors 


wétoit-il point mention de la légation dudit don 


Pedro , ni des mariages dont l’on parle; et toutefois 


vous savez ce que vous leur avez dit, et avez eu 
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charge de leur faire entendre sur ce sujet par mon 
commandement. J'ai eu devant les yeux , comme j'ai 
encore , leur bien autant et pes que le mien propre. 
Qu'ils ne croient point que j'aie autre but, autré- 
ment je m'offenserois à bon droit si je m'apercevois 
qu'ils en fissent autre jugement, et me donneroient 
juste cause de leur laisser faire leurs affaires sans 
m'en entremettre davantage. 

Lorsque j je leur conseillerai d'acheter leur repos À 
prix déshonnête et dommageable, j'endurerai qu'ils 
entrent en doute de mon affection ; mais tant s’en faut 
que je tienne cette voie, que je soutiens que le con- 
seil que vous leur avez donné par mon commande- 
ment leur est honorable et utile, et ne sera moins 
sûr pour eux-mêmes, engageant ma parole à l’obser- 
vation de ce qui sera convenu par ladite trève, ainsi 
que j'ai promis pour la paix et leur avez offert, et, 
à votre imitation , les députés d'Angleterre de la part 
du Roi leur maître; vous répétant que je ne puis ap- 
prouver qu'ils s'opiniâtrent à insérer ces mots de sou- 
veraineté pour toujours , ou tant pour le présent que 
pour l'avenir, qi insistent être ajoutés à ce que 
vous avez proposé, car ils excèdent les termes et con- 
- ditions d’une trève; et si les archiducs n’avoient du 
commencement accordé par écrit de traiter avec eux 
‘comme avec gens libres sur lesquels ils ne préten- 
dent rien, il ne seroit raisonnable de rechercher cette. 
déclaration d'eux; car, ne faisant qu'une trève, il 
suffiroit que les choses demeurassent en l'état et aux 
. termes qu'elles sont; mais, puisque lesdits archiducs 
ontengagé lesdits Etats à traiter sur la susdite décla- 
ration , je dis derechef qu'ils ne sont plus recevables 

12. 
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des'en dédire, ad quoi je pense , ainsi que j'ai LE 
‘devant dit, avoir rendu or ie ledit nonce de Sa 
Saintetéy de sorte qu'il m ’a een de faire cet office 
envers ledit don Pedro à même fin; maïs je ne crois 
pas qu'il ait pouvoir de résoudre ce points Il faudra 


qu'ils en consultent en Espagne , où, encore qu'ils 


aient besoin et désir de sortir de cette guerre, ils sont : 


néanmoins si glorieux et fastueux, qu'ils lâcheront mal 
volontiers cette parole, principalement au nom de 
leur Roi, comme il a été ci-devant dit. Mais s'ils 
permettent aux archiducs de la donner pour lui, je 


dis que lesdits Etats s en doivent contenter plutôt que 


de rentrer en guerre , mêmement étant incertains du 
secours de leurs alliés comme ils sont. Car comme 
l'Angleterre ne voudra ou pourra les secourir, ni leurs 
autres alliés, que d'hommes non payés, ou de peu 
d'autre Chose, je ne serai pas conseillé aussi de m'y 
“engager plns avant : quoi étant, il faudra qu'ils se 


mettent sur la défensive, laquelle est d'ordinaire ac- ! 


compagnée et suivie de très-dangereux accidens. 
Quant aux conseils désespérés, tels qu'est celui 


d'abandonner une partie de leurs places , il seroit en- : 


core plus périlleux que les autres, parce qu'ils dé- : 


cherroïent trop de réputation , et auroient souvent 
occasion de regretter celle de leur repos qu'ils au- 
roient laissé échapper. Mais s'ils se soumettent à la 


raison que vous leur avez proposée pour obtenir la- ! 


dite trève, et que leurs adversaires la leur dénient, 


he 


j'ai déjà déclaré et protesté audit nonce, pour le dire à 


audit don Pedro , que je ne les abandonnerai point , ! 


y étant obligé par raison d'Etat, et pour la foi que je 


leur ai promise : ce qui pourra servir à disposer les: F 


pes 
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dits archiducs de s’accommoder à la raison; à quoi 
Vous continuerez à mettre péine de faire EM delà 
résoudre les uns et les autres; comme vous en avez 
fait votre devoir jusqu'à présent , continuant à m'a- 
vertir souvent de ce qui:se passerä. Je ne fais ici plus 
particulière mention de ce queje pourrois désirer des- 
dits Etats et faire aussi pour eux en cas de guerre, 
pource qu'il sera temps d’y penser quand ladite trève 
sera rompue , joint que j'entends.-m’y conduire selon 
lé devoir atquel lesdits Etats se mettront pour ladite 
‘trève.. Quant à leur envoyer un nouvean. secours, 
comme insiste leur député, j'ai remis à y pourvoir 
quand je saurai la réponse. finale que lesdits Etats 
auront faite à votredite proposition de trève, ainsi 
que j'ai dit audit député, À tant, je prie Dieu, mes- 
sieurs Jeannin et de Russÿ, , qu'il vous ait en. sa sainte 
garde. : | 

Ecrit à Moñceaux le dix hnitième jour de sep 
tembre 1608. bip  HeneaŸ, 

Et plus bas, BRULART. 


. Léttre de M. de PF illeroy à M. Jeanhin, dudit jour’ 
dix-huitième de septembre 1608. 

Monsieur, notre don Pedr n’a pouvoir de rien 
träiter ni résoudré des affaires des Pays-Bas, mais 
seulement d'en dire son ävis ici, et l'écrire: en Es- 
pagne et à Bruxellés. Il n’a charge que de nô$ ma- 
riages!, au contraire de ce que vous savez que du 
commencement il er avoit déclaré, de quoi encore 
ma-t-il parlé qu'une fois; ear ila trouvé le Roi si roi de 
et résolu, qu'il a feconnu d’abord. qu'il ñe devoit at- 
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tendre de Sa Majesté autre réponse que générale; 
jusqu’à ce que l’on soit éclairci si l’on aura la paix ou 
la guerre aux Pays-Bas. Par ainsi sa négociation et nos 
délibérations sur lesdits mariages sont pendues au 
croc jusqu’à la fin de votre tâche. Cela sera cause que 
je ne répondrai par la présente à ce que vous en avez 
représenté par les vôtres, cotées par celles que le Roi 
écrit à vous et à M. de Russy. Nous n'avons changé 


de volonté depuis votre partement, ainsi que vous. 


appréndrez de la lettre de Sa Majesté, laquelle n’a 
aucune envie de hasarder ses affaires pour faire celles 
d'autrui. Partant, si l’on veut l’engager à la guerre, il 
faut faire quelque chose plus que d'ordinaire pour lui. 
Il en a discouru avec vous ouvertement, et se pro- 
met que vous n’avez perdu ni ne perdrez l’opportu- 
nité d’en parler à M. le prince Maurice et au sieur 
Barneveldt, quand elle s’offrira et que vous jugerez 
qu'il sera temps de le faire. Le Roi me veut rien 
précipiter ni gâter; il remet et confie du tout cette 


affaire à votre seule discrétion et prudence: et en- 


core qu'il affectionne cette pratique, toutefois il pré- 
férera le repos à ce dessein , et désire fort la trève, 
comme vous verrez par sa lettre , avec son avis sur les 
difficultés que vous y rencontrez, bien résolu de ba- 
lancer et-se ranger du côté de celui qui se mettra à 
la raison pour l'obténies et d'abandonner les Etats s'ils 
s'aheurtent à des formalités et pointilles plus consi- 
dérables pour l'avenir que pour le présent, et néan- 
moins non nécessaires pour l’un et pour l’autre temps, 
pour les raisons que vous avez écrites. Toutefois , s'ils 
pouvoient avoir mieux nous en serions très-aisesé 
mais nous n’estimons pas raisonnable qu'ils rompent 
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poux cela, e£ moins que nous dansions avec eux ni 
pour eux : ce que nous ne vous écrivons afin que vous 
les en menaciez , mais pour vous faire savoir notre 
délibération. Aussi avons-nous dit au nonce, pour le 
faire entendre à don Pedro comme à Rome , Si, de 
leur part, ils refusent la raison pour ladite ci vol que 
nous assisterons lesdits Etats ouvertement. Orévitons, : 
s'il est possible ; ces accidens: la suite en.est très- 
dangereuse dedans et dehors leroyaumé. Toutefois, 
s'il faut y entrer, sachez que nous le ferons coura- 
geusement ; auquel cas nous désirerions, pour mieux 
justifier nos actions, que ces messieurs.fissent quelque 
grâce et faveur en notre considération aux catholi- 
ques de leur pays, pour les raisons très-preignantes 
qui doivent nous mouvoir à ce soin. Nous avons bien 
considéré ce que vous nous en avez écrit : cela aug- 
menteroit notre dévotion envers lesdits Etats, et ser- 

_viroit , s’il faut mener les mains, à nous faire résoudre 
plus volontiers et plus aline car ce seroit fermet 
la bouche aux détracteurs, et découvrir l'hypocrisie 
espagnole ; mais il sera temps de parler de ces choses 
quand nous serons éaespérés de notre trève, laquelle, 
au défaut de la paix, nous Gésirons seuDEs être pré- 
férée à la guerre. 

Quantàla ligue défensive avec or ila été 
avisé d’en remettre le:traité après votre négociation , 
encore que j'estime avec vous que le bruit d’icelle ne 
seroit maintenant inutile; mais, parce que nous ne 
voulons à présent: ouir parler de payer aux Anglais ce 
qu'ils prétendent que nous leur devons, nous reculons 
à traiter avec eux tant que nous pouvons ; Ce que je 
n’écris: toutefois: qu'à vous. Mandez-nous, en quelle 
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disposition vous avez trouvé le sieur Barneveldt en- 


vers Sa Majesté, et si vous avez employé la marchan- 
dise que vous avez emportée, ce que vous espérez 
aussi du côté de M. le prince Maurice et de sa suite: 
Aucuns estimoient comme vous qu’il eût été à propos 
que le sieur Richardot et ses compagnons eussent été 
congédiés et-renvoyés en leurs maisons , afin que 


notre maître eût l'honneur de renouer et conclure 


aprés les affaires : toutefois si elles ont bon succès 
nous y aurons toujours bonne part. Nous tenons que 
cette armée de mer qui a séjourné long-temps à Car- 
thagène, a prisla route du ponant pour entreprendre 
sur Larache , ou autres ports d’Afrique, cependant 
que les princes dudit pays s'entre-battent; de quoi 
nous attendons tous les jours des nouvelles, comme 


don-Pedro publie qu'il fait de son Roi pour son licen- 


ciement ét retour en Espagne, ce qu'aucuns estiment 
qu'ilpublie afin-de nous induire à faire plus de compte 
de sa personne et de sa négociation, mais cela ne nous 
échauffera pas davantage ;. et si nous ne croyons pas 
que ; pour notre froideur., il tourne les yeux et en- 
gage son maître du côté d'Angleterre pour y faire 
_des alliances nouvelles ; à cause de la religion, toute- 
fois nous ne donnerons audit sieur don Pedro/aucun 


dégoût de nos intentions mal à propos. Ce séra ce que : 


je vous écrirai pour le présent, après avoir encore 
accusé la réception de votre lettre du 15 du mois 
passé, écrite à votre arrivée par délà. Je prie Dieu, 


monsieur, qu'il vous conserve toujours en, parfaite. 


santé. ALU #6 à l $ | it 
Ecrit à Monceaux: le dix-huitième de septembre 
1608. : Votre, etc. ! 22: 2 :0pe NEUrFvILLES à 
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Autre lettre dudit sieur de Villeroy ; écrite de. sa main. , 
. audit sieur. Jeannin, dudit. jour dix-huitième de. sep- 
tembre 1608. 


Monsieur , j'ai été absent de la Cour dix ou douze 
jours, baie lé Roi partit de Paris pour venir ici , 
que je füs surpris d’une fâcheuse maladie qui m'a 
plus travaillé ét affoibli qu’elle n'a duré. À mon arri- 
vée près de Sa Majesté, elle a ihcontinent commandé 
la dépêche que le courrier Picault vous porte, par 
laquelle vous saurez les intentions et avis de Sa Ma- 
jesté sur lés affaires que vous traitez, ARGUREE nous 
ne pouvons ici donner autre avancement qu'en la 
forme que Sa Majesté vous mande, et souhaitons 
qu “elle profite. Comme nous voulions biér fermer 
_ notre paquet, le sieur Bernard arriva iéi avec Vos 

= deux lettres du septième ét dixième de cé mois: Nous 
avons su, pat la dernière, la réponse des députés 
d'Espagne ! à votre proposition , “votre jugement sur 
icelle et ce que vous en avez dit au président Ri- 
chardot. Nous nous conformons du tout à votre avis, 
_ét désirons que lesdits députés aient pouvoir de chan- 
ger le leur , et crois qu'il a été à propos de leur pro- 
Curer, envers les Etats, le délai qu'ils vous ont de- 
HARAS car il est certain que l'ordre doit venir 
d'Espagne , et qu'ils ne $oûtent ni ne comprennent 
là conséquence et le mérite de ces affairés, comme 
font les archiducs qui ÿ ont plus d'intérêt, ét qui en 
sont plus près. Nous ne pouvons, pour le présent, 
dire autre chose, sinon qu'il faut poursuivre chaude- 
mént l'acceptation et résolution de la trève que vous. 
avez proposée , aux conditions portées par votre écrit, 
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et faire que les parties s’en contentent, sans qu'il y 
soit rien ajouté par lesdits Etats, ni retranché par les 
autres; c’est ce que sadite Majesté m’a commandé de 
vous écrire, pour le présent, sur le sujet de votre 
lettre. | | 

Nous vous envoyons ce courrier par la voie de 
Bruxelles, par laquelle nous serons bien aises que 
vous nous fassiez savoir ci-après de vos nouvelles , 
comme la moins incertaine et la plus prompte et 
courte. Je vous envoie un paquet du sieur Bagaris ; 
il vouloit que le Roi vous écrivit de demander à ces 
messieurs ces cabinets de médailles et antiquités ; 
mais Sa Majesté n’a été de son avis, bien trouve-t-elle 
bon que vous vous informiez de la qualité et du prix 
d’iceux , comme de vous-même et sans que l’on sache 
qu’elle vous l’ait commandé ni qu elle en ait connais- 
sance, pour l'en avertir , sur quoi Sa Majesté vous fera 
savoir ci-après sesintentions. Je n’ai pas oublié la re- 
commandation de M. deLescalle, et de ramentevoir à 
M. de Sully la promesse que vous me dites en partant 
qu'il vous avoit faite sur cela ; mais j'y ai peu profité, 
dont j'ai estimé devoir vous avertir, afin que vous 
ne Vous y engagiez plus avant. Nous faisons état de 


partir d'ici demain ou samedi, pour retourner à Paris, 


y attendre le duc de Mantoue , et de là à Fontaine- 
bleau , leurs Majestés et toute leur maison étant en 
bonne santé , grâces à Dieu , lequel je supplie, mon- 
sieur, vous conserver en sa sainte garde et protec- 
tion , me recommandant très-affectueusement À a votre 
bonne grâce. 

De Monceaux , le dix-huitième Aie 1608. 

Votre, etc. " pe NEUFVILLE. 


: 
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Lettre de M. le duc de Sully à M. Jeannin, dudit jour 
dix-huitième de septembre 1608. 


Moxstur, je reconnois par les procédures de tous 
que tous ne cherchent quele repos ; les uns y sont portés 
de la nécessité , les autres de l’inclination et du désir de 
vivre en oisiveté. Je né'sais si c’est éviter le mal, mais 
le temps nous l’apprendra peut-être, lorsque nous ne 
serons pas si dispos ni si bien munis pour le supporter. 
Pour moi , je me laisse aller au courant de l’eau , après 
avoir néanmoins dit mon avis fortfranchement , sui- 
vant ma coutume. Nous avons laissé passer de belles 
occasions , dont nos successeurs diront ce que nous 
disons de ceux qui nous ont précédés. La force d’Es- 
pagne ne consiste plus qu'en mines, bravades et ré- 
putation du passé. S'ils sont chassés des Indes-Orien- 
tales, comme l'on dit, et que nous fassions ce que. 
nous pouvons aux Occidentales , leurs affaires iront : 
mal ; et cela seul, qui a été cause de l'établissement 
de leur grandeur , sera cause de leur diminution. Il 
ne tiendra pas à moi que l’on n’y frappe coup; puisque 
le feu ne nous peut plus employer, il faut penser à 
son contraire. Selon que puis juger par vos lettres, 
la trève nous sortira d’affaires pour un temps; car 
je ne vois pas que les choses qui restent à faire soient 
pour l'empêcher , vu le grand désir que nous en avons 
tous, et la crainte générale d’en revenir aux mains. 
Vous aurez tout éclaircissement des intentions du 
Roi par ses lettres; c’est pourquoi je ne vous écris 
que mes folles AR RAT S'il se présente quelque oc 
casion nel faire pour mes cousins d’ SHapiaon y je vous 


| 
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prie ne la laisser pas passer , non plus que je ne ferai 
aucune de celles par où je vous pourrai témoigner 
mon affection , et que je suis véritablement, mon- 
sieur ; VO etc. 77 
his Le duc DE éraniee 

‘A Paris, ce a Pr de séptémbre 1608. 


detrhe de essieurs PRE et dé Lure au Roi , me 
vingtième. de septémbre 1668. 


_Sme, per" 

Nous avons souvent donnés avis à votre Majesté 
du soin et affection de M. le prince Mauricé à sé- 
parer cet Etat d'avec l'Espagne ; et empêcher qu'il ne 
puisse tomber ci-après en leur puissance par 
_ moyen que ée soit. Or il a crü long-temps qu'il ny en 
“avoit point d'autre que par la Guerres et toutefois il 
s'étoit laissé aller aux raisons qu'on lui avoit remon- 
irées pour la paix ; mais, quant à la trève; il a toujours 
persévéré en cette opinion ; qu’on ne la peut faire sans 
ruiner cêt Etat, et le faire tomber sous la domination 
d'Espagne , à quelque condition qu’elle soit faite, et 
nous en allègue principalement ces raisons, qu'il né 
saits’ils auront , la trève finie , lesmêmes amis pour les 
.sécourir qu'ils ont à présent s ; que le roi: d'Espagne 


aura, à la fin de Ia trève, plus dé moyens pour re- 


rouveler la guerre qu'il n’en à de présent qu'il est 
épuisé de finarices pour la continuer; que le peuple, 
accoutumé au repos dont la trève laura fait jouir, 
_aiméra mieux souffrir lé joug d'Espagne que dé ren- 
trér en guerre ; que pendant la trève il ne voudra pas 
contribuer ce lié est requis potr l'entretènement des 


RL 
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BAT RISORS lesquelles enfin deviendront si petites , 
qu on. ne, pourra conservér ni tenir en sûreté les 
provinces et les villes frontières, qu on sait être 
pour la plupart catholiques , et ennemies de la souve- 
raineté sous laquelle on les tient par force et non de 
volonté. Ainsi les garnisons y étant affoiblies, on 
‘ne doit rien espérer de leur foi, ou bien, outre les 
garnisons assez raisonnables pour les tenir en quelque 
devoir , il leur faudroit donner l'exercice de leur re- 
ligion : à quoi les Ætats se disposeront mal volon- 
tiers, crainte de faire chose trop préjudiciable à la 
sûreté générale et aux lois de leur Etat, bâti sur un 
fondement qui ne peut souffrir cette diversité d’exer- 
cice publie en la religion. Il y ajoute encore qu'il y a 
déjà des semences dedissension entre les provinces et 
les villes , que l’oisiveté et le repos feront croître et 
venir à une division ouverte, qui donnera moyen 
- à leurs ennemis d'y faire des pratiques , et corrompre 
les plus méchans , ou ceux qui ont déjà cette inclina- 
tion : toutes lesquelles raisons 11 étend au long ,.et 
déduit particulièrement par les lettres qu'il écrit à 
votre Majesté, estimant, s’il lui plaît y avoir égard, 
: et apporter son autorité pour aider à empêcher cette 
trève , du moins ordonner à ses ministres d'être plus 
retenus , que chacun la rejettera, et par ce moyen 
l'Etat sera conservé; sinon il en prévoit la ruine et 
la juge déjà comme certaine et inévitable, étant néan- 
moins assuré que votre Majesté craint autant ce mal- 
heur que lui. Nous attendrons ses commandemens 
là-dessus , et, jusques à ce que les recevions de nou- 
‘veat, ne Jaissérons de suivre nos instructions ; et la 
charge qu’elle nous a donnée, avec autant d'afiec- 
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tion que nous y sommes obligés par devoir. M: le 
prince Maurice a désiré que. nous accompagnions 
sa lettre de la nôtre, et nous l'avons fait volontiers. 
Le sieur de Verrieres, envoyé exprès vers elle 
depuis deux jours, lui a porté nos dépêches , qui 
contiennent tout ce qui s’est passé en ce lieu jus- 


ques à présent : ce qui nous fera finir celle-ci, en 


priant Dieu , Sire, qu'il donne à votre Majesté tout 
heur et prospérité. | 
De La Haye, ce vingtième de septembre 1608. 
Vos très-humbles et très-obéissans sujets et sèr- 
viteurs , | __ P. Jeannin et Russy. 


Lettre de M. Jéannin à M. de Villeroy, dudit jour 
vingtième de septembre 1608. 


- Moxsreur, depuis quelques jours le président Ri-- 
chardot m'a donné espérance qu’ils auront pouvoir 
d'accorder autant qu'il est contenu en notre écrit, ne 
me l’a toutefois assuré. Monsieur le prince Maurice 


le craint, et continue à dire que si on:fait la trève 


ce sera la ruine de l'Etat , et qu'il l'empêchera de tout 


son pouvoir. Il dit être bit certain aussi que la pro- 


vince de Hollande n’y consentira jamais, sinon à cette 
condition qu'ils demeurent libres pour toujours, sui- 
vant le dernier décret des Etats, et que les deux pro- 
vinces de Hollande et Zélande , jointes ensemble, con- 
traindront les autres cinq de faire ce qu'il leur plaira, 
ce ui est bien vrai. Mais je pense que la Hollande sera 
de notre avis plutôt que de s’opiniâtrer au contraire : , 


il y a toutefois de grandes brigues. Ledit sieur prince 


M Roi pour lui demander son avis et le dissuader 
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de cette trève, et obtenirqu’elleme commande de faire 
le contraire de ce que je fais. Ces raisons sont bien 
dignes de considération, et tiens pour certain que la 
crainte qu’il a que cet Etat ne retombe encore quelque 
jour sous les Espagnols les lui fait croire véritables et 
certaines; vous en jugerez mieux par delà : il n’y a rien 
que vous n'ayez déjà entendu , et qui ne vous ait été 
représenté de bouche et par écrit. Sa plus forte raison 
est que les provinces de Gueldre, Frise, Over-Yssel, 
- Groningue et Utrecht, sont pour la plupart catho- 
liques, et ne sont entrées en leur union que par force, 
ainsi elles n’y seront jamais retenues que par la force 
même : ce que je tiens véritable, et ne vois que deux 
moyens pour les conserver : l’un qu'ily ait toujours de 
bonnes garnisons ; et pource qu'il est malaisé de les 
ÿ avoir si grandes qu'il seroit besoin, d'autant que 
les Etats voudront vraisemblablement diminuer leurs 
dépenses après la trève , il sera nécessaire de prati- 
quer cet autré moyen, qui est d'y rétablir l’exéreice 
de la religion catholique, sinon partout, du moins ès 
endroits où il sera jugé plus à propos; sans quoi il y 
a sujet à la vérité de craindre une révolte de ces pro- 
vinces , qui sont déjà peu affectionnées à reconnoître 
une souveraineté qui abolisse leur religion; mais tous 
les deux sont en leurs mains : le premier, en voulant 
supporter la dépense requise, et l’autre, donner ce 
contentement aux catholiques : ainsi ils peuvent-évi- 
ter ces inconyéniens, et la guerre, sans un grand se- 
cours qui dépénd d’autrui, sera leur ruine certaine! 
Puis j'estime qu'entre les députés des Etats, il y 
én.a plus qui veulent la trève , qu'il n’y en a de dis- 
posés à la guerre , quoi que dise ledit sieur prince. 
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Il ést bien vrai, quant au menu peuple, que la 
guerre leur seroit plus agréable ; mais ils se laissent 
conduire à leurs magistrats. Il est vrai aussi que, sans 
autorité du Roi, et l’:nstanceque qapé: faisons de sa 
ké part pour persuader cette.trève,. qu'avec la haine 
qu’on porte maintenant aux Espagnols, il nous seroit 
aisé de leur faire prendre à à tous ce conseil sur la pre- 
mière occasion qu'on donneroit; et c'est ce quesledit 
sieur prince désire, qu'il requiert de nous, et. veut 
essayer d'obtenir de Sa Majesté, voyant que nous 
_faisons tout le contraire avec véhémence et:ardeur , 
pource qu'il nous est commandé, comme je, ferai 
d'autre côté si Sa Majesté se change. Je vous supplie 
qu’elle montre d’estimer ses raisons, son zèle et, sa 
prudence ; qu'elle l'en loue, et y réponde avec les 
raisons que vous jugerez les meilleures, par l'i instruc- 
tion que vous avez des affaires ; mais n’y mettez rien, 
s'il vous plaît, qui puisse tourner ces peuples à son 
opinion, sinon que Sa Majesté l'approuve elle-même ; 


car il la feroit voir, et cela gâteroit toute notre con- 


duite. Il n’est pas besoin que meitiez entre vos rai- 
sons qu on peut pourvoir au. danger quon craint 
de ces cinq Provinces, en y rétablissant l'exercice 
de la religion catholique; car les Etats ne sont pas 
* encore capables de prendre ce conseil ; et il y en a 
qui estimeroient, ces Provinces ne se pouvant.con- 
server autrement pendant la trève,-qu'il vaudroit 
mieux ne la point faire que d'y remettre notre reli- 


gion. Les députés d'Angleterre nous assurèrent, le, 


jour d'hier, avoir reçu lettres de leur Roi, par les- 


quelles il approuve la proposition de la trève en la, 


forme qu'elle est contenue en notre écrit, leur com- 
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mande d’en faire instance sérieuse ; et, n'étoit que 
les Etats ont fait demande par tient fois d’avoir 
la Souveraineté, qu'il s’en soucieroit peu , d'autant 
que pour son regard il les tiènt déjà souverains, 
sans qu'il leur soit besoin d'autre déclaration pour 
le croire. | 

J'estime qu'il n’y aura plus de FNURR à l'ave-” 
nir, et, si les députés des archiducs s’aident comme il 
ibté qu'ils veulent faire, que tout ira à bon port, 
et que les Etats aussi ne se perdront pas en faisant la 
trève, s'ils sont sages, C'est pour le mieux de faire 
cette trève avec la déclaration de liberté; car si lés 
Espagnols ne vouloient faire l'alliance et séparation 
qu'ils ont mis en avant, cet Etat demeureroit toujours 
séparé d'Espagne, Sa Majesté y tenant la main ; et on 
ne laissera pourtant de tenter avec autant d’efficace ce 
qui est désiré que:si cela n’étoit pas mis : joint que si 
on vouloitentreprendre de faire la trève d'autre façon, 
ilseroit malaisé d’y parvenirsans mettre de la division 
ence pays. Je crois même que ce ne sera sans grande 
poursuite et eflort qu’on les fera contenter à notre 
écrit, comme je vous ai mandé par-trois dépêches ; 
l’une du vingt-neuvième ettrentième du mois d'août, 
envoyée par un gentilhommé que M. de Beaulieu 
m'adressa; lequel:alloit à Paris pour avoir l'argent 
d’un Maure qu'il a acheté ici, de laquelle dépêche je 
suis fort en peine, ayant vu par lettres de M. de 
Puysieux , du dixième de ce mois , qu'il ne les avoit 
encore recues; la seconde à été par M. Bernard, du 
dixième de:ce mois, et la troisième du seizième. 
_ J'eusse étéren:grande peine de votre maladie, si par 
les lettres de M. de Puysieux je n'eusse aussitôt su 
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votre convalescence que le mal. Je prie Dieu qu'il 

vous conserve en aussibonne et heureuse santé que 

je la désire pour moi-même. Jesuis, monsieur, votre 

très-humble et très-obéissant serviteur, P. JEANNIN. 
À La Haye, ce 20 septembre 1608. à 


Lettre du Roi à messieurs Jeannin et de Russy ; ‘ du vingt= 

Ÿ  ! hütrième de septembre 1608. 

4 | 

. Messieurs Jeinnin et de Russy, depuis avoir signé 
mon autre lettre, don Pedro de Tolède m'est venu 
trouver, lequel m'a fait entendre qu'il attendoit 
d'heure à autre le retour du courrier par lequel les 
archiducs ont envoyé em Espagne la proposition que 
vous avez faite, après la rupture de la paix, pour la 
trève à longues années, qui rapportera l'intentron 
finale de son Roi sur icelle; qu'il passa par cette ville 
le deuxième de ce moïs, et qu'ayant supputé le temps 
qu'il a dû employer par les chemins avec celui de la 
délibération que l'on aura faite, il croit assurément 
qu'il arrivera ici dedans demain ou mardi au plus 
tard , pour pouvoir se rendre à La Haye dans le cin= 
quième ou sixième du prochain; mais qu'il craint 
que les Etats rompent cependant la conférence , et 
congédient leurs députés: quoï faisant, il prévoit qu'il 
sera difficile; voire impossible après de la renouer; 
dont s’ensuivra le renouvellement de la guerre qui 
doit étre évité par tous ceux qui affectionnent le bien 
de la chrétienté comme il savoit que je faisois ; au 
moyen de quoi il me prioit trèsinstamment d'ems 
plôyer mon crédit envers lesdits sieurs les Etats , ce 
qu'ils venlent prolonger le: délai qui expire à la fin 
dé ce mois jusques au dix où douzième du prochain, 
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sans licencier leursdits députés. Je lui ai remontré 
qu'il avoit attendu bien tard à me requérir de cela, 
d'autant que vous ne pouviez plus recevoir mon com: 
maudémernit devant la fin de ce mois, ét partant que 
lesdits députés ne fussent séparés ; qué vous aviez 
obtenti à ma contemplation ce dernier délai avec 
grande difficulté ; pour Ja mauvaise opinion que cha- 
cun avoit conçué par leur procédé de leur foi et in- 
tention en cette négociation ; que je savois que l’ins- 
tance que vous en aviez faite avoit même donné aux- 
ditssieurs les Etats, simon ä tous, au moins à plusieurs, 
- quelque ômbrage et doute de mes intentions, comme 
si j'avois fait proposer ledit délai plus pour favoriser 
lesdits-archiducs et les fins des Espagnols qu'eux, 
ou bienque vous aviez fait eet office de vous-même, 
et sans môn commandement, pour faire plaisir à Teurs 
députés, tellement que j'estimois, $i maintenant je les 
faisois prier d'accorder encore ces dix jours, qu’ils le 
refuseroient : toutefois voyant qu'il a redoublé son 
instance, je lui aipromis de vous en écrire et vous 
commander de faire votre possible à ce qu'ils soient 
accordés; à quoi jé me suis laissé aller contre mon 
premier avis, tant pour justifier toujours davantage 
ma eonduite:; et celle desdits Etats en cetté océasion, 
que parce que j'estime qu’il n’en peut arriver grand 
mal auxdits États, et néanmoins ils témoïgneront en 
cela combien: ils déférent xmes conseils. Maïs si, à la 
réception de la présente, lesdits. Etats avoiént déjà 
licencié les députés desdits archiducs', et se fussent 
rétuiés;-vous né leur en parlerez point, eñéore qu'ils 
enserontävértis par le sieur Aërsens ; carje l'ai averti 
de l'instance dudit don Pedro, etai désiré qu'il en 
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ait écrit à sesdits sieurs, comme ilm'a assuré qu'il 
fera. Il est vrai qu'il m'a remontré que c'est chose 
que lesdits Etats consentiront mal volontiers , si ce 
n’est pour ma considération. J'ai dit aussi audit don 
Pedro que je n’approuve que l’on fit cette trève seu- 
lement pour sept ans, et qu'il me semble qu’elle doit 
être faite pour quinze ou dix-huit au moins. Il à 
voulu me faire croire qu'il est du même avis, et que 
toutes ces affaires devoient être traitées plus royale- 
ment et rondement qu’elles n’ont été. Ce sont gens 
qui disent souvent le contraire de ce qu'ils pensent 
et veulent faire, dont-je me vois pas qu'ils soient 
mieux servis. Je prie Dieu, messieurs Jeannin-et de 

Russy, qu'il vous ait.en sa sainte et digne garde. 
Ecrit à Paris, le vingt-huitième jour de septembre 

1608. : a. + Henry. 
= Et plus bas, 4: «aire ra 
Lettre de M. de Villeroy à M. \Ténrtiré} du vin gt | 

neuvième de septembre 160B: EE | 


. Monsœur , je vous écris cette lettre à part, pour 


réponse à celle que j'ai reçue par ‘la voie dé M. de 
Châteauneuf. Le Roï est très-mal content du procédé 
du prince Maurice, non de ce qu'il s’oppose à la 
trève, mais des discours et du jugement qu'il fait 
de ses intentions, et du succès des affaires en cas de 
trève ou de guerre , disant qu'il se mécompte fort en 
l'un et en l’autre ; car s'ils reviennent aux armescontre 
l'avis de Sa Majesté, il se trompe sil croit qu'ils-la 
feront danser par force ; et en dépit qu’elle en ait, 

et, si la trève se fait, que Sa Majesté ait délibéré de 
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les livrer à leurs ennemis , et préférér le contente- 
ment.des Espagnols à leur conservation. Sa Majesté 
est trop prudente et trop bien conseillée pour se lais- 
ser réduire au premier ;, etsuivre l’autre. Nous nous 
apercevons. bien que nous en avons parmi nous, 
comme ailleurs, qui. travaillent à renverser ladite 
trève , et qui eussent été très-marris de la paix. Nous 
savons pareillement.que les Anglais font sous main 
des.offices, tant en Allemagne qu’en France, pour 
reprendre crédit avec les. ennemis du; Pape: L’am- 
bassadeur de Wirtemberg, que vous avez vu ici ve- 
nant ces jours passés d'Angleterre, a semé ce bruit 
passant par ici pour retourner en Allemagne. Nous 
avons même su que l’on lui a proposé le mariage de 
la jeune fille d'Angleterre avec son maître, à quoi 
je crois qu'il entendra s’il ne se trouve engagé avec 
l'électeur de Brandebourg, comme si le roi d’An- 
gleterre avoit délibéré se rendre ci-après chef des 
adversaires du Saint-Siége; mais. j'ai opinion qu'il 
a plus d’appétit que d'estomac, et qu’il recherche plus 
la réputation que l'effet d'un tel projet. Toutefois 
il faut se défier de tout ce qui vient de ce côté-là,. 
et s'attendre que ce.que ledit roi d'Angleterre ne 
fera; que son fils. le pourra entreprendre sou 
jour. 

Le sieur Aërsens fils a tenu des propos depuis peu 
qui visent là, commençant à se défier de Sa Majesté 
et deses ministres, mais certes 1l a tort. Il dit ouver- 
tement que. la trève ne se fera si les Espagnols n’ac- 
cordent la souveraineté, non pour le temps d’icelle- 
seulement , mais pour toujours, et qu'il faut que ce 
point soit exprimé, et non laissé en doute. Nos rai- 


! 
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sons n’ont pu le vaincre, au moins en apparence; 
toutefois j'ai opinion qu'il voudroit qu’elle fût déjà 
faite sur votre proposition. Il ne laisse de nous de- 
mander une nouvelle‘voiture d'argent , maïs il a été 


remis à quand on verra plus clair aux affaires. Ce 


même personnage dit, si la conférence se rompt une 
fois, et que les députés des archidues se retirent, 
que jamais les Provinces ne consentiront qu’elle soit 
renouée , quoi que l’on puisse dire et faire : toute- 
fois je crois qu'ils ne seront si opiniâtres. Nous ne 
pensons plus à l'alliance qui a été proposée par le 
ministre du Pape, qui concerne la séparation que 
vous savez; Car nous croyons qu'il y a plus à perdre 
maintenant pour nous qu'à gagner: Cest un traité 
qui ne peut être secret ni assuré pour l'avenir. Nous 
disons aussi, si le roi d'Espagne ne ratifie ce que 
l'archiduc fera , que les Etats ne feront rien. Or il 
faut prier Dieu qu'il conduise la barque à bon port, 
et sur ces incertitudes prendre si bien nos mesures, 
que si la trève se fait nous y ayons part, et si elle 
_ doit être rompue que nous n’en soyons cause. Con- 
tinuez donc à favoriser celle-là, et à empêcher celle- 
ci, comme vous avez commencé, c’est-à-dire par 
moyens dignes de la bonne foi et réputation du Roi, 
car c'estson intention, comme sera toujours la mienne 
de vous honorer et servir. Je vous envoie un chiffre 


particulier , et prie Dieu, monsieur, vous conserver 


en parfaite santé. 


- De Paris, ce vingtmenviéme jour .8e septembre 
1608. h 


* Votre, etc. DE NEUF VILLE: | 
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Autre lettre je M. de Villeroy, dudit j jour vingt-neuvième 
de septembre 1608 , écrite de sa main. 


Monsieur , je vous envoie ce porteur si à la hâte 
que je n'ai loisir que de vous saluer des offres de 
mon service, et vous dire que ces messieurs feront 
plaisir au Roi , si cette dépêche arrive à temps, de 
témoigner à tout le monde qu'ils désirent le contenter, 
en accordant le petit délai qu'il veut que vous leur 
demandiez, Certes, ils en recevront plus de bien qu'ils 
ne se feront de préjudice, car ils obligeront Sa Ma- 
jesté, comme l’on dit, sans bourse délier. Toutefois, 
s'ils sont autrement disposés, Sa Majesté n'entend 
que vous déchiriez leur robe pour faire changer leurs 
conseils. En tout cas Sa Majesté aime mieux avoir . 
part en la résolution de la trève au défaut de la paix, 
qu’en celle du renouvellement dela guerre, et croyez, 
je vous supplie, que je vous écris la vérité, quoi que 
Ton puisse mander et discourir au contraire; et da- 
vantage, que sadite Majesté est en ce désir poussée 
autant ou plus de la considération du bien de ces 
messieurs , que de celle qui regarde celui de son 
royaume ; et si par delà ils ont autre opinion et en 
jugent autrement , ils connoîssent très-mal Sa Majesté 
et les affaires publiques : car il est certain que la 
guerre assure davantage notre repos que ladite trève, 
comme ils ont toujours cru ci-devant , et l'avons aussi 
- éprouvé ; et s’il nous a coûté de l'argent, il a été bien 
employé, de sorte que nous pouvons encore espérer 
le semblable à l'avenir, quand Sa Majesté voudra 
suivre le même conseil. Or, nous aurons au moins 
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fait tout devoir en leur endroit de vrais amis et alliés, 
et bons voisins, quand nous leur aurons ingénument 
représenté ce qui nous semble leur.être plus utile à 
notre décharge envers Dieu et le monde, et remet 
trons Je surplus à à sa providence divine , laquelle je 
supplie, monsieur, vous conserver en parfaite santé. 
De Paris, le vingt-neuvième jourde septembre 1622. 
Votres.etc. +; DE NEUFVILLE. 


* Lettre du Roi à messieurs Jeannin et de Russy, du tren- 
tième de septembre 1608. 


 MessŒurs Jeannin et de Russy , je vous ai écrit si 
_ clairement et particulièrement mes avis et intentions 
par mes lettres du dix-huitième de ce mois sur les 
vôtres du cinquième, vingt-quatrième, vingt-neuvième 


et trentième du mois d'août, et dixième du présent ji. 


dont a été porteur le courrier Picault, que j'ai.fait 
passer par Bruxelles afin d'arriver à vous plus promp- 
tement , qu’il me reste à présent peu de chose à vous 
commander sur celles du seizième de ce mois que 
je n’ai reçues que le 26, par les mains de celui que 
vous avez rendu porteur d icelles, qui a trouvé le pas- 
sage de la mer très-fâcheux. Je persiste donc en mon 
premier avis sur l'article qui concerne la liberté des 
Provinces-Unies : à savoir, que les Etats doivent se 
contenter qu'il soit passé suivant votre proposition , 


sans y ajouter le mot de souverain, ni que ce soit 


pour toujours, ou tant pour le présent que pour La- 
venir, pour les raisons portées par mesdites lettres. 
J'estime aussi que les Espagnols et archiducs sont mal 
fondés à vouloir restreindre cette déclaration aux 
termes portés par leur réponse à votredite proposi- 


cents 
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üon; car ; encore que la référant à celle qu’ils ont faite 
en laccord de la cessation d'armes qui dure encore, 
ainsi qu'ils offrent, l'on pourroit, avec raison, en- 
tendre et soutenir la même liberté leur être accordée 
par le traité que l’on prétend faire en suite de cettui- 
là; néanmoins s’il n’en est fait expression par ce der- 
nier, c’est chose qui sera ci-après débattue à l'appé- 
üt et.discrétion de qui le voudra faire. Il est vrai 
qu'il n’y aura que Dieu et les armes des parties qui 
pourront décider la querelle quand elle sera! émue ; 
mais ces peuples divisés entre eux, et naturellement 
défians, sont moins capables de cette raison qu'un 
prince souverain et absolu , jaçoit qu’elle soit forte en 
soi. C’est pourquoi il est nécessaire que leurs adver-. 
saires.s’accommodent en cela à leur humeur et condi- 
tion s'ils veulent finir cette guerre, mêmement s’y 
étant engagés si avant qu'ils ont fait. Je l’ai dit ouver-. 
tement au nonce du Pape et à don Pedro de Tolède; 
mais je reconnois que l’un et l’autre n’ont pouvoir d'y 
servir. Véritablement il n’y a point d'apparence qu'ils 
fassent refus de dire et écrire une chose qu'ils enten- 
dent accorder et disent vouloir observer: ce sont 
des pointilles et formalités qui ne sont dignes que du 
Sociego d’Espagne, pour lequel cette nation a souvent 
plus perdu que gagné en la conduite de ses affaires 
publiques et particulières. Or nous saurons bientôt 
leur dernier mot, puisque leurs députés-ont promis 
le déclarer dedans la fin de ce mois. Ledit don Pedro 
assure qu'il n'y aura faute; toutefois le courrier qui 
-en doit être le porteur n’est pas encore repassé ; que 
j'aie su. Mais je ne trouve pas tant étrange que lés- 
dits Etats aient fait difficulté d'accorder la demeure 
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desdits députés à La Haye pour ledit temps , que je 
fais l'instance que ceux-ci en ont faite; car C’est à 
bon droit qu’elle doit être suspecte auxdits Etats : elle 
est d’ailleurs peu honorable et profitable aux autres 
et à leurs princes. 
Toutefois vous ayez bien fait d’avoir propos mon 
nom pour l'obtenir, car au pis aller il n’en peut ar- 
river grand mal aux uns ni aux autres, et cela aug- 
mentera | rqujours les preuves de monaffection au repos 
public, que j'ai désiré rendre en cette occasion; mais 
aussi contentez-vous de ce que vous en avez fait, sans 
plus insister et rechercher de ma part que ledit délai 
soit prolongé , n'étoit que les parties y fussent dispo- 
- sées de part et d'autre, et que vous eussiez sujet de 
mieux espérer de la continuation de leur conférence ; 
car en ce cas ce seroit imprudence d'en permettre la 
rupture après y avoir employé tant de temps et de 
peine : et quand bien les députés desdits archiduecs se 
retireroient, nous ne laisserions de moyenner une 
autre conférence lorsqu'ils nous donneroient sujet 
d’en mieux espérer. Mais je désirerois que ladite trève 
fût faite pour douze ou quinze ans, voire pour plus 
long-temps si faire se pouvoit, et non pour sept ans 
seulement, comme ont proposé les députés desdits 
archiducs ; car à peine aura-t-on le loisir en cet espace 
de temps dese reconnoître, et établir une bonne forme 
_de vivre entrelesdites parties. Vous moyennerez donc 
que ce terme soit accru, et en parlerez quand et ainsi 


que vous connoîtrez être à propos ; et s’il avient que 


le conseil d’Espagne s'opiniâtre de n’accorder ladite 
liberté suivant votre proposition, vous m'en averti- 
rez en diligence, afin que j’ordonne ce que vous aurez 
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à faire, et cependant vous ne m’ engagerez en aucune 
obligation envers lesdits Etats ni autres, mais met- 
tez peine seulement d'apprendre et me faire savoir 
les résolutions desdits Etats, en quel temps et avec 
quels moyens ils entendent et pourront recommen- 
cer et soutenir la guerfé°te que les Anglais et Alle- 
mands leur offriront poticela, et ce que deviendront 
leurs députés après la retraite de ceux des archiducs, 
avec toutes les autres particularités dont vous jugerez 
être nécessaire que je sois instruit , pour fonder les 
commandemens qu’il faudra que je vous fasse. En 
tout cas continuez à prendre garde et tenir la main 
qu'ils ne se désunissent sur la résolution qu'ils pren- 
dront ; car en ce point consiste leur salut, sôit qu'ils 
fassent la trève ou recommencent la guerre : ce que 
vous remontrerez , tant au général qu’au particu- 
lier , en leur déclarant, s'ils font autrement, outre 
les’ accidens inévitables qui en naîtront parmi eux, 
qu'ils refroidiront entièrement de leur amitié leurs 
bons voisins; car personne ne voudra engager ses 
affaires ni sa réputation avec eux, et dedans leurs 
divisions et factions. Je prie Dieu , messieurs Jeannin 
et de Russy, qu il vous ait en sa sainte et digne 
garde. 

Ecrit à Paris , letrentième ;j jois de septembre 1608. 

Hesry. 


ws _ Et plus bas, BRULART. 
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Lettre de messieurs TÉRE et de Russy au Roi, du 
dernier de septembre rés 


SIRE, 


Les députés des vins ont , après plusieurs dif- 
ficultés , consenti, sur l'instance pressée qui leur en. 
a été faite par nous, de passera trève suivant notre 
écrit, mais sans, vouloir aussi expliquer plus avant 
l'article concernant la liberté qui est contenu en 
icelui ou.en la première trève, qui est en effet une 
même chose. Cela doit à la vérité suffire pour conten- 
ter les Etats, s'ils étoient aussi bien disposés qu'il se- 
roit besoin pour prendre sagement les conseils qui 
sont nécessaires pour leur salut; mais les grandes 
brigues qu’on fait parmi eux pour leur faire rejeter 
du tout la trève, en quelque facon qu’on la puisse 
mettre, nous avoient fait désirer et rechercher avec 
grande instance desdits sieurs députés, qu’ils voulus- 
sent déclarer un peu plus ledit article, et le mettre 
en cette façon : que les archiducs déclarent , tant 
en. leurs noms qu’au nom du roi d'Espagne, qu’ils 
tiennent et reconnoissent les Provinces-Unies pour 
Etats et pays libres sur lesquels ils ne prétendent 
rien , et en cette qualité traitent avec eux; audieu 
qu'ils l'accordent seulement comme s'ensuit: que les 
archiducs déclarent qu'ils sont contens de traiter 
avec les Provinces-Unies , comme les tenant et 
reconnoissant pour Etats et pays libres sur les- 
quels ils ne prétendent rien , et en cette qualité. 
Jaire la trève avec eux. Le: premier n'est pas ce 
que les Etats demandent, car ils insistent qu’on y 
ajoute le mot pour toujours ; mais nous avons opinion 
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de les en faire contenter plus aisémént-que du der- 
mer, combien qu'il y ait si peu à gagner ou pérdre 
‘au choix de l’un ou de l'autre , qu'il y a grand sujet 
de s’'émerveiller de l'opiniâtreté de tous les deux , 
et plus encore des Espagnols, qui, étant sages et ne 
dépendant que du conseil. d'eux-mêmes , devroient 
moins considérer :ce pointille qui est du tout imper- 
tinent, que des peuples, lesquels étant en grand 
nombre et moins considérés, jugent que cela leur 

est nécessaire pource qu’on leuk refuse. 

Nous avions encore requis les députés des archi- 
ducs d'accorder cette trève pour dix ans au lieu de 
sept qu'ils ont offerts , mais il n’a pas été en notre pon- 
voirde gagner ces-troïs ans pour maintenant. La ré- 
ponse qu'ils nous ont faite n’a encore été communi- 
quée aux Etats, d’autant que la plupart des députés 
étoient retournés en leurs villes, et ne Sont attendus 

-que demain. C’est pourquoi, le temps donné aux dé- 
putés des archiducs pour se retirer expirant le der- 
nier de ce mois , nous avons jugé, avec les députés 
d'Angleterre ét par le conseil de ceux qui ont plus 
d'affection à la paix, qu'il étoit expédient de leur 
donner avis de se retirer, comme s'ils tenoient tout 
roMpu , sur ce qui leur: a été dit de notre part que 
les Etats feroient difficulté de traiter , s'ils n'éclair- 
cissoient davantage l’article de la liberté , et ne con- 
sentoient de faire la trève pour dix ans-au moins ; 
léspriant , quand ils seroïent vers les archiducs, de 
les-y faire résoudre , et de nous en avertir inconti- 
nent.* Or notre intention est, eux étant retirés, de 
différer à faire notre réponse aux Etats pour sept ou 
huit jours, sous prétexte d'attendre le retour des dé- 
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putés de Zélande, qui sont priés par les Etats et nous 
aussi, de retourner avec pouvoir de délibérer en com- 
mun avec les autres provinces de ce qui sera utile 
pour l'Etat, pendant lequel temps les députés. des ar- 
chiducs ont promis de nous envoyer la finale résolu- 
tion de leurs maîtres : et quand elle ne seroiït autre 
que ce qu'ils nous ont déjà dit ; il y en a assez pour 
nous donner sujet de faire toutes sortes d'efforts en- 
vers messieurs les Etats pour les y faire consentir, 


-suivant le commandement que votre Majesté nous a 


fait. Aussi a-t-on déjà assez gagné sur les autres ; en 
quoi les députés d'Angleterre montrent à présent de 
vouloir travailler avec même affection que nous ; ce 
que nous croyons véritable, s’il y a moyen de prendre 
quelque fiance d'eux ; et néanmoins, quand nous se- 
rions seuls ; nous ne laisserions pas de nos opiniâtrer 
à cetté poursuite, ayant déjà dressé quelque projet 
d'articles pourladitetrève, quia bien étécommuniqué 
xaucans des Etats en particulier, et pareïllement aux 
députés d'Angleterre et à M. le président Richardot, 
afin de reconnoître au plus près par cette conférence 


avec eux ce qu'on y doit insérer , faire rendre lesdits 


articles raisonnables, et au contentement des parties, 
même des Etats , auxquels nous les présenterons au 
nom comnrun des députés des rois et princes qui sont 
ici , lorsque nous leur: ferons la réponse des députés 
des archidues, et nous leur conseillerons aussi de s'en 
contenter. Nous y ajouterons encore les raisons de 


nôtre conseil , selon: qu’elles sont contenues en l'écrit 
que nous envoyons à votre Majesté , qu'il a été néces- 


saire de faire, et de le présenter aux Etats, pour 
répondre à plusieurs petits hvrets et écrits qu'on 


put, Mens dame anne D. ct mm 
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puble tous les jours pour empêcher cette trève , et 
_émouvoir le peuple à sédition ét tumulte contre les 
magistrats; au cas qu’ils la veuillent accepter sans ob= 
tenir-qu'’elle soit faite avec une déclaration précise et 
expresse de leur liberté, selon qu’elle a été requise 
par le dernier déeret des Etats. | 
Votre Majesté pourra trouver étrange le départ des 
députés des archiducs, avant que leur réponse ait été 
communiquée aux Etats, et la résolution. prise sur 
icelle, et nous-mêmes y faisions très-grande diff- 
culté, craignant qu'après leur départ les Etats, par les 
menées de ceux qui veulent la guerre, ne se séparent; 
mais c’est chose véritable, que l’un des plus grands 
artifices dont on use pour faire opiniâtrer le peuple à 
rejeter la trève, sinon qu’elle soit à leur mot, est 
qu'on essaie de leur pérsuader que les archiducs ac- 
corderont tout s'ils tiennent bon , et fondent ce juge- 
‘ment sur cequeleurs députés , quoiqu'onleuraitassez 
faitentendre il y a déjà long-temps qu'on désiroittear 
départ , ne se sont jamais vouluretirer: Ona eu crainte 
aussi, non sans raison, qu'aucuns ne sé missent en 
devoir secrètement pour leur faire faire quelque af- 
front par le menu peuple, lequelest du ‘tout porté à la 
guerre , et ne se laisse aller au conseil du repos, sinon 
par obéissance et le respect qu'ils portent aux magis- 
trats: puis les plus affectionnés à cette trève entre les 
_ Etats, avec lesquels nous communiquons tous les 
jours, ont été de cet avis , et font ce jugement, que 
nous aurons-plus de pouvoir de persuader aux Etats 
qu'ils doivent accepter la trève ; après que lesdits dé- 
putés se seront retirés que s'ils étoient présens; tant 
la haine est grande contre eux; joint que la province 
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de Zélande a protesté de ne point envoyer ses députés 
à l'assemblée qu'après leur départ, et disent qu ny 


a aucun moyen de les faire revenir autrement; ainsi; 


après avoir balancé toutes ces raisons, nous avons 
suivi leurconseil. Cetterésolution de partir a fâché les: 
dits sieurs députés , et l’ont pris à regret; mais ils ont 
bien jugé qu’elle étoit nécessaire , les mêmes avis leur 
ayant été donnés de tous lesendroits auxquels ils peu- 
vent avoir quelque créance, encore qu'ils montrent 
l'avoir plus grande de nous que de tout le reste en- 
semble. 2ÈLL 1 N im 
Nous avons reconnu , en devisant avec M. le jrésie 
dent Richardot des difficultés qui se présentent , que 
les archiducs aimeroient mieux faire une trève à 
_ la suite de la première pour vingt ou vingt-cinq ans ; 
sans faire aucune mention de liberté, ‘laquelle ne 
laisseroit pourtant d’être entendue et présupposée ; à 
cause des mots contenus ten la première. Et nous 
croyons tous aussi qu'en ajoutant vingt ou vingt- 
cinq ans, à quarante-deux de guerre pendant les- 


quelsles Etats ont toujours vécuen uneentièreliberté,. 


que cela sufliroit pour faire oublier au roi d'Espagné 
la souvenance de son droit, et aux Etats celle de leur 
ancienne servitude, et que cette longueur de temps 

leur apporteroit plus d'utilité etde sûreté en effet que 
la trève pour:sept ans, avec la déclaration de liberté 
selon qu’elle est contenue ci-dessus, même de quel- 
que façon qu'on la puisse mettre, pourvu que votre 
Majesté et le roi de la Grande-Bretagne se veuillent 
obliger à faire garder cette longue trève; mais les 
députés des Etats, qui sont en grand nombre, ne se 
rendront jamais capables de ce conseil ; c'est pourquoi 
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nous ne la mettrons point en avant. Aussi est-il rai- 
sonnable qu'ils se contentent de la première ouver- 
ture, comme nous espérons qu'ils feront, tant pour 
le respect qu'ils portent à votre Majesté , et la crainte 
qu'ilsauront d’être abandonnés d’elle s’ils s’opiniâtrent 
contre son avis, que pour le grand nombre de per- 
sonnes qui sont de l’assembléc générale, lesquelles dé- 
sirent de mettre leur pays en repos : et néanmoins ils 
ne se rangeront jamais tous à cet avis qu’ avec très- 
grande difficulté et quelque longueur, et peut-être 
après avoir envoyé vers votre Majesté et en Angle- 
terre, pour reconnoître ce qu’ils en pourront espérer, 
avant que les plus opiniâtres se rendent. Nous y tra- 
vaillerons de notre part avec tout le soin qu’il nous 
sera possible, comme aussi poux leur faire connoître 
la grande obligation qu'ils ont à votre Majesté, qui 
rejette toutes alliances et amitiés qui pourroient être 
préjudiciables à leur sûreté, dont le plus grand nom- 
bre n’est que très-bien informé; mais d’autres y ap- 
pesient quelques artifices , non pour avoir mauvaise 
opinion d'elle ni de sa conduite enversles Etats y MAIS 
pource que cela sert au dessein de rompre la trève 
qui leur est odieuse, et qu'ils savent ne pouvoir être 
persuadée que par ses ministres , quise servent deson 
autorité et de la créance qu’elle a en ce lieu. Nous 
prions dieu, Sire, qu'il donne à votre Majesté, en 
très-parfaite santé, très-longue et heureuse vie. 
De La Haye, ce dernier jour de septembre 1608. 
Vos très-humbles et très obéissans sujets et ser- 
vitenrs » | P. Jeannin et DE Russy. » 
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Lettre de. M. Jeannin à M. de F. illeroy , dudit jour 
dernier de septembre 1608. 


MoxsiEuR , ceux qui rejettent la trève, et le prince 
Maurice surtout, nous travaillent incessamment , et 
awec toutes sortes d'artifices, pour faire rompre tout. 
Les députés des archiducs consentent et accordent 
_ce quiest contenu en notre écrit. Nous désirions quel- 

que plus grand éclaircissement d’eux pour l'article de 
la liberté , et de faire cette trève pour dix ans aulieu 
de sept, mais ils n'ont voulu faire ni l’un ni l’autre; 
encore que nous connoissions très-bien qu'ils crai- 
gnent la rupture , et qu’ils sachent d’ailleurs les gran- 
des difhicultés qu'il y a à faire passer les choses ainsi 
qu'ils désirent , encore sont-ils venus jusques à notre 
écrit , sur l'ouverture et les raisons que j'ai dites au 
président Richardot , et que je vous ai écrites par mes 
dernières lettres, et ne l’eussent jamais fait autrement, 
Ils doivent sortir d'ici demain , ainsi que nous le man- 
dons au Roi. Ceux qui conduisent les affaires en ce 
lieu, de la bonne affection desquels je suis assuré, 
nous promeltent que nous ferons mieux ; eux absens, 
que s'ils démeuroient; et encore eussé-je eu cette 
espérance plus grande s'ils eussent voulu parler, en 
prenant congé des Etats, comme offensés de leurs 
procédures, et résolus de ne plus penser à aucun 
traité; mais M. le président Richardot, disant qu’il 
est de cet avis, montre de le vouloir faire si foible- 
ment, qu'il laissera une opinion du tout contraire. À 
la vérité, ils se sont mis à la raison, pourvu qu ils ac- 
cordent dix ans au lieu de sept, comme j'estime avoir 
persuadé audit sieur président qu'il est du tout né- 
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céssaire dé faire. C'est pourquoi nous ferons de notre 
côté tous eflorts envers les Etats pour les en faire 
contenter; eh quoi il est besoin que nous procédions 
avec véhémence : autrement ceux qui veulent la 
guerre, lesquels W’épargnent personne, prendroient 
trop d'avantage. Le départ de ces députés me laisse 
encore cétte crainte, queles Etats, à la persuasion de 
ceux qui véulént tout gâter, ne se séparent aussi- 
tôt qu'ils seront sortis. Je l'ai dit au sieur Barneveldt 
léquél én à bien quelque appréhension, mais il croit 
que l’autotité du Roi dissipera tous ces nuages, 

Je vous envoie l'extrait de quelques points conte- 
us én ühe lettre que le prince Maurice a écrite à 
toutes les villes en langage flamand, dont la traduc- 
tion a été faite fidèlement, Il y a un grand hombre de 
pareils écrits qui courent; jai jugé à cette occasion 
qu'il y falloit répondre, comme je fais par un écrit fait 
à la hâte dônt je vous envoie la copie. Nous enten- 
dons le présenter à l’assemblée générale des Etats au 
not des députés d'Angleterre et d'Allemagne, aussi 
bien qu'au nôtre, au cas qu ils y. veulent consentir ; 
comme j'estime qu “ls feront, sinon ce sera en notre 
noi. Je voüs envoie aussi un projet d'articles pour la la 
trève, que j'ai i communiqué à au sieur Richardot. Les dé- 
putés d Angleterre etle sieur Barneveldt l'ont aussi vu, 
ét tous l'approuvent, même pour l’article de laliber 1, 
puisqu'on ne peut pas mieux. J'espère toujours qu’a- 
près avoir disputé long-temps, et avec grande conten- 
tion, que js Etats se laisseront vaincre ; au moins on 
y travaillé à cette fin avec autant d’ ea et de soin 
qu'on fait de l'autre côté. Le sieur Barneveldt y pro- 
cède aussi d'affection et avec très-bonne conduite. 


14. 
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J'ai achevé avec lui, mais après plusieurs refasu ce 
que je vous avois dit avant mon départ, et que Sa 
Majesté a trouvé bon, et en use à l'endroit d'autres 
ainsi qu il me conseille , et que je juge être à propos; 


en quoi je ne ferai rien sans raisOn, et sans en rendre ’ 


bon compte. 

Jé ne suis pas d'avis qu'on promette rien pour les 
derniers cent mille écus, dont M. Aërsens fait ins- 
tance , jusques à ce que vous ayez de nos nouvelles ; 
car s'ils s’opiniâtrent à ne vouloir pas suivre les con- 
seils qu’on leur donne , il me semble qu'on doit reti- 


rer le secours, et, s ‘ls le font, qu'il sera bon de leur 


faire casser partie de leurs troupes à l'instant que la 
trève sera faite, et par ainsi qu il suffira de payer les 
. Français pour le ai qui reste, lequel ne pour- 
roit revenir au plus qu'à cinquante mille écus. J’es- 
time, monsieur, qu'il sera fort à propos que, Sa Ma- 
jesté écrive une lettre à M. de Russy et à moi, en la 
forme que je vous envoie, du moins en SE pm | 
afin que nous la puissions montrer, et qu’elle nous 
serve contre ceux qui font toujours courir de faux 
bruits , et que la trève étant rompue de quelque façon 
que ce soit, Sa Majesté ne laissera de les secourir, 
Rantuy a nabe, s’il vous plaît, ce courrier au plus 
tôt, afin que nous nous en puissions servir pour 
envoyer et renvoyer à Bruxelles quand il sera 
besoin. 
_ Je prie Dieu qu’ il vous conserve, etsuis, monsieur 5 

votre bien humble et plus affectionné serviteur, 

À Pr JEANNIN. 
CD. la Haye, ce dernier j jour de septembre . 1608: . 


= 
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Autre lettre-dudit sieur Jeannin à M. le duc de Sully, 
| dudit jour dernier de septembre 1608. 
, , . 

: MonsIEUR , vous verrez par les lettres que nous écri- 
vons au Roi les raisons pourquoi les députés des 
achiducs se sont retirés, avant même que nous ayons 
représenté aux Etats la réponse qu'ils nous ont faite 
sur l'acceptation de la trève, qu'ils accordent pour 
sept ans et suivant notre écrit. Or nous requérions 
d'eux l'explication de l'article concernant la liberté, 
selon qu’il est mis par nos lettres au Roi et que nous 
l'avons souvent écrit, comme aussi que ladite trève 
fût pour dix ans au lieu de sept; mais M. le président 
Richardot m'a dit qu'ils ne pouvoient consentir ni à 
l'un ni à l’autre, et toutefois m'a donné quelque 
espérance du dernier etde m'en écrire aussitôt qu'ils 
seront de retour près des archidues : et j'aurai loisir 
d'attendre sa réponse, pource que les députés de Zé- 
lande, qui s’en étoient retournés avec déclaration et 
protestation expresse de ne point retourner jusques 
après le départ desdits sieurs députés des archiduecs , 
ne seront ici avant sept ou huit jours pour le plus 
tôt; et nous différerons jusques à leur venue à dire 
aux Etats ce que les archiducs ont répondu à notre 
proposition, qui nous semble suffisant pour les con- . 
tenter s'ils sont sages; vous pouvant dire, monsieur, 
qu'il y a eu très-grande peine à ÿ faire consentir les 
députés des archiducs. La plupart des députés qui 
sont en l’assemblée font bien ce méme jugement , mais 
M. le prince Maurice poursuit le contraire avec tant 
d'instance et véhémence, qu'il a attiré quelques villes 
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de Hollande de son côté, et a déjà la province de Zé- 


lande entière qui suit en cela sa volonté, et a même 
fait une sécession qui est de mauvais exemple. Or ils 
disent avoir une règle en leur Etat, que toutes les 
provinces, et les villes même en chaque Province , 
doivent être toutes ensemble d'un même avis ès déli- 
bérations d'importance , et sans que union qu'on ne 
peut rien conclure. J'espère néanmoins qu'avec l'au-. 
torité du Roi et bonne conduite des particuliers de 
cet Etat, qui tendent à même but-qu’elle, nous sur- 


monterons toutes ces difficultés, et qu'enfin la néces-, 


sité et la crainte d’être abandonnés les y fera résoudre. 
J'estime aussi que M. Lambert, envoyé par delà de: 
la part de M. le prince Maurice, retournera si bien 
instruit de l'intention de Sa Majesté pour la rapporter 
audit sieur Prince, qu'il connoîtra bien, s'il persévère. 
en son opiniâtreté, qu'elle neservira qu’à lui procurer 


sa ruine; non que je puisse croire qu'il,se change 
tant qu'il pourra espérer de rompre cette trève, car © 
il ne se peut persuader, quoi que je lui dise, qu'ils doi- 


vent être abandonnés de la France, et peut-être a-t- 


il de mauyais avis de ce côté-là, qui fomentent en lui. 


cette opinion ; mais bien tiens-je pour assuré, encore 
que, lui, quand, il est en colère, et ses serviteurs trop. 
souvent tiennent des langages comme s'il étoit réso- 


lu de se jeter à des conseils. déséspérés, qu'il est trop. 


sage el trop homme de bien pour le faire. 

Vous voyez, monsieur , à quelles gens nous avons, 
| affaire, » Combien leurs opinions sont diverses ;. et. 
nonobstant que les gens sages connoissent assez. que 
sans L'assistance. des rois ils ne peuvent durer en 
guerre, si est-ce que ce peuple , et plusieurs, même 


$ 
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de l'assemblée, ont si peu d’appréhension de l'avenir, 
qu'il est très-difficile de les persuader. J’envoie à 
M. de Villeroy la copie d’un écrit que nous pré- 
senterons aux Etats au premier jour, pour Léponèee 
aux raisons contenues en plusieurs petits livrets qu’on 
jette parmi le peuple pour Fémouvoir à sédition contrée 
leurs supérieurs , au cas qu'ils recoivent la trève à 
autres conditions qu'on leur prescrit : il né mérite 
pas que vous preniez la er de le voir, mais c’est 
pour témoigner que je n'omets rien de mon devoir, 
pour faire que la volonté du Roï soit suivie. J'ai bien 
reconnu , aux propos de M, le président Richardot, 
que les archiducs aïmeroient mieux fairé la trève 
pour vingt, voire même pour vingt-cinq ans à la 
suite de la première, sans faire aucune mention de 
la liberté, se d'accorder celle-ci pour sept ans, aux 
conditions qu’on la demande. Et pour moi je le juge- 


rois meilleur pour les Etats, pourvu que les deux 


“rois voulussent être garans de cette trève ; car, après 
avoir déja vécu quarante - deux ans én guerre sans 


reconnoître aucun seigneur , en y ajouiant encore. 


vingt, ce temps me sembleroit plus que suflisant pour 
conserver le titre et la possession de leur liberté; 
mais je n'estime pas que les Etats, partialisés entre 
eux comme ils sont, soient capables de prendre ce 
conseil. Je vous supplie très-humblement que vous 
continuiez à prendre toute assurance de mon ser- 
vice, comme de celui qui est, monsieur, vôtre très- 
humble et très-obéissant serviteur, ? P. Jeawwin. 
AEa Haye, ce dernier jour de septémbre 1608. 


# 
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iLéttre da M. de Jah Boderie à M. FI ; du premier: 
octobre 1608. M 0h 
| D 

Mowsteur, vos trois lettres du vingt-neuvième 
d'août, treizième et quinzième de septembre, me 
sont arrivées à trois jours près l’une des autres, la 
première par notre voie ordinaire , qui, ce coup, 
a été un peu lente, les deux dernières par mon- 
sieur votre fils, qui a pris la peine de me venir 
voir, et me les apporter en ce lieu, où je me suis 
retiré depuis un mois pour fuir la peste. Je suis 
très-marri que son peu de séjour en Angleterre , et 
mon éloignement de la ville, m'ôtent le moyen de 
lui rendre aucun service ; mais pour le moins m'y 
suis-je offert, et vous croirez bien, comme j'estime , 
que ce n'est avec feintise. Je vois par toutes vos 
lettres la peine où vous êtes , le désir que vous avez 


de faire réussir la volonté ds Roi, et les divers obs-" 


tacles que vous y trouvez de ce, qui procède d'ici ;. 
Je ne m'en étonne point , car, outre l'opinion qu'ils 
ont toujours eue que la paix ou la trève des Pays- 
Bas ne sauroit être que ruineuse, comme il est cer- 
 tain, et en trop de sortes, ils appréhendent encore, 
autant ou davantage, que les Espagnols en aient l’obli- 
gation au Roi, et de plus, demeurent toujours cons- 
tans en cette aides de vouloir se tirer du pair, 
s'il est possible, et laisser Sa Majesté et les Etats, tout 
seuls , chargés de la guerre. C’est sans difficulté ce qui 
les a fait tenir fermes à ne vouloir faire mention de 
la défense desdits Etats dans la ligue où je les avois 
amenés ; de laquelle résolution, non seulement je 
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mevois aucun moyen de les faire départir, mais je doute 
fort que, quand nous voudrions suivre les brisées de 
ladite ligue , qu'ils fussent pour y rentrer. L'occasion 
est dde: .comme vous savez trop mieux. Lorsque 
J'entrai en cette pratique, ils étoient au fort de la; ja- 
lousie que l’arrivée de don Pedro , et les bruits de 
ces mariages dont il devoit être le négociateur , leur 
apporteroient. Depuis ils commencent à se rassurer, 
tant par la lentitude dont ils voient que cela arche, 
que par plusieurs avis qu'ils ont, et d'Espagne même 
peut-être ; et voyant que nous n'avons pas si fran- 
chement correspondu aux propos qui s’étoient mus, 
entre le comte de Salisbury et moi, sur les autres ma- 
riages de decà, où, pour vous dire, j’avois tant plus 
volontiers prêté l'oreille que vous m'y aviez exhorté 
par deux fois , ils prennent lieu de là de se retirer, 
et non sans quelque mécontentement. Nous marchons 
les uns et les autres avec trop d'incertitude et trop 
de défiance pour jamais rien faire de bon. Je connois 
prou le peu d'assurance et le peu d'affection qu'il y 
a en eux, mais si pourroit-on , à mon avis , les guérir 
de ces défauts, ou pour le moins s’éclaircir d’eux de 
telle sorte, que si tout espoir en soit ôté , tout autre 
parti seroit nécessaire pour se voir une fois dehors 
de ces irrésolutions et longueurs accoutumées. 

L'on ne m'aencorerien ordonnédenotre cour sur ce 
que vous me dites y avoir écrit: selon ce qui me vien- 
dra je ferai; car, pour vous dire, les derniers termes 
où nous en sommes demeurés , le comte de Salisbury 
et moi, a été que nous verrions ce qui s’ensuivroit 
de la paix ou dè la trève, pour selon cela reprendre 
nos erres, et que jusques-là tout demeureroit en 


_ 
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même état: Si vous faites la trève il ne sera besoin 
d'autre cas; si vous ne la faites point, et que le Roi 
veuille continuer à assister les Etats, il faudra voir 
s'ils voudront y entrer de quelque chose , encore que 
pour moi j'en espère peu, et faudra bien nous assurer, 
s'ils y entrent, que ce sera plus pour la jalousie qu'ils 
auront de nous et desdits Etats, que pour l'amour 
qu'ils nous portent aux uns et aux autres. Toujours 
ce point de leurs dettes , sur lesquelles nous ne leur 
donnons que des remises qui les offensent, et les 
pratiques que nous tenons avec l'Espagne par lemoyen 


du pape, et, à leur dire, des jésuites, donnent couleur 


et servent de prétexte à leurs ombrages. Je suis très- 
marri que nous ne les primes au mot sur l'offre de 
leur ligue défensive, et les ouvertures de leurs al- 
liances; j'estimois n'avoir peu fait de les y avoir 
amenés, et, quand bien on n'y eût fait mention des 


Etats, cela néanmoins les eût regardés assez, en tant 


que l'Espagne , nous sachant bien unis ensemble et si 
intéressés en leur conservation, eût pensé plus de 
trois fois devant que leur dénier ou paix ou trève. 
Ees plus sages ne l'ont pas jugé ainsi, il me faut sou- 
mettre ; mais tant y a qu'il nous faut attendre ce qui 


sera réussi de la trève devant qu'entamer autre né- 


gociation , puisqu’aussi bien c'en est fait ou failli à 
cette heure. Fattendrai ce qu'il vous plaira m'en faire 
savoir, et cependant vous baiserai très-humblement 
les mains, comme avec votre permission à M. de 
Russy, et demeurerai, monsieur, votre très-humble 
er très-affectionné serviteur , : La BoDERtE. 

À Rochemont, ce premier jour d octobre 1608. 


Depuis:cette bits écrite j'ai vu le roi de la Grid 


bad agi 
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Bretagne.et le comte de Salisbury, et aï négocié con- 
formément à ce que vous montrez désirer , mais plus 
pour préparer néanmoins que pour reprendre notre 
dernière pratique. Je les ai trouvés assez bien, et 
l'un et l’autre, et crois que sur l'opinion qu'ils ont à 
cette heure, que nous voulons aussi peu la guerre 
qu'eux, qu'ils s’accommoderont plus aisément à vos: 
conseils : ils louent que l’on ne rompe point, et 
montrent désirer qu'il se laissé encore quelque fil 
pour renouer; mais ils montrent désirer aussi que: 
ce soit chose qui soit recherchée du côté d’Espagne, 
et d’avoir leur part eñ leur-recherche. J'ai eru vous: 
devoir encore dire ce mot, en vous baisant les: mains: 


derechef, 


Lettre de M. Jeannin.à M. de Villeroy, du premier 

À octobre: 1608. 

Monsieur, le courrier Picault est parti aujourd’hui 
matin, et le même jour les députés d'Angleterre ;: 
d'Allemagne, et nous avons été en l'assemblée gé- 
nérale des Etats pour les prier de mander les dé- 
putés de Zélande, afin que leur disions, lorsqu'ils 
seront tous ensemble, la réponse des archiducs sur 
la proposition de la trève, et ce que nos maîtres nous 
ont commandé de leur faire entendre sur ce sujet : 
ils nous ont dit l'avoir déjà fait, et qu'ils y ajoute- 
ront une recharge. À la sortie des Etats nous fûmes 
voir; aussi tous ensemble, M. le prince Maurice pour 
lui en dire autant, lequel, plein de colère et ani- 
mosité, nous répondit avec grande véhémence que 
proposer la trève étoit procurer la ruine de leur 
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Etat, qu'il s'assuroit que les provinces de Hollande et 
Zélande n’y consentiroient jamais, etqu'elles contrain- 
droient les autres d’en faire autant, veulent ou non; 
‘et quand même il n’y auroit que trois ou quatre ins ; 
en l'Etat qui se veulent opposer , qu’il défendra la 
liberté du pays avec eux, disant, quand ils ne seront: 
assistés de personne, qu’ils dureront encore éplus, 
et périront plus honorablement que par la trève , qui 
les doit faire devenir Espagnols en peu de mois ; que 
c'est le dessein de ceux qui ont éSthrnsUe ou- 
vrage, et qu'il est résolu d'y résister par quelque ! 
moyen que ce soit, et au péril de sa vie. Je lui dis 
avec modestie et respect , et néanmoins fermement, 
qu'il étoit trop sage et trop homme de bien pour se 
séparer du corps de l'Etat, et qu'il ne*le pourroit 
faire aussi sans se ruiner bientôt, et avec blâme ; que 

si tout l'Etat prend ce conseil de rejeter la trève, 
nous nous contenterons de leur remontrer ce quiest de 
leur bien , etles inconvéniens qu'ils doivent craindre 

de cette LAN ERA mais tant qu'il y aura quelque 
espérance de leur faire prendre de meilleurs con- 
seils, que nous sommes obligés d’y insister; j'y ajoutai 
plusieurs raisons, et lui des répliques toujours avec 
même énonal Mon propos fut au nom commun 

de tous ; mais les députés d'Angleterre et d'Allemagne 

ne dirent j jamais un seul mot, dont je me sentis of- 
fensé , même de ceux Dai cténet qui, deux jours 
auparavant, nous avoient montré trouver mauvais 
les déportemens dudit sieur Prince; c’est pourquoi je 

ne sais s’ils demeureront fermes à ce qu’ils ont PT 
jusge ‘au bout. 


: La haine dudit sieur Déc accroît tous les i joué 
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contre le sieur de Barneveldt, et n’y a moyen de 
l'amoindrir, sinon que celui-ci quitte le dessein de 
la trève pour se joindre au sien. Chacun espère de 
son côté , et se promet que la province de Hollande 
embrassera son avis, duquel tout doit dépendre. J'es- 
time, pour moi, que les opinions y seront divisées , 
et néanmoins, s’il n'yarrive quelque notable change- 
ment, qu'il ÿ en aura plus pese la trève que contre. 
A la vérité si la trève n’étoit à présent soutenue de 
l'avis et autorité des rois, M. le Prince deviendroit 

le plus fort. Quand nous le prions autrefois de s’éver- 
tuer ; et d'employer le crédit qu'il avoit dans l'Etat 
pour empécher la paix, lorsque nous craignions qu’elle 
dût être mauvaise, et que nous lui mettions en avant 
les raisons et moyens pour y parvenir, il nous ré- 
pondoit que tous ces FER désiroient le repos avec 
si grande ardeur , qu'il n’y avoit aucun moyen de les 
retenir, et se contentoit lors d’en dire son avis et 
de fumer, sans s’en mêler plus avant; mais quelqu'un . 
a réveillé son esprit, et l’a rendu plus industrieux 
à ce métier qu'il n’étoit. 
Il est encore avenu ici un accident duquel il se 
pense fortifier, c’est que l'instruction originale des 
députés des archiducs a été dérobée à M.ke président 
Richardot : on dit qu'il l’a oubliée à son départ, mais 
Je crois plutôt le premier. Elle est tombée ès mains 
dudit sieur Prince, qui, après l'avoir vue et commu- 
niquée à qui bon lui a semblé en particulier ; Y'a fait 
voir en V assemblée géné érale des Etats; les uns n’y ont 
rien trouvé de mauvais , les autres au Ste Pour 
moi je ‘fais ce jugement, qu'elle sert beaucoup aux 
archiducs pour montrer qu'ils ont négocié sincèrez 
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ment , ét né lés oht point voulu tromper, theme âu 
. point de là souvérairieté , encore gW’ils-aïent donné 
chargé à leurs députés d'essayer d'en obtenir quelque 
récortpense. Il parle én deux éndroits de moi pour 
s'y adresser particulièrement én cé qui est de la réli- 

gion, et comme sil sembloit qu'il y eût quelque 
amitié éntre M. le président Richardot et iñoi. On voit 
aussi par cette instruction qu'ils né sé fi étit ni aux 
Français ni aux Atiglais, et qu'ils craignent notre 
ligue avec les Etats; j'en ai récouvré la Copie que je 
vous envoïé. Îl y en à qui simagineht que M. lé pré- 
sident Richardot l’a laissée exprès : à la vérité elle 
ne contient rién, en ce qui concerné les Etats, dont 
ils n'aient parlé én leurs conférences; si n ’estimé-jè 
pas qu'il l'ait fait à ce dessein, maïs plutôk qu'elle lui 
a été prise ; vous en jugerez mieux que moi. Trois 
jours avant le départ dû marqtüis, un apothicäité dit 
qu'un dé ses gens lui avoit deiändé du poïsoft à 
vendre , et of fait courir de mauvais bruits la-dessus: 
Aucans ôft recours à présétit auk artifices, et pré 
voient qu’un de ces jours on publiera, pour les rendre 
plus odieux , qu'ils ont voulu SEL A ges 
price," 

Vous vôfer, monsieur , combien de difficultés et 
mauvaises rencontres il y à en celte affdire: Si né mé 
saurais-je ôter de l'opinion qu'enfin nous ferons là 
trève, Si les archiducs ne changent rieni à cé qué lé 


sieur Richardot ra dit, et que Sa Majesté continué | 


à fortifier l'avis de ceux qui la désirent ; car il ÿ à 
tant de raisons pour l’espérer ainsi, que je n’en pétx 
faire autre jugement; considéré que cinq provinces 


sont de cet avis, la Hollande poür la plupart, 


D 
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qu'il y a apparence que les autres villes de ladite 
province ; qui y sont contraires , s'y joindront ; ainsi 
que la Zélande, pour ne se séparer du corps de 
l'Etat, y-consentira , les rois continuant en leur avis. 
Et quant à M. le prince Maurice, il s'est montré si 
sage et considéré du passé, que je ne saurois croire 
non plus qu’il veuille prendre de mauvais conseils, 
encore qu'il tienne à présent d'autre langage par des 
instructions qui sans doute viennent d’ailleurs que 
de son inclination. Bien est-il certain , quelque réso- 
lution que les Etats prennent, soit de trève où de 
guerre , qu’elle sera sujette à des inconvéniens : je 
dis même celle de la trève , qui est la meilleure au 
cas qu'ils ne rétablissent l'exercice de la religion ca: 
tholique en quelques endroits; ce que je vois bien 
qu'ils ne feront pas, aucuns y résistant par un zèle 
indiscret , et les autres pource qu’ils estiment que la 
mort de ceux qui sont à présent catholiques étein- 
dra du tout ladite religion ; et s’il y en a quelques- 
uns ici qui aient dessein de réjoindre cette partie 
d'Etat avec celle que tient l’archiduc , ceux-là em- 
pécheront de même le rétablissement de cet exercice 
pour offenser les catholiques, et leur laisser plus 
d'envie d'y entendre , dont cette instruction , jointe 
à quelques autres conjectures du passé , m'en donne 
une grande défiance, mais que ce dessein n'est pas 
contraire à celui du Roi, au cas que vous traitiéz 
quelque chose par delà sur l'ouverture de la sépara- 
tion. Je le dissimulerai pour maintenant ; bien est-il 
vrai que si les Espagnols n’effectaent ce qu'ils Vous 
ont promis en cet endroit , il y faut donner ordre [a 
_trève étant faite; autrement je craïndrois qu'eux 
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pouvant faire sans nous ce qu'ils prétendent, faire 
maintenant par notre moyen, ils se soucient peu 
de nous après : prenez-y garde, sil vous plaît, et 
m'avertissez à temps , afin que nous ne soyons point à 
trompés par les ruses des Espagnols, ‘qui ne feront ja- 
mais rien à notre avantage que par force. J'excuse donc 
ledit sieur Prince s'il a des soupcons yet néanmoins 
je résiste à son dessein ; mais j'aiderai volontiers , la 
trève se faisant , à ce que le changement qu'il craint 
n’avienne , si ce n’est avec la conduite et l'avis même 
de Sa Majesté, encore que je pense l'instruction sus- 
dite avoir plutôt été dérobée que laissée à dessein 
par ledit sieur président Richardot.'Si ne laissé-je 

_d’en faire quelque dôute , quand je considère qu'ils 
veulent que chacun ae que la rupture de la paix 
estavenue sur le fait de la religion , comme il sera 
su, car on le fera imprimer ici. J'estime quil sera à 
propos, pour beaucoup de considérations, que le Roi 

: écrive aux,Etats une lettre de pareille substance à 

celle.que je vous envoie, et qu'il sera.encore meilleur 
de le faire que de nous écrire celle dont le courrier 

Picault a emporté le mémoire. Je suis, monsieur, 

votre très-humble et très-obéissant serviteur , | 

P. JEANNIN. 

À La Hate, ce d'in jour d'octobre 1608. 


Lettre de M. de F illeroy à M. Mechnin du pots tal 
d'octobre 1608. ) 
F ; 

: Moxsreur , le Roi est à Saint- -Germain-en-Laye, 
où il a mené le duc de Mantoue , et ce porteur s’en 


va avec sa voilure , de façon qu'il ne vous porteræ 
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pour cette fois des lettres de Sa Majesté, laquelle vous 
a écrit aussi naguères par l’homme de M. de Russy. 
Elle attend pareillement le courrier Picault que nous 
vous avons dépêché dès le dix-huitième du mois passé 
par le chemin de Bruxelles, où M. de Berny nous a 
écrit qu'il passa le vingtième ; nous estimons main- 
tenant que vous l’aurez retenu jusques au commen- 
cement de ce mois pour pouvoir nous avertir par 
lui de l'effet qu'aura produit l'expiration du délai de 
la conférence qui devoit échoir le dernier du passé. 
De quoi je reconnois que les ministres d’Espagne sont 
en perplexité, croyant, si leurs députés se séparent 
une fois, qu'il sera difficile après, non seulement de 
les assembler, mais de renouer leur traité avec l’au- 
torité du Roi; et certes ils n’ont aucune envie de 
rompre : toutefois le courrier d’Espagne n’est encore 
passé, mais j'esiime que les archiducs se dispo- 
seront et résoudront à la fin de franchir le saut sans 
davantage l’attendre. Certes ils devroient l'avoir déjà 
fait. Je crois, quant à moi, qu'ils délivreroient le 
- conseil d'Espagne d’un grand souci, et quand il feroit 
contenance d’en être marri et le trouver mauvais, 
que ce ne seroit qu’en apparence et par vanité, car 
en effet il en seroit très-aise et soulagé. Mais je crains 
plus maintenant que vous ne puissiez disposer les 
Etats à se contenter , que la déclaration touchant leur 
liberté soit faite aux termes que vous ayez propo- 
sés; car toute contestation avec un peuple le rend 
coutumièrement plus opiniâtre et endurci. Je souhaite 
que vous en veniez à bout, puisque notre maître juge 
toujours qu'une longue trève est préférable à la guerre. 
Je me suis apercu que les gens de l'archidue rer 
40 "ke 15 
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hendent , quand ils auront fait leur traité avec la sus- 
dite déclaration touchant la liberté , que le Roi soit 
conseillé d’en faire ane én faveur des Etats, et à leur 
requête, par laquelle il dit qu'il tient les Etats pour 
libres et sonvérains pour toujours; mais je n’ai pas 
opinion qüe cela soit demandé, ni que sadite Majesté 
soit conseillée de l'accorder, mais que l’on devra se 
contenter qu'il fasse pour la trève le traité qu'il a fait 
pour la paix , afin que celle-là soit conservée comme 
lle doit être. Vous prendrez garde , s’il vous plaît, 
à toutes choses. L'on nous écrit de Provence que 
l'armée de mer du roi d'Espagne n’a passé Cadix , 
ayant avis que le roi de Maroc avoit envoyé sur la côte 
dix mille hommes de pied, et cinq mille à cheval pour 
empêcher la descente de ladite armée ; tellement que 

lon croit qu’elle se séparera sans tenter autre chose : 

de quoi j'espère que nous éclairciront les premières 
lettres d'Espagne que nous recevrons. Je prie Dieu, 

monsieur, vous conserver en parfaite santé. *: 

De Conflans, ce deuxième d'octobre 1608. : 
Monsieur , j'avois écrit la présente quand la vôtre 
particulière du vingtième du passé m'est arrivée par 
la voie que vous me l'avez adressée , ayant demeuré 
à venir douze jours par le mauvais devoi que nos 
postes font de servir le Roi, à qui je l'ai soudain en- 
voyée par M. de Puysieux , et ne sais s’il aura encore 
reçu la remontrance du prince Maurice; mais vous 
‘seréz averti de la volonté de Sa bc à sur OS à 

d'eux nommé. | 
- Votre très-affectionné serviteur et assuré ai , 

ë: | DE RATES : 
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Lettre de M. Jeannin à M. de F. illeroy ; dudit jour 
… deuxième “ere 1608. 


Monsieur, depuis vous avoir écrit, j'ai su que 
l'instruction dont je vous ai envoyé la copie a été 
trouvée en une layette, au dessous de la table qui étoit 
en la chambre de M. le président Richardot, par un 
serviteur de son hôte, qui la montra à l'instant au 
comte Jean qui s’est mis dans le même logis à l’ins- 
tant de son départ , lequel la retint, puis la donna 
au comte Henni ; et lui à M. le prince Maurice son 
frère, lequel l'ayant vue et considérée à loisir, la 
communiqua à l’assemblée générale des Etats, dont 
les députés de chacune province ont pris copie pour 
V envoyer en leurs villes. Il y avoit encore deux autres 
papiers trouvés en la même layette, l’un d’une remon- 
trance que ledit sieur président vouloit faire aux Etats 
pour le rétablissement de l’exercice de la religion ca- 
tholique , et les exciter à se départir du commerce 
des Indes ; l'autre étoit le projet de la trève, selon que 
les archidics la prétendoient faire avectles Etats , le- 
quel projetnous avoit été communiqué, etaux députés 
d'Angleterre ensemblement ; mais nous nelavons pas 
approuvé , et au lieu d’icelui je dressai l’autre que je 
vous ai envoyé ; qu'eux tous ont vu depuis , ainsi que 
je vous ai écrit. Je suis toujours en quelque doute si 
je dois croire qu'il a été laissé par oubliance , à des- 
sein, ou bien dérobé. Si c'est lepremier , ledit prési- 
denten sera blâmé ; si à dessein, encore qu'il serve en 
quelques points pour eux , il y a d’autres choses qu'il 
m'étoit pas grand besoin de faire voir; quant au der- 
15. 
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nier, qui est le larcin, son hôte l'a pu faire s’il a 
voulu , et lui a été malaisé de s'en garder ; et quand 


il s'en fût aperçu avant sôn départ, il n’eût peut-être 


voulu s’en plaindre, croyant bien que celui qui l’au- 
roit pris ne l’auroit fait en intention de le rendre. Le 
sieur de Barneveldt , qui a été fort curieux de s'in- 
former comme cela est avenu , m'a dit présentement 
que c'est vraiment oubliance , et que les Anglais 
se formalisent déjà de ce que les archiducs montrent 
par cette instruction avoir encore plus de con- 
fiance aux Français qu’en eux , combien que ce soit 
desi peu, que je ne vois pas qu'ils y mettent grande 
différence. Je suis, monsieur , votre très-humble et 
très-obéissant serviteur , P. Jeanwin. 
À La Haye, ce deuxième d'octobre 1608. 


Eee de M. D à M. de Berny, ambassadeur du 
Roi près les archiducs , troisième d'octobre 1608. 


Moxsreur, le même jour du départ de messieurs 
les députés des archiducs, on apporta à M. le prince 
Maurice l'originale instruction qui leur avoit été don- 
née venant ic, et deux autres papiers trot vés, comme 
… onprétend, ensemblement ert une layette qui étoit au 
dessous de la table sur laquelle M. le président Ri- 


chardot avoit accoutumé d'écrire , l’un desquels pa- 


piers est le recueil d’une remontrance qu'il vouloit 
faire aux Etats pour le rétablissement de la religion 
catholique , l’autre un projet de traité de trève ainsi 
que les archiducs la prétendoient faire. Cette instruc- 


_ tion a été lue en l'assemblée générale des Etats, avant 


qu en arqus eu aucune connoissance. Les mieux en- 


tendus n’en ont pas été mal édifiés , parce qu’elle les 


- 
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a assurés que lesdits sieurs députés avoient traitéavec 
rondeur etsincérité; maisily en a d'autres quin’enont 
_$i bien fait leur profit. Je ne sais si cette instruction 
a été dérobée audit sieur président, si elle a été omise 
par oubliance, ou bien laissée à dessein , car il y a des 
conjectures et des raisonsde partetd’autre : mais quant 
à moi , je n'y vois rien par mon jugement qui doive 
offenser les Etats. Je vous supplie d’en avertir ledit 
sieur président, et lui dire, s’il juge être à pro- 
pos que fassions instance pour la retirer, que nous 
le ferons très-volontiers. Je ne vois pas toutefois que 
cela doive servir de rien, car elle est à présent pu- 
bliqüe ; nous en userons ainsi qu'il trouvera bon. Je 

lai supplié que nous ayons bientôt de leurs nouvelles, 
_ afin que puissions conférer avec messieurs des Etats. 
- Je crois bien qu'il s’en souvient, et qu'il ÿ aura pour- 
vu, étant néanmoins désireux que nous sortions 
bientôt d'affaires. Je vous supplie le lui vouloir dire. 
Nous trouvons de très-grandes difficultés ici, et s’ils 
ne nous aident'à les surmonter, y apportant ce qu'ils 
pourront de leur côté, le succès n’en sera pas bon. 
Je vous ère bien humblement les mains, et suis, 
monsieur, votre bien humble et affectionné servi- 
teur; P. JEANNIN. 

À La cn le troisième AARRAR 1608. 


Lettre de M. Jeannin à M. de PV “lleroy ; du septième 
d'octobre 1608. 


“Moxsür , je vous écris ce mot pour accuser la 
réception des lettres du Roi et des vôtres , du 28 et 
-29 du mois passé, que le sieur de Verrières nous a 


. 
LA 
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rendues le quatrième de ce mois, avec celles aussi 


_ qui étoient dans le paquet de M. de Châteauneuf; 


ensemble le nouveau chiffre. Le courrier Picault s'en 
est retourné pour vous avertir du départ des députés 
des archiducs, et des raisons qui nous avoient mus 
de le souffrir plñtôt que de le conseiller. Vous res 
cevrez encore après d’autres lettres par le sieur de 
Thurières , qui sont du deuxième de ce mois, avec 
copie de l'instruction des députés des archiducs, qui 


_a bien fait du bruit et donné sujet d’en discourir de 


+ 


diverses facons , les uns estimant qu'elle a été laisséé 
par M. le président Richardot à dessein, les autres 
qu'il l'a oubliée, ou bien qu'elle luia été dérobée: 

en quoi j'ai eu moi-même diverses opinions, et ne sais 
encore qu’en penser , combien qu’à considérer tout 
il y ait plus d'apparence que ledit sieur président l'ait 
oubliée qu’autrement : j'en attendrai votre juge- 
ment. Ledit sieur président nous a priés à son départ 

de ne point faire leur réponse aux Etats , jusques à 
ce que nous ayons eu nouvelles de lui que nous atten+ 
dons de jour à autre. Je ne sais si les archiducs fe- 
ront difficulté de traiter au nom du roi d'Espagne , 
car il m'en parla douteusement à son dépaït. Ila été 
prié aussi defaire consentir aux archiducs que la trève 
soit pour dix ans au moins ; $'ils m’accordent les deux 
tout sera rompu , du moins quant au premier , encore 
aurons-nous de très-grandes difiicultéss ear il est 
cerlain que beaucoup de genstravaillent ici et ailleurs 
pour rompre cette trève, et qu’on n'oublie aucun 
artifice pour remettre ces peuples en guerre. N'espé- 


rez pas que le prince Maurice se change tant-qu'il 


aura quelque espérance de rompre celte trève. 


rares 
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: Je travaille de mon côté, et me sers du sieur de 
Barneveldt et d’autres qui y ont aussi du pouvoir, et 
ne. suis blâmé sinon que j'y apporte trop de chaleur 
au gré de ceux qui la veulent empêcher; mais je n’en 
fais pas assez pour contenter les autres. Je serai tou- 
jours modéré ou véhément selon qu’il me sera com- 
mandé, car il faut que mon mouvement dépende de 
celui qui m'est donné, J'espère toujours bien de cette 
trêve , quoique avec.grainte, à cause des grandes bri- 
gues- et partialités qu'on fait au contraire, et crois, 
après que chacun aura contesté pour faire suivre son 
opmion, qu'ils ne prendront enfin tous ensemble 
qu'une même résolution sans se séparer l'un de l’au- 
tre; et c'est à quoi.nous tendons, jugeant bien. que 
leur union est du tout nécessaire s'ils se veulent con- 
server, soit en paix, soit en guerre. L'instruction 
dont je vousai envoyé lacopievousapprend l'intention 

des archiducs et du roi d'Espagne, et qu’en traitant 
ils veulent séparer du tout cet Etat d'avec nous et 
l'Angleterre. Or, ils voient bien qu'ils nele pourront 
faire par la trève de laquelle lenrs Majestés doivent 
être garans ; c’est pourquoi je me, défie autant qu'elle 
se rompe de leur côté que de celui des Etats. Vos let- 
xes-sont venues trop. tard pour faire instance en fa 
veur.des députés des archiducs: Ils ne pouvoient plus 
- aussi demeurer ici sans mettre en trop. de soupoon les 
Etais,.et nous ôter même le moyen. de faire cette 
trève, de Jaquelle.nous,.pouvons. plus espérer eux 
absens que préseus,. pourvu qu'ils s'y aident. Je, vous 
ait envoyé le projet des, articles d'icelle, ainsi que 
nous, l’entendons 'présenter. aux Etats. On m'a dit 
que l'ambassadeur des archidués a fait grande plainte 
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au Roi bide la proposition de cette trève en la saoif À 
quenous l'avons assaisonnée ; mais croyez, monsieur, 
que si je l’eusse donnée ntse sorte elle eût été re- 
jetée à l'instant, sans la mettre en plus longue délibé- 
ration, et n'eussions fait autre chose que de nous 
mettre en mauvaise odeur; encore voyez-vous bien | 
que nous ne les à poRvons faire consentir , et que 
c'est le mieux qu’on en puisse espérer. 

Je vous ai pareillement envoyé un écrit que nous 
devons présenter aux Etats, lequel contient nos rai- 
sons pour la trève, et la réponse aux objections con- 
traires. Je l'avois fait à la hâte, pensant être plus 
pressé , et y ai beaucoup changé dépot même en ce 
qui pouvoit offenser M. le prince Maurice, contre le- 
quel j'étois si aigri lors , pour la résistance ouverte et 
animeuse qu’il fait contre l'avis du Roi, qu’en ce pre- 
mier mouvement je n'étois pas demmété assez retenu. 
J'ai estimé n’y devoir aussi rien mettre-qui puisse 
donner quelque défiance aux Etats qu'ils seront aban- 
donnés de Sa Majesté, au cas qu'ils ne suivent son 
avis, Car il y aura toujours assez de temps pour le faire 
par ci-après si vous me le mandez; puis vous étant 
maintenant hors l'espérance de l’alliance qui doit ser- 

: vir à la séparation , ainsi que vous me mandez par vo- 

tre dernière lettre, il faut conserver par decà l'autorité 

. et la créance entière à Sa Majesté, sans rien faire qui 

la puisse diminuer en faveur de gens qui peut-être 

nous en feroient quelque jour du mal. Les Anglais pro- 
cèdent bien maintenant pourvu qu'ilsnese changent: 

il peut bien être que leur maître pense à se rendre chef 

- de tous ceux qui se sont séparés de l'Eglise romaine , 

car M. Winood a dit depuis peu de jours que le 
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prince de Galles n’épousera jamais une princesse qui 
ait été nourrie en la religion catholique. On parle 
aussi du mariage de la fille de l'électeur Palatin pour 
lui, et met-on en considération qu'elle est nièce du 
prince Maurice, comme si cela pouvoit servir pour 
conjoindre cet Etat en une plus étroite amitié avec 
l'Angleterre. M. de Collis dit que l'alliance et union 
des princes protestans d'Allemagne et des villes, tant 
de celles qui sont de la confession d’Augsbourg que 
Calvinistes, est fort avancée. La.venue de don Pedro 
a remué bien fort les esprits qui étoient en crainte de 
notre conjonction avec l'Espagne : elle nuit bien fort 
aussi aux affaires de ce lieu, et néanmoins je prévois 
qu'il n’en sortira que du vent, et qu'il sera vrai en 
cet endroît, ce qui a été dit dès long-temps, qu’on 
n’envoie jamais un ambassadeur solennel et de grande 
qualité, sinon pour conclure et achever du tout un. 
traité secret qui étoit déjà ARPAPANANE bienfortavancé, 
ou pour tromper. Or il n’y avoit encore rien entre 
nous, gardons-nous donc du dernier. Nous attendons 
des nouvelles de Bruxelles, selon que M. le président 
Richardot nous promit à son départ. 

Jeprie Dieu « qu'il vous conserve , et suis, monsieur 3 
votre très-humble et très-obéissant serviteur , 
P. JEANNIN. 
A la Haye ce septième d'octobre 1608. 
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| Leure de M. le Re Richardot (à à M. Arts mt 
dudit me, née d’octobre 1608... 
Monsieur, je suis a a mets afligé ane 
chose qui sera déjà venue à votre connoissance : je 
dis d'un papier qui s’oublia en ma chambre et que 
l'on m'a dit s'être publié par delà. Cest l'instruction 
que nous y portâmes, et que ÿ avois ordonné à un de 
mes gens de rendre à l’audiencier, ce qu’il oublia , et 
je fis la faute de ne m'en informer davantage. Je sais 
que le service de mes maîtres n'y peut être intéressé, et 
que ceux de delà n’y auronttrouvéchose qui les puisse 

offenser ; mais de vrai c’est violer, et jus hospitir, 
et le religieux réspect.quise doit aux ambassadeurs , 
les personnes et biens desquels doivent être en pleine 
sûreté, et vouloit la raison qu'ils me le renvoyassent 
plutôt que d'en faire trophée; la honte est mienne 
dont je me meurs de dépit, et ne sais autre remède 
que de prendre mon recours à vous, et vous supplier, 
comme je fais très-affectueusement, d'employer votre 
autorité pour recouvrer ce maudit papier, et me le 
renvoyer par ce porteur, que je sais n'être remède 
suffisant pour éviter mon malheur , mais toujours me 
sera-ce partie de consolation. Aussi voudrois-je qu’il 
vous plût sonder et vous éclaircir s'ils l'ont, ou le 
veulent publier, car, ou que si, je eonfesserois ma 
faute à mon maître, ce qu’autrement je ne ferai et le 
dissimulerai jusques à ce que j'aie de vos nouvelles ; 


(1) Jean Richardot fut président au conseil d’Arras, puis du conseil 
privé des archidues à Bruxelles. Il se signala par sa capacité dans plu- 


sieurs négociations importantes, 


_ 
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mais pour Dieu ne refusez point ce travail pourun votre 
très-affectionné serviteur, et, s’il est besoin, en parler 
et supplier de votre part et d la mienne, et madame 
la princesse et ces seigneurs, qui verront bis que sera 
sur moi seul qu'il pleuvra. Et sur cet endroit je vous 
baise bien humblement les mains , et prie le Créateur 
vous donner, monsieur, longue et heureuse vie. 

De Bruxelles ce 7 d'octobre 1608. 

Votre bien humble et très-aflectionné serviteur, 

Le président RionanDoT. 


Lettre responsive dudit sieur Jeannin audit sieur Richardot, 
du dixième d'octobre 1608. 


Mowsreur ; votre instruction est tombée èsmains de 
M. le prince Maurice, qui, après l'avoir lue et gardée 
seulement demi-heure ; la donna au greflier des Etats 
qui l'étoit venu demander de la part de l'assemblée 
générale qui en avoit eu l'avis, en laquelle elle fut 
vue-et lue à l'instant; puis chaque province en voulut 
avoir copie, et tout + fait en deux ou trois heures, 
avant même que le bruit en fût venu jusques à nous. 
L'ayant su, j'en eus un très-grand déplaisir pour votre 
seule.considération, bien certain que vous en seriez 
fâché; car, quant au public et à leurs Altesses, il n’y a 
rien en l'instruction qui puisse donner sujet aux Etats 
de s’en plaindre, ni de dire non plus que les députés 
aient procédé autrement qu’en toute candeur et sin- 
cérité, et cela doit diminuer votre déplaisir; car je 
vous peux assurer que le plus grand nombre de l’as- 
semblée en a plutôt été bien édifié que mal. Pour moi, 
quand je l'ai bien considérée, je n’ai pas été sans soup- 
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‘con que vous l’eussiez fait à dessein plutôt que par ou- 
“bliance, et ne suis seul de cet avis. Vôtre prudence a 
“été reconnue en tant de grandes actions, et par un si 
long temps, que votre réputation n’en diminuera de 
rien, et vous êtes aussi près de grands princes qui sont 
‘si sages-qu'ils sauront bien considérer que c’est la faute 
d’un serviteur qui n’est pas excusable en lui, mais en 
| vous qui vous y êtes fié, n’y ayant perso onne qui ne 
puisse être trompé de cette facon. Bien vous peux-je 
assurer que si je l’eusse sçu avant qu’elle eût été pu- 
blique , j'eusse fait tout mon possible pour empêcher 
‘ qu’elle n’eût été divulguée; et estime que j’avois d’assez 
bonnes raisons pour le leur persuader s'ils se fussent 
voulu rendre capables de les recevoir. J'en ai envoyé 
la copie à M. de Villeroy , pource que M. Aërsens l’a- 
voit déjà envoyée de la part des Etats à son fils, qui 
est agent près du Roi. Je ferai demain instance pour 
la retirer afin de vous la renvoyer, -sije la peux obte- 
nir comme je l'espère ; mais pour l’avoif d'eux, il n’est 
pas besoin que vous montriez de la désirer si ar- 
demment. Je n’omettrai rien de mon côté pour faire 
qu'en receviez contentement. Achevons l'affaire gé- 

nérale , et ce petit inconvénient seradéger. 
Je vous baise bien humblement les mains, et suis, 
monsieur, votre qe et affectionné serviteur , 


| P. JEANNIN. 
A la (Haye le dixième d'octobre 1608! 


sétusr. : Sn 
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Leitre écrite à M. le président Richardot, au nom de tous 
les ambassadeurs étant à La Haye ; du dixième d'octobre 
1608. | BTE 
Monsieur , nous espérions à la réception de vos 
lettres avoir moyen d'achever ce qui a été commencé 
pour la trève, nous promettant que la réponse de leurs 
altesses seroit conforme à ce que nous vous ayons 
dit et répété souvent être nécessaire pour en atten- 
dre quelque bon succès; mais nous en sommes à pré- 
sent presque au désespoir, puisqu'elles font difficulté 
de traiter tant en leurs ñoms qu’au nom du roi d'Es- 
pagne : car, encore que nous sachions bien que ce 
qu’elles offrent, qui est de faire ratifier ledit sieur Roi, 
est autant en effet que si dès à présent elles s’obli- 
geoient en son nom, les Etats ne le prendront pas 
ainsi, se souvenant que leurs altesses avoient bien 
fait la même promesse pour la première trève ; et 
qu’elles ne l'ont toutefois pu faire effectuer jusques à 
présent, quetdix-sept mois sont coulés depuis; ils 
croiront à cette. occasion ledit sieur Roi n’y être 
disposé, et qu'il ne le sera non plus ci-après, par 
ainsi que la trève faite de cette facon leur seroit dom- 
mageable, et ne serviroit qu'à les tenir en: longueur 
pour les empêcher de donner ordre à leurs affaires , 
- sans que néanmoins ils en tirent aucun fruit. Nous 
vous avions encore prié de leur faire trouver 
bon que l’article de la liberté fñt expliqué comme 
il vous fut donné par écrit à votre départ, nous dé- 
fiant de pouvoir faire agréer ladite trève autrement ; 
‘ét néanmoins vous persistez toujours à ne rien faire 
de plus que ce qui est contenu en la première trève, 
qui est moins que ceque vous nous aviez fait espérer, 
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étant tous ensemble chez M. le marquis, et en la 
présence d’icelui, qui étoit de joindre les mots de 


notre écrit, qui contient la proposition dela présente 


trève, avec ceux de la première , en ce qui concerne 
l'assurance de ladite liberté, qui étoit que- les archi- 
ducs traiteroient tant en leurs noms qu’au nom du roi 
d'Espagne. Or, de remettre les affaires en quelque 
longueur , il nousest du tout impossible > car tous les 
députés des Etats sont assemblés et en grand nom- 
bre, n’y ayant que la seule province de Zélande qui 
n’a pas encore envoyé les siens; mais ils y sont atten- 
dus dans dimanche ausoir, et serons contraints d'aller 
vers eux en leur assemblée générale lundi pour tout 
le jour ; car étant avertis, comme ils sont , de l'arrivée 
de votre courrier, nous doutons même qu'ils ne veuil- 
lent pas laisser passer les deux jours qui sont entrés, 
sans nous envoyer leurs députés pourapprendre ce que 
nous avons à leur dire, et craignons aussi qu'après 
l'avoir entendu ils ne prennent toustensemble une 
prompte résolution du tout contraire à ce que nous 
désirons, etqu'il ne soit difficile ou plutôt impossible 
de la leur faire changer. 

Nous y apporterons , de notre côté, tout ce que 
leurs altesses sauroïent désirer du soin, affectiomet 
industrie de ministres de rois et princes qui sont 
très-désireux de faire finir cette guerre, et leur ont 
commandé bien expressément d'y faire toutes sortes 
de bons oflices de leur part. Mais vous savez mieux 
que personne , et M. le marquis en est aussi bien ins- 
truit, quand leurs altesses y aideront de leur côté, 
suivant la prière très-affectionnée que nous vous en 
faisons , que nous aurons encore de très-grandes dif- 


s 
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ficultés à surmonter pour obtenir la trève en la forme 
susdite. Nous sommes très-aises qu'il leur ait plu 
accorder les dix ans, car il est certain que messieurs 
les Etats ne se fussent jamais contentés de sept. Nous 
vous supplions donc de nous renvoyer le plus tôt que 
vous pourrez, et dans la fin de la semaine prochaine 
au plus tard, votre dernière résolution ; autrement, 
nous prévoyons que les Etats se séparéront , n’esti- 
mant pas qu'ils doivent demeurer la semaine entière à 
nous faire réponse sur ce que nous avons à leur dire, 
et de deméurer ici inutiles il nous seroit honteux. 
Croyez aussi, monsieur , que le temps empire plutôt 
cette affaire qu'il ne la bonifie, et que les détours 
qu'on y donne et les longueurs dont on use, ne ser- 
vent qu’à accroître leurs soupçons et aigrir davantage 
leurs esprits. Nous nous recommandons très-affectueu- 
sement à vos bonnes grâces, et prions Dieu, mon- 
sieur , qu'il vous ait en sa sainte grâce. 

De La Haye, ce dixième d'octobre 1608 au matin. 

Vos très-affectionnés serviteurs, les ambassadeurs. 
des Rois Très-Chrétien , de la Grande - Bretagne, 
de Danemarck et des princes électeurs Palatin, de 
Brandebourg et lndgrave de Hessen , et signée de 
ques: mains. 


Leitre particulière de M. Jeannin à M. le président 
Richardot , dudit jour dixième d’octobre 1608: 


Mowsreur , votre réponse nous met hors de tout 
espoir, puisque leurs altesses ne veulentou ne peu- 
vent traiter tant en leurs noms qu'au nom du rot 
d’Espagne ; car, encore que promettre de le faire rati- 
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pas ainsi pare is: se - ho. quil leur fat 
promis par la première trève, et que dix-sept mois 
sont passés depuis sans que ledit sieur Roi l'ait voulu 
faire, au moyen de quoi ils n’en espéreront non plus 
à l'avenir, et croiront que cette trève, faite ainsi que 


vous la demandez, ne servira qu’à les teniren une vaine” 


attente, et pour empêcher qu’ils ne donnent ordre à 
leurs affaires , laquelle crainte cesseroit aucunement, 
si leurs altesses traitoient en son nom en vertu de la 
procuration qu'ils ont de lui , dont les Etats ont copie. 
Nous ne pouvons tirer l ie en longueur, et serons 
contraints d’aller en l'assemblée générale lundi au plus 
tard; encore le faudroit-il faire dès demain , n’étoit 
que nous prendrons prétexte d'attendre les députés 
de Zélande, qui ne doivent arriver que dimanche ; 


car tous les députés des autres provinces sont ici en 


fort grand nombre , et si désireux de finir cette af- 
faire de quelque fobise que ce soit , que.je crains bien 
fort que nous ne les puissions empêcher d'y prendre 
une mauvaise et prompte résolution; car ceux qui 
rejettent cette trève, dont le nombre croît tous les 
jours, auront un grand avantage pour attirer à eux 
les autres qui sont amateurs du repos, quand nous 
leur dirons que les archducs ne se veulent obliger 
qu’en leurs noms , et qu’on les veut remettre de nou- 
veau à espérer ce qui leur avoit été promis dès si 
long-temps et sans effet. Je vous supplie done, si c’est 
à bon escient que latrève soit désirée vers vous, que 
vous surmontiez cette première difficulté , et si leurs 
altesses ne le peuvent faire, n’en attendre rien, et 
croyez que tout sera impossible ici. Aussi ne sais-je 
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avec quelle raison nous leur pourrons faire croire 
que leurs altesses donneront la ratification , puisqu'ils 


font difficulté d'obliger le roi d'Espagne par le con- 


trat, encore qu'ils aient bonne procuration de lui ; 
car cela montre qu’en leur envoyant la procuration 
on leur a défendu par instruction secrète de s’en aider. 
+ Je vous supplie donc derechef que nous en ayons 
leur dernière résolution dans huit jours au plus tard. 
Il y a encore l'explication de cette liberté , selon que 
je le vous avois dit, qui n’est en effet que la même 
chose ; mais vous êtes si difficile à tout, que si vous 
ne la voulez accorder comme je la désire et vous en 
supplie, pour entreprendre cette affaire avec espoir 
de meilleur succès, je ne laisserai toutefois de faire 
tout mon possible, et en espère’ autant des autres 
députés , en sorte que leurs altesses n’auront aucune 
occasion dese plaindre de nous: Vous n'avez besoin de 
raisons pour être persuadé, après avoir demeuré si 
long-temps ici; donnez-nous donc-le moyen d’ache- 
ver cet œuvre , ou vous en prenez à vous-même si le 
succès-n'en est heureux , non à nous ni à notre Roi, 
qui nous le recommande tous les jours avec tant d’af- 
fection , qu’on ne peut rien ajouter au soin qu'il en ai 
Netardez point, s'il vous plaît, à envoyer votre ré- 
ponse, car chacun se veut retirer, et prévois que les 
Etats seront pour le faire, après avoir rompu sur votre 
première réponse, si l’autre que nous receyrons avant 


qu'ils aient, pris leur résolution ne nous: donne le 


moyen de renouer l'affaire. Prenez-y garde , s’il vous 

plaît, et croyez que c'est maintenant qu’il faut faire 

le dernier effort , hors lequel je n’en espère plus rien: 

L'adresse de votre lettre n’étoit qu'aux ambassadeurs 
TEA 16 
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d'Angleterre et à nous, et j'ai fait ajouter à la super- 
scription, des électeurs et princes d'Allemagne, crai- 
gnant qu'ils ne fussent offensés de cette omission. 
J'ai lu moi-même la lettre sans faire entendre , sinon 
à messieurs d'Angleterre, ce qui étoit de l’autre trève 
de vingt ans, pource qu'il n’a été à propos de s'en 
découvrir à présent. Vous ferez donc, s’il vous plaît, 
l'adresse de cette facon ci-après; et si vous voulez 
mander quelque chose de particulier, vous le pour- 
rez écrire à messieurs d'Angleterre et à nous aussi, 
à part ou ensemblement , ainsi que vous aviserez. Je 
vous baise bien humblement les mains, et.suis , mon- 
| sieur ; votre bien humble et des serviteur , : 
P. JEANNIN. 
poils La es ce disiinen d’oetobre 1608. 


pou lettre dudit sieur Jeannin audit sieur Richardot, 
du onzième d'octobre 1608. 


» Moxstœur , je vous ai écrit par le courrier qui nous 
avoit apporté votre réponse, laquelle nous met en 
très-grande peine, je dis ceux qui désirent que latrève 
soit reçue; car nous n'eussions jamais cru que les ar- 
chiducs,, qui ont bonne procuration du roi d’Espagne, 
eussent fait difficulté de l’obliger en vertu d'icelle, et 
destipuler pour lui, n’y ayant personne qui , à l'occa- 
sion de ce refus , puisse rien espérer de la ratification 
que les archiducs promettront , ni qui s’y veuille fier; 
aussi ne voyons-nous point de raison pour la défendre 
et faire croire , considérant le passé. C’est pourquoi , 
après avoir bien considéré quelle doit être notre con- 
duite pour. vous donner loisir de nous envoyer une 


ET 
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els réponse, j'estime que nous devons simple: 
ment dire que les archiducs donneront les assu: 

rances requises pour le point de la liberté, suivant la 
première trève et notre écrit, et retenir à en déclarer 
explication jusqu'à ce que nous en soyons pressés , 
vous pouvant assurer qu'aussitôt que nous l’aurons 
dit tout sera rompu , et que chacun se retirera. Il n’est 
pas besoin de vous représenter les raisons, puisque 
avez demeuré si long-temps ici , pour jugér ce qu’on 
doit attendre de telle proposition. Souvenez-vous, 
mo’sieur’, qu'il n’y a que trop d’autres difficultés à 
surmonter du côté des Etats, quand vous ñous aurez 
délivrés de celle-ci qui vient de vous, et n’a pomt dé 
remède ailleurs ; mais si vous ne le voulez ou ne lé 
pouvez faire, ne vous attendez plus aux longueurs 
auxquelles votre première réponse doit faire prendre 
fin. Je ne vous mande rien encore de votre instruc- 
tion, mais j'ai opinion qu’à la prière que nous en fe- 


. ron$ à l'assemblée lundi prochain ïls la rendront. La 


nouvelle dépêche que nous atténdons de vous aura, 
je m'assure ; précédé cette lettre; mais, je vous sup- 
plie, si elle n’est telle que nous la devons éspérer, 
faites une recharge tôt qui nous puisse donner moyen 
d'achever ce bon œuvre. Je vous baise bien huinble: 
ment les mains, etsuis , monsieur, votre bien humble 
ét affectionné serviteur, P. JEaNnin-* 
À La Haye ; ce rr octobre 1608. Rs ge 


Lrutre de, M. de Villeroy à M. RAA jt dudit jour | 
onzième d'octobre 1608. 


MonsteUr , ce Lambert à tetHpli la Coùr de brouil= 
léries , et a dit que le prince Maurice, avec fous $es 
10. 
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amis et partisans, perdront tous la vie, devant que 
de consentir à la trève en la forme que vous l'avez pro- 
posée et la poursuivez , que son parti est très-puis- 
sant, que toute la Zélande ne fera que ce qu'il lui 
plaira, et que des vingt-sept ou vingt-huit villes ou 
places qu'il y a en Hollande , il n’y en aura que trois 
qui fassent le contraire ; qu’il ne se met en peine des 
autres provinces, car il faut qu’elles prennent la loi des 
deux premières forcément ou volontairement; que le 
sieur Barneveldt, qui reconnoît cela, reconnoît aussi 
les fautes qu'il a faites , et RE" maintenant la 
bonne grâce du prince Maurice par tous moyens pos- 
sibles; que le sieur Aërsens père fait le semblable, 
mais que l’un et l’autre avec le sieur Aërsens fils ont 
trahi et infidèlement servi les Etats ; que cela est à pré- 
sent reconnu du général , duquel'ils sont méprisés et 
haïs mortellement; qu'ils ne sont plussupportés que de 
vous qui êtes maintenant vu, où vous êtes, d'aussi 
mauvais œil, depuis que vous avez proposé la trève, 
que vous étiez auparavant honoré et chéri de tous ; 
que l'on ne peut croire que Sa Majesté entende que 
vous vous conduisiez ainsi, pour le préjudice que cela 
apporte à sa réputation et à ses affaires; que si vous 
n'eussiez pr oposé et tant affectionné ladite :trève 
qu'il a appris de la princesse d'Orange que plusieurs 
villes ,,voire des provinces entières, eussent levé la 
bannière de France , etse fussent jetées tout-à-fait 
entre les bras de Sa Majesté; mais il est très-vrai que 
ladite proposition a tellement offensé les Etats, et par 
sur tous la Zélande, que celle-ci est Lolo de se 
donner du tout au roi d'Angleterre plutôt, que: d’ l'y 
condescendre ; qu'il a été hargéi passant audit pays, 


. 
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de le déclarer ainsi au Roi, lequel s’en est à bon 
droit fort offensé et indigné. Enfin cet ambassadeur, 
aussi indiscret qu'impudent, veut que chacun croie 
que les conseillers de ladite trève sont mauvais ser- 
viteurs de la France et du Roi; il diroit volontiers 
qu'ils sont aux gages du roi d'Espagne. Il lui a été 
répondu sur cela comme il faut. Il est allé vers M. de 
Sully, que nous attendons dans quatre jours au plus 
tard. Ces nouveaux mouvemens seront cause qu'il 
s’'avancera, étant certain-qu'il butte à la guerre contre 
l'Espagne , de façon que je crois qu’il épousera et fa- 
vorisera les intentions et desseins du prince Maurice, 
si la considération de M. le maréchal de Bouillon, 
qu’il n’aime point, ne l'en détourne , craignant de 
renforcer la partie de celui-ci. Toutefois j'entends 
que ledit maréchal n’est à présent en bonne intelli- 
gence avec ledit prince Maurice ; mais ce sont choses 
qui sont sujettes à changement. fl semble, au dire du- - 
dit Lambert, que les sieurs de Barneveldt et Aërsens. 
père courent fortune inévitable , sinon de perdre la 
vie, du moins d’être privés de leurs charges honteu- 
sement : à quoi Sa Majesté dit qu'il faut que vous pre- 
niez garde soigneusement , afin qu'il ne soit trompé au 
fondement qu'ila faitsur leur créditet pouvoir, et prin- 
cipalementdu premier ; de quoi je vous prie de l’aver- 
tr, reconnoissant que Sa Majesté en est en peine, 
comme s’il avoit opinion que vous eussiez trop déféré 
aux conseils et fins dudit sieur Barneveldt. Mais je lui 
ai répondu, si vous l'avez fait, que c'est pour parvenir 
à la tâche que sadite Majesté vous a enjointe pour, 


au défaut de la paix, faire ladite trève conformément 


à ses instructions et commandemens, souvent et ex-. 
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pressément iéitérés ; ce qui a été reconnu véritable. 
Quand ledit Lambert a vu ne pouvoir disposer Sa 
Majesté à ses fins, et qu’elle blâmoit constamment la 
conduite du prince Maurice, présente et passée, il a 
. déclaré au Roi, de la part de celui qui l'a dépéché, 
que pourvu que Sa Majesté veuille demeurer neutre 
entre l'Espagne, les archiducs et les Etats, que ledit 
priñce Maurice se promet et se fait fort de donner de 
l'exercice aux deux premiers pour chquante ans et 
plus, devant qu’il succombe , protestant à la suite de 
cela qu'il aime mieux mourir les armes en main que 
lâchement trahir sa patrie. Bref , il est tout résolu 
d'empêcher par tous moyens avec ses amis et partials 
laditetrève, si leur liberté ne leur est absolument 
.eb pour toujours passée ainsi qu'ils ont demandé ; 
mais je crois fermement, quand le dernier point leur 
serait accordé, qu’il regimberoit encore. Il est vrai 
queje ne sais s’il en seroit cru. Or le roi d'Espagne n’est 
capable de conseil, sa conduite a ruiné les affaires, 
et notre Roi le blâme et le mésestime grandement. 
Ce qu'il désire maintenant de vous est que vous 
mettiez peine d'approfondir ces affaires , pour n’en- 
gager son nom plus avant en la poursuite que vous 
avez entreprise par son exprès commandement , Si 
vous connoiïssez qu'elle ne doive réussir, ou si elle 
doit faire naître par delà plus de mal que de bien. 
__ Encore qu’elle continue à reconnoître et sentir que 
_ latrève estmoinsdommageable à tous que la guerre, 
et partant à désirer l’une plus que l'autre , toute- 
fois le Roi prévoit toutes sortes d’accidens de la 
désunion de laquelle ces pays sont menacés, si le 


prince Maurice persiste en son dessein : que Sa : 
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Majesté estime être meilleur de let laisser prendre 
d'eux-mêmes les conseils qu'ils voudront , que d’en- 
treprendre de les faire sages par force; car le roi 
d'Espagne seul avec ses adhérens en profteigioht à 
la longue plus que tous autres, ce que Sa Majesté 
ne désire pas; car, à vous dire la vérité, et j'estime 
que c’est avec raison, il a très-mauvaise opinion de 
la foi de l'Espagne et consorts. 

Nous trouvons un peu étrange ce que vous nous 
avez écrit par vos lettres adressantes à moi, du 
vingtième du mois passé, et par vos dernières par 
Picault ; car il semble que vous ayez toujours espoir 
de venir à bout de ladite trève, et néanmoins, si ce 
qu'a rapporté ledit Lambert est véritable, vous en 
êtes fort éloigné. L'on infère de là que celui-ci est 
un grand menteur et infidèle sujet de son Prince ; 
ou que vous errez fort en vos jugemens; de quoi 
le temps et vos lettres nous éclairciront. Sur cela 
nous concluons donc, si vous connoïssez pouvoir 
obtenir ladite trève sans renverser sens dessus des- 
sous leur Etat, que Sa Majesté aura à plaisir que vous 
en continuiez la poursuite ainsi que vous jugerez être 
nécessaire pour en avoir la victoire, mais, si vous 
découvrez le contraire, que vous suspendiez toutes 
choses ; èt si l’on continue à vous donner sujet de 
mécontentement, tant pour le respect du Roi que de 
votre particulier, faites-leur entendretque vous vou- 
lez supplier le Roi de vous permettre de revenir, 
sans toutefois prendre votre fondement et prétexte 
sur les causes dudit mécontentement, maisseulement 
sur ce que vous connoissez que votre présence sera 
dorénavant inutile par delà. Enfin j'estime que Sa 
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Majesté sera conSeillée de ne perdre et du tout dé- 
sespérer ‘de: sa protection le prince Maurice , tant 
parce que l’on favorise volontiers le parti le plus puis= 
sant, et aussi que l’on craint qu'il ait recours à l'An- 
gleterre ; et après lui au prince de Galles, et dit-on 
même que l’on lui pourroit donner la plus âgée des 
filles d’Angletérre, si lon le Voyoit en train de de- 
venir maître absolu de la Hollande , et de ce qui en 
dépend; mais ce sont discours lesquels il ne faut mé- 
priser, ilne fautaussi par trop s’y arrêter. Le roi d’An- 
gleterre a proposé à M. de La Boderie qu'il est d'avis 
que l'on transporte à Calais la conférence tenue jus- 
ques à présent à La Haye, et que chacun y fasse trou- 
ver:ses ambassadeurs , afin de redresser les aflaires 
et en faciliter la conclusion au repos. Jé ne sais s'il 
parle sans queue, ce seroit contre la coutume de la 
nation, mais peut-être aussi suivant son naturel, 
plus adonné au repos qu’à la guerre. Je n’ai oublié 
ce que vous nous avez autrefois proposé sur cela. 
Toutefois, nous défiant de la constance duditroi d’An- 
gleterre, et plus encore de l'esprit opiniâtre et dur 
du prince Maurice, nous faisons difficulté de nous 
embarrasser davantage en ces affaires, même chez 
nous; Car, comme si elles avoient bon succès, la gloire 
et le gré nous en demeureroient, aussi avenant le 
contraire nous demeurerions chargés du reproche , 
et partant plus, sujets aux inconvéniens qui en sui- 
vroient : joint que notre Roi est certes très-mal édifié 
du procédé de don Pedro, et de la conduite de son 
maître , duquel le premier n’a eu aucun avis sur les 
difficultés qui se présentent par delà. 11 conclut qu'ils 
sont pleins de mauvaise volonté, d'imprudence, 
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de foiblesse, que Dieu veut les hümilier et punir. 

Nous n'avons jugé à propos d'écrire la lettre du 
Roi, adressante à vous et à M. de Russy, dont vous 
nous avez envoyé un formulaire, parce que don Pe- 
dro, ni Peckius, ambassadeur des archiducs, ne 
nous ont jamais dit consentir que l’article de la li- 
berté fût passé suivant votre écrit; au contraire, le 
premier a toujours déclaré n’avoir pas seulement pou- 
voir d’en traiter avec Sa Majesté. Nous faisons cons- 
cience aussi de déclarer, étant le point passé en ladite 
forme , que la liberté desdits Etats est suffisamment 
assurée pour toujours, car en premier lieu notre ju- 
gement, je veux dire celui du Roï, nous dicte le 
contraire; secondement, nous n’avons pas opinion 
que notre telle déclaration contente et assure davan- 
tage les Etats, au contraire, nous estimons qu’elle ne 
servira qu'à augmenter leur méfiance et division. Da- 
Vantage, combien que nous soyons bien contens de 
leur donner sujet par notre conduite de moins espé- 
rer de notre assistance à l'avenir que par le passé, 
toutefois nous ne voulons pas encore le leur faire 
dire si avant qu'il est porté par le projet de ladite 
lettre: Je vous écris ces particularités afin qu'étant 
informé d’icelles et de nos opinions, comme des 
discours.que nous faisons sur toutes ces choses, vous 
puissiez mieux prendre vos mesures, el servir au 
goût du maître, et à votre décharge et contente- 
ment. À tant je prie Dieu, monsieus, qu'il vous con- 
serve en bonne santé. 

De Paris, ce 11 octobre 1608. x: 

Votre très-affectionné serviteur, et assuré ami, 

DE NEUFVILLE. 
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Autre lettre dudit sieur de Villeroy audit sieur Jeannin, 
écrite de sa maïn, dudit jour onzième d'octobre 1608. 


Monsrœur , la lettre particulière que vous recevrez 
de moi en ce paquet, est écrite du chiffre que je 
vous ai envoyé par La Verrière, que M. de Russy 
avoit envoyé par decà, qui partit d'ici le vmgt-neu- 
vième du mois passé, l'ayant adressé à M. de Préaux, 
c'est-à-dire sous sa couverture, pour le faire tomber 
en vos mains plus secrètement , de la réception du- 
quetje m'attends qu’il ne sera mésavenu , et que vous 
m'en donnerez avis par vos premières. Je vous ai de- 
puis écrit encore par le sieur de Monceaux, qui a 
conduit par delà une voiture ; mais nous userons de la 
dernière suivant l'avis quevous nous avez donné. 
Ledit Monceaux prit ma susdite lettre le deuxième 
de ce mois. Je ne dois rien ajouter à mon autre lettre, 
car je vous ai représenté fidèlement par icelle nos 
discours et irrésolutions sur les affaires qui se passent 
en vos quartiers. Nous avons eu avis d'Espagne de 
la retraite de cette armée de mer d'Espagne, la- 
quelle, après avoir consommé plus de dix millions 
d'or, et cinq ou six mille hommes qui y sont morts, 
s'est retirée et séparée sans effet, ce qui n’aidera à 
augmenter la réputation ni les finances et forces d’Es- 
pagne. Nous avons perdu aussi le père Ange de 
Joyeuse ; il est décédé à Rivoli, près de Turin, de 
maladie qui l'a travaillé huit jours, revenant de Rome. 
Nous allons lundi à Fontainebleau, où se rendra M. de 
Sully, qui a mis fin à l'assemblée de Gergeau heu- 
reusement. Je lui ai envoyé votre dernière lettre ap- 
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portée par Picault, qui sera encoreïporteur de la pré- 
sente que je finirai , en priant Dieu, monsieur, qu'il 
vous conserve en bonne santé, me recommandant 
derechef à votre bonne grâce. : 

: De Paris, ce onzième d'octobre 1608. 
Votre très-affèctionné serviteur et assuré ami, 
DE fiers 


Lettre de messieurs Jeannin et de Russy au Roï, du onzième 


d’octobre 1608. 


SIRE , 


Nous recûmes le jour d'hier des lettres de M. le: 
président Richardot, du septième de ce mois , adres- 
sées à tous les députés des rois et princes qui sont 
ici , selon la prière que lui en avions faite à son dé- 
part pour ôter la jalousie, et ne donner aussi sujet 
de plainte et volonté de nuire aux autres ‘si l'adresse 
n’en étoit faite qu’à nous. Il y en æencore de particu- 
lières; nous les envoyons à votre Majesté afin qu’elle. 
juge de la procédure des Espagnols, ét qu'enfin ils se 
feront connoître d’un chacun pour vrais trompeurs; 
et nous craignons, non sans raison , qu’en les favo- 
risant toujours pour obtenir ce qu’ils prétendent, nous 
né perdions notre crédit ici. Les archiducs désirent 
encore tirer l'affaire en longueur, et il n’est raison- 
nable après tant de délais, ni possible aussi pour la 
mauvaise opinion que les Etats ont de ceux desquels 
ils dépendent, chacun jugeant telles longueurs être 
affectées pour les empêcher de pourvoir à leurs af- 
faires ; car les archidues leur ont fait voir une bonne 
procuration du roi d'Espagne pour l’obliger avec eux, 
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et néanmoins ils font à présent difficulté de s’en servir, 
et disent seulement qu'ils s’en feront forts , et pro- 
mettront le faire ratifier, qui est faire connoître qu'il 
leur est défendu , par instruction secrète , de s’aider 
de ladite procuration , et qu’elle n’avoit été envoyée 
que pour gagner temps et abuser les Etats ; et quant 
à la ratification qu'ils promettront à présent, sera 
comme de celle de la première trève qui est encore à 


> 3 
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venir, du moins en la forme requise : par ainsile  » 


roi d'Espagne n'étant aucunement obligé, il pourra 
faire ce que bon lui semblera , et pensera avoir assez 
fait, sil souffre l'exécution de la trève en ce qui le 
touche , sans y contrevenir , ou bien pourra faire pis 
sans blâme , n'étant point obligé. C’est ce que les 


Etats prévoient, el que nous devons aussi considérer 


et craindre pour eux quand ils n'y penseroient pas, 
puisque votre Majesté s’y entremet, et qu’elle doit 
avoir plus de part en tout ce. qui se fera qu'aucun 
autre. Le défaut de cette ratification eût été moins 
à craindre , si les archiducs eussent voulu traiter au 
nom du roi d'Espagne , en vertu de la procuration 
qu'ils ont de lui, pource que ledit sieur Roi n’eût laissé 
d'être obligé, encore qu'il n’eût ratifié ; au lieu que 
si le traité est fait comme les archiducs prétendent , 
il n’y sera point tenu du tout , et le traité demeurera 
en incertitude tant'qu'il lui plaira. 

Ledit sieur présidentRichardotavoitassez reconnu, 


avant son départ , que ce qu'il requiert à présent de 
nous étoit du tout impossible ; nous le lui avions dit : 


expressément et souvent, et tant lui que les autres 
députés nous en avoient donné assurance, fors que 
ledit sieur président , sur son départ, en bas un dé 
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douteusement. Nous ne mettrons toutefois ce point en 
difficulté , mais désirerions obtenir d'eux un plus 
grand éclaircissement que celui de la première trève 
touchant la liberté , s’il eût été possible , dont ils nous 
avoient encore donné quelque espérance, et main- 
tenant ils rejettent tous les deux. Nous lui avons fait 
réponse en général, et le président Jeannin en parti- 
culier , pour le prier que nous ayons autre réponse des 
archiducs dans huit jours , autrement qu'ils tiennent 
tout rompu, et n’espèrent pas que le puissions rétablir 
après. Nous eussions volontiers différé d’en parler 
aux Etats jusques vers la fin de la semaine pro- 
chaine, pour attendre si quelque meilleure réponse 
fût venue de Bruxelles; mais chacun sait que nous 
en avons recu lettres par courrier exprès. Tous les 
députés des provinces sont aussi assemblés en grand 
nombre, et n’y a d’absens que ceux de Zélande , qui 
sont attendus dans deux jours; en sorte que tout ce 
que nous pouvons faire, c'est de différer deux ou 
trois jours. Nous craignons néanmoins que cette ré- 
ponse, prise de mauvaise part, ne soit cause d’une rup- 
ture entière, et qu’il ne nous soit encore peu hono- 
rable de défendre cette facon de procéder, qui semble 
étre pleine de tromperies et artifices. Les affaires 
étoient bien acheminées, s'ils eussent conjoint notre 
écrit el les mots de la première trève , ainsi qu'ils 
nous avoient promis, pour assurance de-la liberté, 
et avions occasion d'en. bien espérer , quoique ce 
n’eût été sans contradiction et. difficulté ; mais il y a 
danger . qu'à présent, chacun demeurant offensé 
d'eux, ils se réunissent tous ensemble pour faire de 
contraire de ce qu’ils désirent. 
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: Votre Majesté voit que les deux mois que dé 
Pedro lui avoit demandés sont écoulés, et: qu'il n'y 
a point encore de nouvelles d'Espagne à Bruxelles. 
Elle nous commandera, s’il lui plaît, ce que nous au- 
rons à faire au cas que les archiducs continuentde 

refuser ce que nous avons requis par notre réponse 
aux lettres de M. le président Richardot, et que les 
Etats insistent, au contraire, à ne rien fine sans que 
les archiducs s’obligent au nom du roi d’Espagne, et 
en vertu de sa procuration ; car, encore que nous sa= 
chions son intention être que, procurant cette trève, 
elle a toujours montré qu’elle désiroit fortifier les 
Etats en ce que le droit seroit de leur côté, sans 
toutefois se rendre auteur de la rupture, elle verra 
encore, s’il lui plaît, ce que ledit sieur président nous 
mande touchant les propos tenus par elle à don 
Pedro , et à l'ambassadeur de l’archiduc, que nous 
estimons toutefois n'avoir été proférés si précisément 
que le contiennent ses lettres. Les archiducs ont, 
per cette réponse, ajouté trois ans aux sept de la 
trève, qui , à la vérité, donneront quelque contente- 
ment aux Etats. Nous voudrions bien les faire aller 
jusqu’à douze où quatorze, comme votre Majesté 
montre le désirer par ses dernières lettres ; mais ce 
sont gens si difficiles, qu'encore que nous voyions 
bien qu'ils ne craignent rien tant que de rompre, on 
ne peut toutefois rien tirer d'eux, et faut perdre un 
mois de temps pour gagner un mot ou une syllabé. 
Par les lettres que ledit sieur président nous écrit 
en général , il met qué les archiducs ont agréable de 
_ faire une trève de vingt ans à la suite de la 
mière , sans répéter les mots concernant la libért 
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et nous feroit volontiers accroire que l'ouverture en 
vient de nous. La vérité est bien que les Anglais et 
nous étant ensemble , cette proposition fut faite par 
M. Winood audit sieur président Richardot, pour 
vingt-cinq ou trente ans, et embrassée par nous tous 
comme plus avantageuse pour les Etats, qui les eût 
pu rendre capables de l’accepter; mais on lui dit à 
l'instant même , voyant qu'il l'approuvoit pour quinze 
où vingt ans , que nous ne le pouvions espérer ; aussi 
n'en avons-nous jamais parlé en public, et en lisant 
la lettre on omit sciemment l'endroit où il en étoit 
parlé. Nous supplions très-humblement votre Majesté 
qu’il lui plaise nous commander au plus tôt son in- 
tention, et prions Dieu , Siré, qu'il lui donne en très- 
parfaite santé très-longue et très-heureuse vie. 

De La Haye, ce r1 octobre 1608. 

Vos très-humbles et très-obéissans sujets et ser- 
viteurs , P. JEanNIN, et Russy. 


Lettre de M. Jeannin à M. de P. illeroy , dudit jour 
onzième d'octobre 1608. 


Mowstur , je ne connois rien en la procédure des 
Espagnols. M. le président Richardot avoit consenti, 
en présence du marquis et des autres députés des 
archiducs , non seulement à moi en particulier , mais 
à tous les autres députés des princes qui sont en ce : 
lieu, de conjoindre les mots de la première trève 
avec ceux de notre écrit, pour assurer le point de la 
liberté, qui.est à direqu'ils traiteroient avec les Etats 
en qualité, et comme les tenant pour Etats libres 
sur |. 0e ils ne prétendent rien , qui sont les mots 
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de la première trève, et que, suivant notre écrit,se= | 


roit tant en leurs noms qué du roi d'Espagne , en 
‘ vertu de la procuration qu'ils ont de lui, dont je 
fais expresse mention salé projet de la trève que je 
vous ai envoyé; mais au lieu de le faire ainsi, il mous 
- mande, par la dernière lettre que vous verrez , qu'ils 
veulent simplement suivre ce qui est contenu en:la 
trève, et sans parler aucunement que les archidues 
traitent tant en leurs noms que du roi d'Espagne, 


et mettre sur la fin qu'ils promettront-de donner la 


ratification et une pareille déclaration du roi d'Es- 
pagne dans certain temps. Il me fit bien ce doute 


peu avant son départ, mais je lui répliquai-si rude- 


ment, et fis connoître que c’étoit une tromperie qui 
seroit vue et rejetée d’un chacun, avec blâme de 
ceux qui la vouloient défendre , que je pensois qu’ils 
s’abstiendroient par ci-après d'en parler. Aussi n’y 
a-t-il apparence que les archiducs , qui ont une bonne 
procuration du roi d’Espagne dont les Etats on tco- 
_pie, refusent de traiter au nom dudit sieur Roi, et 
pensent contenter les Etats en leur promettant de 
lui faire ratifier, car c’est leur ôter l'assurance d’une 
bonne procuration en vertu de laquelle les archiducs 
ayant obligé ledit sieur Roi, le traité seroit toujours 
bon à son préjudice , quand même il ne le voudroit 
_ratifier; au lieu qu’on doit craindre , ou plutôt tenir 
pour assuré , que cette promesse de ratifier sera inu- 
tile, et que ledit sieur Roi, qui fait à présent diffi- 
culté de s'obliger, ne voudra non plus ratifier par 
ci-après, attendu que les deuxne sont qu'une même 
chose. 


Je sais bien qu'on dit, pour prétexte, quel » roi 


ne 
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d'Espagne peut couvrir la ratification de l'amitié qu'il 
porte aux archiducs, et montrer qu'il le fait à leur 
prière et instance, comme si cela’ lui étoit moins 
honteux; mais on en peut mettre autant par la pro- 
curation qu’il donnera pour l’obliger. Quand nous 
pensions avoir surmonté une grande partie des diff- 
cultés de ce côté, nous-avons rencontré celle-ci, qui 
est pour rompre tout si les archiducs ne se changent 
bientôt ; et, à la vérité, je ne vois aucun moyen de 
défendre leur procédure. Cest pourquoi je désire le 
commandement du Roi et votre avis, non que je ne 
juge au plus près quelle doit être notre conduite 
en:cet endroit, mais le faire avec certitude de la vo- 
lonté du maître donne du contentement à celui qui 
craint de faillir. Je vous supplie donc très-humble- 
ment que nous ayons bientôt de vos nouvelles, et ce- 
pendant je prie Dieu, monsieur, qu'il vous donne 
en. parfaite santé très-longue et très-heureuse vie. + 

De La Haye, ce 11 octobre 1608. 
Votre très-humble et très-obéissant serviteur, 
 P. JEANNIN. 
| Lettre dudit sieur Jeannin à M. le duc de Sully, dudit 
z : jour onzième d'octobre 1608. 


Mowsrœur , les archiducs désirent la trève et font 
ce qu'ils peuvent pour l'obtenir, mais je n'estime pas 
qu'il soit ainsi du roi d’Espagne. La difficulté qui reste 
de leur côté est que les archiducs consentent bien 

de traiter en leurs noms, et se faisant forts pour le 
Espagne ,ayec promesse de le faire ratifier, mais 
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noms qu'au nom dudit sieur Roi, en vertu de Ja pro- 
euration qu'ils en ont, qui est fort bonne et a été 
vue par les Etats’, lesquels en ont copie. Or, il semble 
qu'il y ait peu de différence , et que l’un soit aussi 
bon que l'autre, et peut- être sans la défiance en 


laquelle sont les Etats à l’occasion de ce que, par la 
première trève, les archiducs firent pareille promesse 


au nom dudit sieur Roi , et ne la purent jamais effec- 
tuer , ils s’en pourroient contenter; mais ils croient, 
si le roi d'Espagne n’est obligé dès à présent, qu'il 


‘en fera autant qu'il a fait du passé, et qu'il se con- 


tentera, tout au plus, de ratifier spécialement pour le 
commerce d'Espagne et des Indes, ensemble pour la 


. cessation de tous actes d’hostilité, sans rien exprimer 


pour la liberté ; et entrent encore d'autant plus en ce 
soupçon, qu'ils savent cette procuration être ès mains 
des archiducs, s'ils ne s’en veulent aider que c’est 


pource qu'il leur est défeudn ; ce qu'étant , ils font 


.ce jugement avec. grande raison , qu'ils ne doïvent 
rien attendre de la ratification qui dus sera à présent 
promise. Et pour moi, je crois que leur conjecture est 
très-véritable. 

Nous ne laissons pourtant de faire ce que nous pou- 
vons pour les persuader; mais je ne sais que répondre 
pour les assurer contre cette défiancé , et suis étonné 
que les Espagnbls ne se laissent vaincre en. ceci , qui 
n'est qu une pointille, attendu qu'il y a de quoi ès 
mots qui expriment celte liberté pour dire qu'elle 


doit finir avec la trève, aussi bien qu'il y a pour 
les Etats qui entendent l'avenir pour toujours, selon 


que l'ai ci-devant écrit, aussi que lui étant loisible 
de faire la guerre après la trève finie, ter ot 
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dépendra plutôt du succès des armes que des mots du 
traité. Maïs encore qu'ils craignent la ruptüré de leur 
côté, plus même sil né font les Etats, on ne peut rien 
obtenir d'eux qu'avec extrême difficulté. Leur refus 
est sans raison en cet endroit, et contre ce qu’ils nous 


avoient promis étant encore en ce lieu, ét crains, 


S'ils y continuent, que les Etats ne rompent tout traité 
inconsidérément et par colère , car ils s’aigrissent tous 
les jours , et s’offensent de plus en plus par telles pro- 
cédures. Si les archiducs peuvent, ils surmonteront 
cette difficulté, sinon ce sera à nous d'essayer à 
vaincre les Etats, au cas que le Roi le commande 
et juge raisonnable, ce que je tiens très-difficile en 
cet article, et espère mieux des autres, quoique rien 
ne se doive passer qu'avec résistance; mais l'autorité 
du Roi est de très-grande efficace pour les contraindre 
à vouloir ce qu'ils ne désirent pas : à quoi les députés 
d'Angleterre aident à présent à bon escient par ému- 


+ 


lation , et pour avoir part en la grâce , au lieu qu'au: 


Pont ils y nuisoïent sous main. Je reconnois > 
.iônsieur , par les lettres du dix-huitième du mois 
passé qu il vous a plu m'écrire, que vous pensez cette 
guerre devoir finir, pource que tous céux qui ypeuvent 
avoir intérêt montrent le désirer. Cette raison en doit 


faire jugér ainsi comme par nécessité, et néanmoins 
les partiés font tant de difficultés , et s'arrêtent sur 
des choses de si peu de considération, qu'il ÿ aura 
toujours dé quoi en‘douter jusqu'à la fin, ét vous as 


suré, monsieur, que Si vous étiez sur 1e leu éornmé 


nous , pour voir avec quelle opiñiâtreté et passion 


chacun défend son avis, vous y trouveriez peut-être 
dé quoi saspendre votre jugement. Il mesemble néan- 
17. 
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moins , comme à Vous, monsieur , que, l'issue n'en 


peut être autre, si nous continuons à à les presser et 
forcer de se mettre en xepos , comme nous faisons 


tous les jours, pour suivre ce qui nous a été com 


mandé par Sa Majesté , de laquelle je désire encore 


le commandement particulier en cet endroit , et de 


vous rendre très-humble service, comme, monsieur, 
votre très-humble et très-obéissant serviteur , 
P. JEaxNn. 
À La Haye, ce onzième jour d'octobre 1608. 


Propos tenus en l'assemblée générale des Etats par mes- 
sieurs les ambassadeurs de France, d'Angleterre, de 
Danemarck , et des princes électeurs Palatin, de Bran- 


debourg ; marquis d'Anspach, et landgrave de Hessen, le: 


treizième jour d'octobre 1608, M. Jean portant la 
parole. 


Mutant: nous vous avons proposé une trève à 


longues années de la part des rois et princes qui 


sont nos maîtres, aux conditions contenues en un 


écrit qui vous fut présenté dès le vingt-septième du 


mois d'août dernier, lesquelles conditions nous sem- 
bloient si avantageuses pour votre Etat, que nous 


estimions qu'elles seroient reçues et approuvées d’un 


chacun, en votre assemblée , avec très-grand con- 
tentement. Nous sommes aie bien avertis qu'il 
n'en est pas advenu ainsi, et que cet écrit a excité 
divers mouvemens en vos esprits , les uns ayant jugé 


qu'on devoit recevoir la trève comme utile, les autres 


au contraire, entre lesquels il y a des personnes de 
grande dignité et mérite envers votre Etat, qui ont 
fait et font tous les jours, avec grande chaleur et 


, 
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véhémence ; tout ce qu'ils peuvent pour la faire re- 
jeter comme si élle devoit être causé dé votre 
ruine ; et pour la rendre plus odieuse , ils ont encore 
ajouté qu’ellé avoit été pratiquée par les ruses et ar- 
tifices de vos ennemis, qui est en effet nous vou- 
loir rendre suspects de quelque mauvaise conduite , 
puisque c’est nous qui l'avons proposée, ou, pour 
nous traiter plus doucement, de n'avoir été assez 
prévoyans et considérés pour nous garder d’être 
surpris. 

Nous ne laissons pourtant de bien sentir de leur 
zèle et affection envers le public , étant chose assez 
ordinaire que les gens de bien et sages , encore qu'ils 
waient tous ensemble qu'un même but et desséin, 
sont néanmoins souvent divisés en opinions et déli- 
bérations d'importance; mais nous les prions de faire 

, le même jugement de nous, et croire qu’en propo- 
sant cette trève notre intention et désir à ‘été de 
servir et profiter à votre Etat, non de gratifier vos 
ennemis. Aussi est-il vrai que les députés des archi- 
ducs nous en ont fait de très-grandes plaintes, et 
déclaré plusieurs fois , ès conférences que nous avons 
eues avec eux, qu'ils n’accepteroient jamais cette 
trève aux conditions contenues en notre écrit, qu'ils 
disoient leur être trop dommageables , et que Îles 
archiducs en ont fait dire autant aux deux rois en 
France et en Angleterre . “par leurs ambassadeurs, 
n'y ayant rien qui ait tant aidé à les persuader de re- 
cevoir et approuver notre écrit, que d’avoir reconnu 
ces princes être plutôt énclins et désireux d'y ajou- 
ter quelque chose à votre profit, que d’en rien re- 
trancher. | l'US 
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Ils consentent donc maintenant qu'au premier 
point, qui concerne votreliberté, d'en déclarer autant 
qu'il y en a en la première trève et en cet écrit, 
mais n’y veulent rien ajouter davantage, encore que 
nous les en ayons requis et priés avec très - grande 
instance pour contenter les plus scrupuleux de votre 
Etat, nous ayant dit pour réponse qu ‘ils ne sont 
obligés à plus, et que c’est aussi tout ce qu’ils ont pu 
obtenir du roi d'Espagne, encore avec très-grande 
difficulté et après plusieurs refus, son conseil étant 
plutôt disposé à rompre ce traité que d'aider à le 
conclure aux conditions par vous requises. 

Il nous semble aussi qu'il y a assez pour assurer 
votre liberté, non seulement pendant la trève, mais 
pour toujours, en ce qu’ils vous accordent, étant sans 


exemple qu’en pareils changemens faits par la force 


des armes, les souverains, après s'être dépouillés de 
leurs Etats, aient été contraints de quitter leurs droits 
houteusement par une confession et déclaration pu- 
blique, sinon qu’ils soient tombés par quelque mal- 
heur ès mains et au pouvoir de leurs ennemis, Or les 
princes qui le vous consentent ne sont point à vos 
pieds comme,vaincus, ni réduits à cette dernière 
nécessité de le faire par force. 

Les Suisses jouissent encor eà présentde lavyihiéde 
en vertu d’une simple trève, sans avoir jamais obtenu 
pareille déclaration à celle qu’on vous offre; et, ès 
changemens advenus du temps de nos pères en. Da- 
uemarck et en Suède, le roi Christiern ayant été 
démis et privé de ses Etats par décret public, les 
princes qui furent mis en sa place se contentèrent 
bien de ce décret, sans le contraindre , encore 4 Al 


DU PRÉSIDENT JEANNIN. _263 
fût depuis tombé en leurs mains comme prisonnier de 
guerre, de leur faire cession de ses droits, pensant 
. mieux assurer le titre de leur domination par la jouis- 

sance, en se conduisant bien, acquérant et conser- 
vant fort soigneusement de grands et puissans princes 
pour amis, que par tout autre moyen; et par effet 
ils se maintinrent en leur nouvel acquêt, et ne put 
ce Roi, chassé et dépouillé deses Etats, jamais recou- 
vrer sa perte, encore qu'il eût pour beau-frère l'em- 
pereur Charles V, qui étoit le plus grand et puissant 
penis qui füt pour lors en la chrétienté. 

Et à la vérité vous faites un grand préjudice à votre 
liberté de la révoquer si souvent en doute que vous 
faites, en recherchant de vos ennemis le titre d'icelle 

_avec tant de soin et contention, comme si vous ne 
teniez pas lé décret public, en vertu duquel vous en 
jouissez dès si long-témips, confirmé par le bonheur 
de vos armes , assez suffisant et valable , sans ÿ ajou- 
ter ce que vous prétendez obtenir d’eux, :qui sera 
aussi bien inutile si les mêmes armes avec lesquelles 
vous'avez acquis cette liberté, et la bonne conduite 
dont vous userez à l'avenir , ne la vous conservent. 

Nous ne saurions aussi croire qu’on s'arrête à pré- 
sentsur cette difficulté, pour estimer que l'explication 
si expresse qu'on requiert des princes avec Reel 
vous traitez soit nécessaire; mais pource qu'on sait 
bien qu’elle vous sera refusée , on se veut servir de 
ce refus comme d’an prétexte plausible pour faire 
rejeter cette trève, au grand contentement de.ceux 
qui le désirent ainsi, etdéplaisir de plusieurs autres de 
votre Etat, comme aussi de nous-mêmes, qui la ju- 
geons autant utile qu'eux montrent de craindre qu’elle 
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vous soit dommageable. C'est pourquoi nous avons 


mis par écrit les raisons de notre avis, et la réponse 
aux objections contenues en quelques écrits qu’on fait 
courir parmi le peuple, afin que vous les puissiez 
voir et examiner avec plus de loisir , comme l'impor- 
tance de l'affaire le requiert. 

Aprés le point de la liberté, qui est le premier en 
notre écrit, vient celui ducommérce des Indes, lequel 
est anssi accordé; mais les archiducs désirent que 
temps de trois mois soit donné au roi d’Espagne pour 
déclarer si sera par hostilité ou de gré à gré, dans 


lequel temps, si ladite déclaration n’est faite, les cho- 


ses, demeureront comme elles sont de présent, sans 
qu'à l’occasion des actes d’hostilité qui pourroient être 
commis ès dits lieux la présente trève soit rompue. 

Il n’y a point de difficulté non plus en la jouissance 
de ce que chacun tient ; et quant aux autres articles 
qui peuvent être ajoutés à latrève pour la commodité 
mutuelle des uns et des autres, nous en avons pris 
un mémoire de M. le président Richardot pour le 
côté des archiducs, et vu aussi le cahier qui contient 


. vos demandes pour lapaix , afin d’en extraireetyajou- 


ter ce qui sera jugé à propos pour votre bien et utilité ; 
en quoi nous ne voyons rien qui puisse empêcher le 
parachèvement de ce bon œuvre si on demeure d’ac- 
cord des articles susdits. 


Pour le regard du temps que cette trève doit a é 


les députés des archiducs nous avoient toujours dé- 


claré, avant leur départ, qu'ils ne l’entendoient faire 


que pour sept ans au plus; mais ils nous ont depuis 
écrit que les archiducs la consentoient jusques à dix, 
sur la très-instante prière et instance qui leur en a 
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été faite de notre part. Nous eussions bien encore 
désiré d'y faire ajouter quelques années de plus s’il 
nous eûtété possible, pource quede cette longueurde 
temps, et de la paisible jouissance de votre liberté, 
assistée d’une bonne conduite, doit principalement 
dépendre votre sûreté, non des motsque vous désirez 
avec si grand soin faire insérer en votre traité. 

Nous vous prions donc de vous conformer à l'avis 
qui vous: est donné de la part de ces princes qui ont 
“üunsi grand soin de votre conservation, sont très- 

bien instruits de l’état de vos affaires, et ônt une 
grande expérience pour connoître et discerner ce qui 
vous doit être utile ou dommageable. Ils savent bien 
la crainte de ceux qui jugent cette trève ne devoir 
être exempte de tous dangers et inconvéniens n'être 
pas vaine, mais ils connoissent bien aussi que les 
dangers de la guëérre seroient encore plus grands de 
beaucoup, et qu'on peut éviter les premiers par une 
bonneetsage conduite, aulieuqueles autres semblent 
inévitables ; et s’il y a quelque remède pour s’en garan- 
tir, il dépend autant du pouvoir et de la volonté d’au- 
trui que de vous-mêmes et de vos propres moyens. 
Nous vous exhortons pareillement de ne vous point 
séparer les uns d'avec les autres, et qu'après avoir 
défendu vos avis par bonnes raisons , et sans conten- 
tion et animosité , chacun se laisse vaincre etsoumettre 
en particulier à W résolution qui sera plus communé- 
ment approuvée, témoignant, par cette prud'homie 
etsincérité, que vous êtes plus amateurs du bien pu- 
blic.et de l'union qui vous a maintenus en prospérité 
jusques ici, que désireux de faire suivre vos opi- 
nions si.elles doivent mettre de la division parmi 
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vous, et par ce moyen être cause de la ruine de votre 


Etat. s +50 

Nous vous dirons aussi en » particulier, nous qui 
sommes députés de la part du roi Très-Chrétien , être 
bien avertis qu ‘aucuns, pour diminuer l'autorité et 
la créance qui est due aux bons et-sages conseils que 
Sa Majesté vous donne , continuent de faire courir 
des bruits sourds parmi vous, que la venue du sei- 
gveur don Pedro de Tolède, et son long séjour en 
France, a diminué et changé son affection envers 
vous, et que cela est cause de la grande poursuite 
que nous faisons pour obtenir la trève. C’est une im- 
pudente calomnie jetée à tort contre un prince votre 
vrai ami qui s'est toujours montré tel, sans vouloir 
entendre à aucune amitié qui fût préjudiciable à votre 
sûreté et conservation, et continue encore en cette 
même volonté, pourvu que de votre part vous défé- 
riez autant à ses conseils en la résolution que vous 
devez prendre sur la proposition de cette trève , que 
sou affection envers vous et le soin qu'il a de votre 
bien et prospérité méritent. 

Vous vous pouyez souvenir aussi que l’instance et 
poursuite que nous faisons à présent pour aider à vous 
meltre en repos, à commencé dès le premier jour 
que nous sommes arrivés ence lieu, et qu'après vous 
avoir dit et répété souvent que ce qui vous séroit le 
plus utile seroit le plus agréable à Sa Majesté, nous 
y avons ajouté bientôt après que, nous ayant reconnu 
l’état de vos affaires, vous ne pouvez prendre un meil- 
leur et plus assuré conseil que de faire la paix à con- 
ditions raisonnables, et, si vous nela pouviez obtenir, 
qu'une trève à longues années seroit encore meilleure 


” \ 
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que le renouvellement de la guerre, et tout cela long- 
temps avant qu'il fût nouvelle de l’arrivée en France 
du seigneur don Pedro de Tolède, et par tant d’ac- 
tions qui ont fait connoîtreayec ent As linclination 
et désir de Sa Majesté : à vous procurer la paix, etau 
défaut d’icelle la trève, qu’on nous a plutôt. blâmés d'y 
être trop ardens, que désiré quelque devoir de nous 
pour y aider. Faites donc cesser et étouffer vous-mé- 
mes ces calomnies et impostures, et témoignez que 
yous avez de la gratitude et un meilleur sentiment 
de sa candeur et sincérité; autrement vous lui arra- 
cheriez, comme par force, l'affection et le désir qu'il 
a d'avoir soin de vos affaires. 


Ecrit fait par M. Jeannin, au nom de tous les ambassa- 
deurs , ledit jour treizième octobre , pour répondre à un 
autre. écrit jeté dans les Provinces et parmi les peuples 
pour leur faire rejeter La trève, lequel écrit étoit autorisé 

… de M. le prince Maurice ; et cet écrit fut mis ès mains de 
messieurs les Etats. 


. Les députés des rois et princes qui sont près de 
messieurs les Etats, lesquels, au défaut de la paix, ont, 
É: des le vingt-septième du mois d'août, proposé et mis 

en ayant une trève à longues années , à certaines con-. 
_ditions contenues en un écrit communiqué auxdits 
sieurs les Etats en leur assemblée générale, puis à 
messieurs les députés des archidues , avec prière et 
exhortation aux uns et aux autres de s’y vouloir con- 
former, 
Ayant été rene que plusieurs , qui sont de he: 
semblée desEtats, la rejettent et condamnent comme 
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si elle devoit être cause de leur ruine, entre lesquels 
il y a des personnes de grande qualité et mérite, ils 
ont estimé faire chose digne de leur soin et affection, 
de répondre aux raisons qu'on met en avant, tant de 
bouche que par petits livrets et écrits, et de les re- 
présenter à votre assemblée, afin qu’elle puisse mieux 
choisir, avec prudence et mûr jugement, ce qui est 
plus convenable à leurs affaires, et doit aussi être 


plus utile pour leur conservation et le contentement . 


des princes qui sont leurs vrais amis, et n’ont autre 
but en leurs conseils que de chercher le salut et la 
prospérité de leur Etat. 

On dit, en premier lieu, que la liberté n’est pas 
bien assurée , et pour toujours, par les mots contenus 
tant en notre écrit qu'en la première trève ; et nous 
répondons, si le zèle de ceux qui sont de cette opinion 
ne va qu'au public, qu'il y en a assez pour les con- 
tenter ; car la liberté n'étant restreinte ni limitée au 
temps de la trève, mais accordée en mots généraux 
et indéfinis , c’est autant que si ces mots pour tou- 
jours y étoient ajoutés, attendu que c’est un acte 
qu, de sa nature, ne reçoit temps ni condition , s’il 
n'est nommément dit et exprimé. : 

1 faut aussi considérer que ce n’est pas de l'octroi 
et concession des princes avec lesquels vous traitez 
que vous devez tenir votre liberté, car vous avez 


toujours maintenu que vous êtes iffrhtiiié de leur 


sujétion par un décret public et solennel fondé en 
_ bônne raison, et que dès lors la prise des armes pour 


le défendre a été juste et licite, par ainsi qu'onne 


vous a pù qualifier, en quelque temps que ce soit, 
sujets rebelles; ce que toutefois aviendroit sil falloit 


# 
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rechercher à obtenir d'eux, non une simple conces- 
sion et déclaration qu'ils vous tiennent pour libres , 
mais le titre entier et absolu de votre liberté, lequel 
ne pourroit commencer en ce cas qu'au jour de la 
concession qui vous en sera faite. 

Vous ne devez non plus demander qu'ils vous 
quittent , cèdent et remettent quelque chose du leur, 
pource que les souverains ne sont que simples admi- 
nistrateurs de leurs Etats, et ne leur est loisible de 
les amoïndrir au préjudice de leurs successeurs, par 
quelque traité que ce soit, n’y ayant que la seule force 
qui leur puisse ôter et faire perdre ce qui leur appar- 
tient. Aussi quiconque l’occupe sur eux, soit sujet ou 
étranger, doit pourvoir à ce que la même force qui 
le lui à fait acquérir dure pour le lui conserver, du 
moins par un si long temps, que la possession immé- 
moriale et l'oubliance ou foiblesse de son ennemi l’en 
rendent vrai maître et seigneur. 

Vous n'avez donc à requérir d'eux, sinon qu'ils 
vous reconnoissent ce que vous êtes sans eux et mal- 
gré eux, c’est-à-dire libres, comme un titre et qua- 
lité sans lequel, reconnu et avoué, vous n’eussiez 
voulu traiter avec eux, ni avec autre souverain, quel 
qu'il soit. Or, ce qui est contenu en ladite première 
trève et en notre écrit l’exprime si clairement, que 
personne n’en peut douter avec raison , et qui plus 
ést, ces mots, ajoutés à la reconnoissance de votre 
liberté, qu'ils ne prétendent rien sur votre pays, 
seroient même suflisans pour les exclure à l'avenir 
de tous droits de supériorité et autres quelconques, 
s'il ya quelque nosen de les quitter et remettre Par 


traité. 
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Nous fimes aussi cette déclaration, dès lors qu on 


commença à traiter du point de la souveraineté , qu'il 
y en avoit assez en la première trève pour vous 
maintenir libres au préjudice des archiducs, lesquels 
avoient fait la reconnoissance y contenue , el qu'on en 
pourroitautant dire du roi d'Espagne a il auroiït 
fait la même déclaration, ou ratifié celle desdits sieurs 
archiducs. Mais nous ayant été dit alors qu’on pou- 
voit espérer un plus grand éclaireissement , et voyant 
aussi que plusieurs le désiroient avec Fute comme 
s'ileût été nécessaire pour la sûreté publique, il nous 
sembla qu’ qu le devoit tenter , et nous réjouimes 
quand vous l'eûtes obtenu, non toutefois quand on 
consentit de vous. quitter les noms, titres et armes ; 5 
car cette déclaration, qui nous sembloit honteuse et 
sans exemple , faite avec si grande facilité par des 
princes qui n’étoient en état de faire chose indigne de 
leur grandeur, nous fut dès lors suspecte , ne pouvant 
imaginer la cause d’une offre si RE qui depuis 
nous a été connue. 

Mais on objecte , s’il est vrai que ke mols contenus 
en cet écrit soient suffisans pour assurér votre liberté, 
pourquoi les députés des archiducs font difficulté d'y 
ajouter l'explication requise. Ils répondent qu ils ne 
sont tenus ni obligés à rien de plus, que € est aussi 
tout ce qu’ils ont promis au nom du roi d'Espagne, 
et pu obtenir de lui, encore avec très-grande diffi- 
culté, son conseil étant plutôt disposé à rompre ce 
traité que d'aider à le conclure aux conditions par 
vous requises ; ainsi qu’on s’en doit contenter sans 
les presser, outre l'obligation et le pouvoir, attendu 

qu'en effet il y en a assez, et que ce qu’on prétend 
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ÿ faire ajouter serviroit plutôt pour les offenser que 
pour assurer davantage votre liberté. 

C'est pourquoi nous estimons qu’on fera mieux et 
plus sagement de s’en contenter, qu en voulant es- 
sayer d'obtenir ce qui n’est pas nécessaire , perdre 
l'occasion de faire un traité qui vous doit faire jouir 
d’un bon et ässuré repos durant la trève, et donner 
aussi l'espérance qu’elle deviendra paix absolue si vous 
vous conduisez bien. 

Si ces raisons ne vous contentent, considérez à qui 
vous avez besoin de persuader qu'êtes vraiment libres 
et exempts pour toujours dé la sujélion d'autrui. 
N'est-ce pas aux princes qui sont vos amis et inté- 
ressés en la conservation de votre liberté ? Or ils vous 
: déclarent, par nous qui sommes leurs ministres , qu'il 
y en a assez pour leur donner cette créance, et pour 
contenter même la raison et le jugement de quiconque 
voudra examiner cette affaire sans passion. 

Puis il est certain que les princes avec lesquels 
Vous traitez ne vous mettront jamais en justice pour 
avoir Fexplication de cet article, mais vous feront la 
guerre, si bon leur semble, après la trève expirée 
sans vous en déclarer la cause , ni si c’est comme à su- 
jets rebelles ou comme à justes ennemis ; ils ne vous 
rendront non plus raison de leur victoire si leurs armes 
Sont heureuses , ni vous à eux de la vôtre si l’'heur 
éstdevers ce côté, mais en userez d’une part et d’au- 
tre à discrétion , et ainsi qu'il vous plaira. 

C’est donc le sort des armes qui doit être seul ar= 
bitre et juge souverain de ce différend, non les mots 
du traité qu'on interprète toujours au dommage de 
ceux qui sont foibles et vaincus, quoiqu'ils soient 
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couchés si intelligiblement que personne n’en doive 
douter, et jamais au préjudice de ceux qui ont eu le, 
moyen et la force de prouver la sale de leur droit 
par les armes. | 

On dit encore que le roi copine aura. loisir , 
pendant cette trève, de faire amas de finances pour 
renouveler la guerre , quand elle sera finie , avec plus 
de force et vigueur qu'il ne pourroit à présent qu'il 
en est épuisé par la longueur de la guerre; maïs il 
avient peu souvent que les grands rois et jeunes, 


comme est celui-ci, se mettent à thésauriser, étant de 


leur naturel plus enclins aux prodigalités et dépenses 
superflues qu’à l'épargne; puis ne vous ayant plus 
pour ennemis#-il en cherchera d’autres qui l'épuise- 
ront aussi bien de finances et moyens que cette guerre- 
ci; car il commande à une nation fière , ambitieuse et 
impatiente du repos. Vous, au contraire, qui ne pen- 
serez point à vous accroître, mais seulement à vous 
conserver, vivrez en amitié avec tous VOS Voisins , 
et siil y a grande apparence qu'étant déchargés des 
dépenses de la guerre, et obligés seulement à l'en- 
tretènement de quelques garnisons pour votre con- 
_servation , vous éviterez toutes autres dépenses su- 
perflues pour acquitter vos dettes, et amasser quelque 
fonds qui vous puisse servir contre les nécessités de 
l'avenir , tant pource que le passé vous a enseigné 
que vous en devez user ainsi, que pour être la cou- 
tume des républiques desmettre tout leur revenu à 
profit. 
= Aucunsyajoutent aussi qu “elle lui donnera le moyen 
de faire des pratiques parmi vous, et d'en corrompre 
quelques-u uns pour vous diviser et enfin assujétir ;, 


+ 


DU PRÉSIDENT JEANNIN. 273 


qu ‘il y a déjà des semences de division entre les pro- 
vinces et les villes, même l’une contre l’autre, que 
l'oisiveté et le repos: feront croître , au lieu que , du- 
rant la guerre, la crainte des ennemis «tenoit un cha- 
<un en devoir, union et amitié. Ce mal peut arriver, 
et est sagesse de'le craindre et prévoir pour s’eñ ga- 
rantir, non pour le mettre en si grande considération 
qu'il faille perpétuellement demeurer en guerre pour 
l’éviter ; et néanmoins c’est le vous conseiller tte de 
vous vouloir persuader de rejeter la trève à cétte 
occasion ; car la guerre ne peut jamais finir à votre 
avantage par'une victoiré absolue contre un ennemi 
ist puissant que celui auquel vous avez affaire; et vous 
ne'sauriez non plus penser , en quelque temps que ce 
soit, à vous mettre en repos, soit par la paix ou par la 
trève, que vous n’y rencontriez toujours la crainte 
des mêmes dangers et inconvéniens, et encore plutôt 
-en'paix qu’en trève, d'autant que la paix entière et 
perpétuelle a presque toujours pour compagne üne 
grande sécurité quisnous rend nonchalans, et par 
ainsi exposés à toutes sortes d’embüûches , surprises 
et périls ; au lieu que la crainte de rentrer en guerre 
lorsque la trève sera finie, vous doit servir d’un 
poignant aiguillon pour vous contraindre à demeu- 
‘rer bien unis , et tenir ensemble toutes les pièces 
de:votre Etat. Elle vous doit rendre aussi plus soi- 
-gneux ;, vigilans et affectionnés à contribuer ce qui 
sera requis pour votre conservation, et vous: tenir 
‘pareïllement en plus grande défiance des princes 
‘qui pourroient devenir quelque jour vos ennemis ; 
c’est pourquoi il ya des gens sages, et afféctionnés 
à votre Etat, qui jugent cette: voie du milieu’ entre 
T. 14. | 15 
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la guerre et la paix, qui est la trève , vous devoir 
être plus utile et, assurée .que le changement tout 
À coup d’une extrémité à l'autre. _ 
Davantage:, quand on considère la constitution, de 
- votre Etat, et que corrompre peu de gens parmi vous 
ne sert de.rien , à cause du changement fréquent.des 
magistrats, qui ôte le moyen de s'attacher à plusieurs 
‘ensemble qui aient une puissance,d’assez longue du- 
rée pour conduire quelque trame contre l'Etat , cette 
crainte semble du tout vaine; ajoutez.encore l'amour 
de Ja liberté , empreint ès esprits de ‘tous vos habi- 
tans , y ayant à présent peu de personnes qui soient 
nées du temps de l’ancienne sujétion ou quin'aient 
té nourries.etiélevées par un si long temps en liberté, 
qu'ils ont tous en horreur le nom de servitude , et 
vous jugerez qu'il n’yen.a un seul,en votre Etat qui 
‘veuille ou ose ouvrir la bouche pour vous y faire re- 
tourner, sans se mettre en danger d’être à l'instant 
puni comme traître et ennemi de son pays. 
Ce péril des pratiques et cor ruptions seroit bien 
plus à craindre durant la guerre, si quelque mau- 
-Vaise fortune vous arrivoit, laquelle seule feroit 
un plus grand changement en votre Etat , et ès vo- 
lontés de vos peuples en un moment, que les pra- 
tiques de plusieurs mois et années à l'endroit de 
quelques particuliers ; car. lors chacun voudroit,sortir 
du danger.en confusion, et sans consulteren com- 
sun, avec choix et jugement, ce quiseroitutile pour 
TEtat. Ils se plaindroient aussi lors tous, mais trop 
tard , de leurs supérieurs, qui auroient eu le moyen 
de les mettre en quelque assuré repos , etnéanmoins 
en auroient trop inconsidérément rejeté le conseil. 
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Il y en a aussi qui mettent en avant, non sans rai- 
son, que cette trève ne peut être assurée si on n’en- 
tretient un bon nombre de gens de guerre pour la 
conservation des places frontières et autres où il sera 
besoin tenir garnison, et toutefois, que le peuple, ne 
voyant plus aucun ennemi à découvert, fera diffi- 
_culté de contribuer à ce qui est requis ; par ainsi la 
solde et les gens de guerre venant à défaillir, tout y 
sera à craindre, Il est nécessaire à la vérité de pour- 
woir à cet inconvénient avant, ou du moins au même 
temps qu'on fera la trève, et de régler dès lors les 
garnisons , comme aussi d'obliger les Provinces, par 
-sermentsolennel-et décret publie à contribuer leurs 
cotes tant que la trève durera; à quoi on les pourra 
mieux disposer, n'y ayant que trève , que si la ie 
étoit faite comme il a été dit ci- Ah: 

Ils ajoutent encore, s'il est vrai ces grandes gar- 
nisons être nécessaires, que la trève ne diminuera 
en rien vos dépenses, et par ce moyen vous sera 
inutile; mais on répond sprelles ne peuvent être si 
grandes que vous ne fassiez épargne de plus d’une 
moitié, avec ce que vous éviterez les dängers de la 
guerre FT seriez exposé:si n'étiez assistés d’un 
grand secours outre vos propres moyens, et tel dont | 


+ vos députés nous. ont souvent remontré qu’ aviez! bé- 


soin , quand ilne vous faudroit:même que. soutenir 
la guerre sans entreprendre sur vos ennemis , qui est 
toutefois un commencement de foiblesse | auquel si 
vous étiez réduits, on n’en pourroit attendre autre 
chose que la perte de‘votre Etat en peu d'années. 
On allègue encoré pour raison l'avis de Lipsius. (1), 


G Lipse (Juste ) ; savant critique du 16°. siècle. A neuf ans il-fit quel. 
38. 
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contenu en une sienne épître qu’on fait courir main- 
tenant partout, pour montrer que lui , homme sage, 
affectionné à vos ennemis, et leur sujet, conseilloit 
de faire des trèves avec vous pour vous ruiner; mais 
ilentendoit de celles qui sont pour peu de temps, et 
qui dévoient servir de préparatifs pour vous faire de- 
venir sujets ; car on ne parloit point lors de vous re- 
connoître pour libres , et de vous exempter du tout de 
cette ancienne sujétion. Aussi ne pouvoit-il prévoir 
que vos armes dussent être si heureuses que de vous 
donner le moyen et pouvoir de traiter avec tel avan- 
tage, ni pareïllement que deux grands rois, vos voi- 
sins, et plus proches de vous que ceux qui pourroiïent 
avoir le désir et la force pour vous nuire, se dus- 
sent obliger envers vous pour rendre cette trève 
assurée et inviolable, qui sont des considérations de 
grand poids, et qui sans doute lui eussent fait chan- 
ger d'avis. 

- Puis les exemples allégués par lui pour fortifier 
son opinion en ont tant d’autres contraires, que ce 


ne seroit pas prudence de pu tenir pour a in- 
faillibles d'Etat. 


soins 


6 © 2 


+ Vous vous pouvez sur ce sujet souvenir du traité : 


re Gand, fait en l'an 1576, qui fut frès-mal gardé, 
et: néanmoins si utile à la province de Hollande; 


ques bonnes, à douze des! discours , , et plus tard un grand nombre 
d’autres ouvrages, Il voyagea dans plusieurs contrées de l’Europe, et 
adopta -constamment la religion, du pays où il se trouva. Four-à-tour 
catholique , luthérien , calviniste, cette versatilité, qui dans tout autre 
seroit/au moins uné ditbHEqudhcs étoit système he lui , ét une con- 
séquence du principe qu’il établit dans son. Traité de politique. On y lit 
qu’il faut exterminer par le fer et par le feu ceux qui sont: d’une autte 


religion que celle de Etat, afin qu’un membre périsse plutôt que toutle 


corps, Ce savant si peu humain mourut à Lonvain en 1606. 


‘ 


DU PRÉSIDENT JEANNIN. ds 
qu'ayant loisir de cinq'ou six ans pour établir quelque 
forme de gouvernement entre eux: et acquitter leurs 
dettes , elle se mit,en état de soutenir: le faix de la 
guerre qui tomba sur elle après que les provinces de 
Flandre et Brabant eurent été subjuguées; ce qw’elle 
n'eût pu faire si. les ennemis, occupés à démolir ce 

| sempart qui. étoit devant eux, se fussent attachés tout 
à coup à leur pays. . sé 
+ L'exemple des Suisses sert aussi pour AoGradai le 
conseil que nous vous donnons, qui.est d'accepter 
cette trève; car eux, s'étant élevés contre leurs'sei- 
gneurs pour, causes. presque. semblables que ‘vous, 
après avoir soutenu l'effort d’une longue et périlleuse 
-guerre avec divers événemens, prirent ce conseil de 
“la faire finir par. des trèves qu’on leur offroit à con- 
”_ditions beaucoup moins avantageuses que celles qu’on 
vous présente, et que nous-vous conseillons ;pen- 
dant lesquelles ils établirent un si bon gouvernement 
entre,eux.,, qu'on ne leur fit jamais depuis la guerre, 
ayant.expérimenté avec grand profit que les trèves, 
après une longue guerre, se convertissent ordinaire 
ment.en paix perpétuelle sans autretraité ; d'autant 
que: les souverains qui sont. contraints FA souffrir 
-quelquefois la perte de ce qu'ils ne peuvent conser- 
ver ,.aiment. mieux. s’'accommoder à telles surséances 
et.cessations, d'armes , qui laissent quelque opinion 
ès. esprits. d’un chacun qu'ils pourront encore recou- 
vrer à l'avenir ce qu'ils ont perdu , que de le‘quitter 
dutout par une paix absolue qui les assujétit à cette 
honte.et.nécessité de-confesser.et reconnoître qu'il y 
a-de Ja âcheté en eux,.et mauvaise conduite’en leurs 
affaires: -ou de la foiblesse en leurs Etats. ÿP 
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Or, vous pouvez espérer de jouirdumême bonheur à 


si vous êtes sages ;. car s'ils ont eu pour eux des com- 
modités ét ayantages qui ont détourné leurs ennemis 
de renouveler la guerre contre etx, à savoir un 
‘ grand nombre de bons hommes chez eux pour se 
défendre, sans qu ‘ils aient eu besoin d'en emprunter 
d'autrui, des montagnes qui les enferment pour la 
plupart, et rendent leur pays inaccessible, pauvre et 
stérile en plusieurs endroits ; qui diminue l’envie d'y 
entreprendre, et de rechercher un petit gain parmi 
de grands périls, vous âvez aussi de votre côté la 


_mer,.et de grands fleuves navigables qui vous enfer- . 


ment presque de toutes parts, grand nombré de na- 


vires, de pilotes, mariniers et matelots, qü’on peut 


dire être les meilleurs soldats pour les combats de 
mér qui soient aujourd'hui en la chrétienté , avec 
lesquels vous conserverez la vigueur militaire et 
l'industrie de naviguer, par le‘trafie et la éontinua: 
tion des longs voyages qu'ils pourront faire comme 


de coutume. Or, c'est de tels soldats qu'avez plus 
_ grand besoïn ; ayant égard. à la situation de votre. 


pays; et quant aux auxiliaires , s’il y en faut ajouter, 
vous savez chez qui les prendre , outre ce que vous 


avez un fonds et revenu ordimaire qui peut suffire 


pour les entretenir sans laide d'autrui ; après. que 
vous aurez éu quelque loisir de respirer et d’acquit- 
ter vos dettes. Joignez à tout ce que déssus la bien- 
veillance et amitié de grands princes , qui sont tél< 
lement intéressés en la conservation de votre liberté, 
qu'ils ;auront toujours soin d'empêcher votre ruine} 
soit en vous aïdant de forces au besoin, où vous as- 
sistant de leurs conseils en la conduite de vos affaires; 
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pour des considérations qui doivent durer non seu- 
lement pendant là trève, mais après, en PR 
temps que: ce.soit. 

Nous savons bien qu'on sadiel contre cette! el 
nière raison du secours d'autrui, que vos amis peu 
vent changer de volonté ; ‘et que, la trève finie, leurs 
affaires pourront être en tel état qu'ils n'auront le 
moyen de vous: secourir, quand bien ils en auroient 
la volonté. Les hommes ne peuvent pas à la vérité 
juger de l'avenir avec certitude, mais la prévoyance, 
qui dépend de la raison , nous doit donner ce senti- 
ment, et faire:croire aussi que vous, messieurs ; qui 
avez tant dépendu, travaillé et couru de périls pour 
acquérir la liberté , la sûreté et réputation de-votre 
Etat, aurez encore le même soin, la même: prui 
dence, la même foï et intégrité les uns envers les 
autres, pour vous conserver et garder un si précieux 
acquêt, plutôt que: de vouloir présumer que vous 
deviendrez méchans et ennemis les uns des autres 
pour vous déchirer ; défaire et ruiner, et par ainsi 
quecette trève vous’ sera profitable, au lieu ah 
cause de votre ruine. pass 

Ne vousarrêtez donc point à cesiécrits qu'on fé se- 
. merparmi vous pour la faire trouver mauvaise’: c'est 
en votré assemblée, et au lieu auquel on traite des 
affaires publiques: qu’il faut dire son avis, et repré- 
senter de’ bonnes raisons'pour se faire suivre; car tout 
cerqu'on fait ailleurs est dangereux , et ne peut servir 
qu'à émouvoir le peuple contre leurs: magistrats et 
supérieurs sans profiter au public. ii 

On. leur arméme voulu:faire croire par quelques: 
uns de ces éerits, pour les induire plus aisément à 
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rejeter la trève, qu'elle avoit été, proposée:par Far 
tifice et finesse de vos ennemis; et toutefois elle vient 
des rois et princes qui sont nos maîtres , lesquels:sont 
tant affectionnés à la conservation.de votreEtat , que 
personne ne les sauroit devancer en ce,soin et désir 
de vous vouloir procurer du bien:: ils sont aussi re- 
connus pour être, si-sages et considérés, qu'il -n’au- 
roit pas été aisé, de: les surprendre , ni.de leur faire 
mettre en avant.de mauvais. conseils : au lieu de bons 
et utiles. Va | tu 
- Nous ne sentons point mal pourtant de l'intention: 
et du zèle de ceux qui donnent tels avis; car il yena 
qui ont donnési grande preuve de leur foi et action 
envers votre Etat, qu'on n'en doit aucunement dou- 
ter; mais il ne fut jamais que les gens de bien et sages 
n'aient été sujets à se diviser en opinions, encore 
qu'ils n'aient qu'unmême sentiment accompagné d'un 
bon et louable désir de profiter à leur pays. Nous les 
prions aussi de faire le même jugement de nous; -et 
votre assemblée, qui doit délibérer du salut du publie, 
dechoisir en cette diversité l’avis qui sera fortifiédes 
meilleures raisons sans yapporter autre préjugé; étant 
néanmoins bien requis , qu'outre les raisons par nous 
déduites ; vous vous en représentiez d’autres:que la 
prudence. et la considération de votre intérêt veulent 
que nous laissions au, pensement. d’un, chacun:.en 


particulier , sans les exprimer parcet.écrit; autrement 


ceux qui tiennent l'avis contraire , auxquels il estper- 
mis de dire tout sans faillir contre l'Etat, auroient un 
trop grand avantage , et vous.ne seriez suffisamment 
informés pour y prendre une bonne résolution. 
Nous ajouterons encore ce mot pour. conclure notre 


+ are 
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avis, que s'il y'a des dangers et inconvéniens en la 
trève,;: comme il y en peut avoir, ceux dela guerre, 
qui:seront encore plus grands, sontaussi plus à crain- 
dre ; attendu que vous pouvez éviter les premiers par 
une bonne et sage conduite, puisque le remède :est 
en vos mains, au lieu que les autres semblent inévi- 
tables; du moins est-il bien certain'que le moyen de 
s’en garantir dépend d'autrui, non de vous, ce que 
vous devezsagement considérer , et que vous rencon- 
trérez malaisément par ci-après, en quelque temps 
que ce soit, tant de commodités ensemble poursortir 
avec avantage de cette guerre qu'a présent. Les ar- 
chiducs sont princes qui aiment le repos, et d’une 
foi entière pour garder sincèrement ce qui vous sera 
promis. Le roi d'Espagne est induit, à leurs prières, 
de, vous accorder des conditions plus avantageuses 
qu'il ne feroit sans eux. Vous êtes aussi assistés de la 
bienveillance de. deux grands rois dont la considéra- 
tion et le respect servent de beaucoup pour y apporter 
de la facilité ; au lieu que le temps peut faire naître des 
‘accidens et changemens ès affaires et volontés;:qui 
seroient causede produire deseffets dutoutcontraires. 


Lettre de M. le: président Richardot à tous messieurs les 
ambassadeurs ; du seizième d’octobre 1608.:. 
MrsstEurs, jeine reconnois que trop l'humeur 
de.ceuxavec lesquels vous traitez, et si je sais que 
vous n’y pouvez tout ce quevous voudriez;mais pour 
…cela nerlaissé -je d'espérer qu'ils s'accommoderont à 
ice -que leurreprésenterez et jugerez être raisonna- 
‘ble; et sur “cette créance, monseigneur l’arcliiduc, 
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mon maître, persiste à vous requérir ; ét moï à vous 


supplier et conjurer, que vouliez les induire’, s'il 
est aucunement, possible, à se contenter des mêmes 
mots et termes de la première trève. Les: raisons. qui 
Yee nous meuvent sont celles reprises en mes précé- 
dentes, vous affirmant sur mon honneur qu'il n'y en 
a pas d’autres. Aussi est la promesse de ratifier de 
même effet que les mots au nom du Roi qu’on vou- 
droit ajouter à ceux de la première trève, et où la 
chose ne pourroit s'achever em cette sorte ; au moins 
qu'on patiente: jusques à ce que nous ayons nouvelles 
d'Espagne, qui est ce dont son altesse vous requiert; 
et que pour l'amour d’elle vous né vous fâchiez de 
l'incommodité que vous apportera ce peu de retarde- 
ment; etsur cet endroit me recommandant bien hum- 
blement à vos bonnes grâces, je prie le Créateurde vous 
donner à tous, messieurs, léngue et hetrense vie. 
De Bruxelles, ce seizième d'octobre 1608. : 
| Votre x CS | or PANNES | 

Autre Réebe dudit sieur président Réchavdbe psdsesaentn 
ambassadeurs ; du méme jour: 


Messieurs, par la lettre ci-jointe fous persistons 


au contenu en mes précédentés ;, et commé jepensois 
dépêcher ce porteur , son altesse s’est résolue de s’ou- 
vriret élargir davantage ; eten premier lieu vous’ dire 
que la vérité est qu'il n'y a-autres raisons, sinon 
celles touchées par mesdites précédentes , et: qu'elle 
‘a écrit au Roï qu’ellé n'excéderoit les termes: de la 
première trève, qui én: France et en Angleterre-sont 
jugés plus que suflisans. Vous l'obligérez beaucoup et 
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la mettrez en grand repos, si vous pouvez le faire 
aiñsi passer, ou du moins tenir en pied la négociation 
jusques à ce que là réponse d'Espagne noûs arrive. 
Et toutefois plutôt que rompre, où que vissiez ap- 
parence de nouvelle altération, elle se contente qu'aux 
mots dé ladite trève première vous ÿ ajoutiez le nom 
du Roï , c'est-à-dire que lesdits sieurs archidues , tant 
en leurs noms qu’au nom dudit sieur Roï, ont déclaré 
et déclarent, selon qu'ils ont déjà fait par le traité de 
trève du vingt- quatrième d'avril 1607, qu’ils sont 
contens de traiter avec lesdits sieurs Etats-Généraux 
des Provinces-Unies, en qualité et comme les tenant 
pour pays, provinces et Etats libres sur lesquels ils 
ne prétendent rien; je dis si la pratique ne se peut 
autrement dilayer, car elle s'en remet à vous. Ores 
que ce lui seroit fort agréable qu’on püt faire quel- 
que chose pour sa satisfaction, mêmement où le parti 
contraire n’y seroit en rien intéressé, toutefois elle 
s’est disposée à ce que vous avez desiré, etle pourrez 
ainsi proposer , si vous jugez qu'on ne puisse le faire 
autrement. Elle vous salue de bien bon cœur, etnon 
sans reconnoître l'obligation qu’elle vous a; et de ma 
part; je vous baise bien humblementles mains, et prie 
Dieu de.vous donner, messieurs, ceque vous désirez. 

:De Bruxelles le seizième d’octobre 1608. 
more etc. Le parie dont RICHARDOT- 


parts dudit sieur président Richardot à M. Jeannin, dudit 
#4 tie seizième d 'octobre éd 

MonsIEUr , os Mit est ä he y bal abe qu'il 

fat averti de la perte de ce maudit papier , au lieu de 
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 mechâtier, ilm’abénignement consolé, et après ayant 
voulu voir la minute, s'est réjoui que cette disgrâce 
est avenue, pource .que par la lecture dudit papier 
l'on verra avec quelle sincérité il y a procédé, ‘et àla 
confusion deceux qui penseroient en faire leur profit. 
Tant y a que ces messieurs en ont très-mal usé, et 
peu considéré le respect qui se doit à personnes pu- 
bliques, et qu'ils n'auront :pas grand honneur de 
l'avoir publié comme ils ont fait. Comme.qu'il en soit, 
je vous suis infiniment obligé de la courtoise lettre que 
vous m'en avez écrite, qui de-vrai ne-m’a pas été de 
peu de consolation, et vous en remercie de tout mon 
cœur, en me recommandant très-aflectueusementà 
vos bonnes grâces , et priant le Créateur vous MeSH : 
monsieur , ce que vous désirez. sv aethi 
: De Bruxelles, le seizième d'octobre: 1668: 5 248] 
ui Notes etre aekbe ne Rapxan dors 1e 
| Aure lie dustitsi sieur Richards audit sieur Jeahniriÿ 
Let à du méme jour: 12 , 1980001 ETTTTE 
TOY ORRCE HERO E 
iMdnsu pa ; Vous ‘trouverèz. en ce. rires dent let- 
rene “l'une :avec se l'autre: sans: En la 
première nous persistons ,-ou.à suivre les mots de ‘la 
première trève , ou äattendre: réponse d'Espagne en 
conformité de mes précédentes. L'autre-est à vouset 
à messieurs d'Angleterre, n’estque trouviez convenir 
qu'elle soit aussi commune à messieurs d'Allemagne , 
auquel cas vous pourrez la faire fermer, y mettre la 
superscription , et les y comprendre. Elle vous infor- 
mera de la xésolution de:son {rer » qui de vrai eût 
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bien voulu , comme nous tous, que l’on eût pu passer 
par l’une des deux tri èves que je vous avois écrite, et 
lui seroit nouvelle fort agréable (que ces messieurs se 
fussent contentés de celle que vous devez leur avoir 
proposée lundi dernier, ou de celle de vingt ans que 
vous leur proposerez si vous n’y voyez inconvénient ; 
car elle s’en remet à vous ,eétse contente que vous en 
veniez à l’autre s'il ne se peut faire autrement, ou 
qu'il ne puisse se dilayer jusques à ce que nous ayons 
réponse d'Espagne. Par la lettre, je mets les mêmes 
mots de votre écrit, omettant sans faire semblant le 
motreconnoissans, que je vous prie faire passer sans 
que les autres s De que vous en fassiez dif- 
ficulté , comme je m'assure que vous ne ferez, puis 
qu il n’est en la première trève, et il vous et mes- 
sieurs d'Angleterre ne demandez, sinon lajoute du 
nom du Roi; et en somme tout doit venir de vous, 
‘ét par votre prüdente direction, qui saurez bien s’il 
se peut trouver le moyen de donner quelque goût à 
mon maître, sans léser le parti contraire, et encore 
de tant plus que y voyez porter linclination de votre 
Roi et de ses ministres. Mettez-y donc la main, au 
nom de Dieu ; et ne vous étonnez de la dureté de ces 
gens-là, qui à la fin devront vouloir ce que le Roi 
- votre maître voudra ; mais surtout n'oubliez de Prer 
‘dre’ long terme pour la ratification. Son altesse m'a 
“commandé vous saluer affectueusement de sa part, à 
qui j'ai montré votre lettre quiarriva “hier, et n’est pas 
méconnoissante de la peine que prenez, ét du soin 
que vous avez de cette affaire. Et pour moi, je vous 
Baise bien humblément les mains , et prie le Créateur 
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reuse vie. | RTE, 
De Bruxelles, le seizième dut Le 1608. 


Votre, etc. PT ES enR RIGHARDOT. Ÿ 


Lette de messieurs les oh aard cbr aise pad Richar 
dot, du vingtième d'octobre 1608. 


Monsteur , vos deux lettres nous furent rendues le 


dix-huitième de ce mois sur les trois heures après- 
midi. Nous avions déjà été dès les dix heures dumatin : 
enJ’assemblée générale dès Etats, ainsiavant queles 


avoir recues, pressés de ce faire par plusieurs instances 
qui venoient d'eux, et du désir d'entendre l’expli- 
cation de ce que nous leur avionsdit en termes géné- 
raux Je troisième jour de ce mois, touchant l'intention 
des archiduesau point de laliberté , les uns ayant déjà 
quelque sentiment qu'ils se vouloient bien faire forts 
pour le roi d'Espagne , mais non l’obliger dès à pré- 
sent, ce que itoutefois le plus grand nombre de l’as- 

semblée n’estimoit pas séffisant. C’est pourquoi nous 
eussions volontiers attendu votre seconde réponse, 


= 


vous donner, monsieur, une santé longue et here 


que nous espérions devoir être meilleure, avantque 


mous en déclarer. Rien ne fut toutefois omis de 
notre.côté pour leur persuader que l'obligation qu'on 
deur offroit étoit de même sûreté que l’autre; mais 
mous fûmes bientôt avertis qu'ils n’en étoient ni satis- 


faits -mi persuadés : on leur donna par même moyen 


des articles de la trève pour les voir et-considérer. 
Or os lettres étant arrivées le même jour, il eu 4 
sembla d'un commun avis que, sans plus différer , al 

falloit aller à leur assemblée pour leur dire ce qu ‘elles 
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contenoient, et par ce moyen apaisér, du moins 
amoindrir autant qu'il nous seroït possible ; le mé- 
contentement qu'ilsavoient recu despremièrés; mais 
il ne put être fait ledit jour, pource qu'ils n’étoient 
assemblés, ainsi remis au lendemain sur les onze 
heures du matin. Nous étions assurés de ne rien faire 
avant vos dernières lettres ,.et maintenant en quelque 
espérance que cette recharge aura profité «envers eux. 
Nous voyons bien néanmoins qu'il y a encore des 
difficultés en cet article que nous aurons assez de 
peineà surmonter; mais nous y apporterons. très- 
volontiers tout ce qui peut dépendre de notre.soin et 
devoir suivant le commandément des rois ét :princes 
qui nous:ont envoyés ici pour y servir. En cette vo- 
lonté nous vous baisonsibien humblement les mains, 
et prions Dieu, monsieur, qu'il vous maintienne en 
‘out heur iet RTE 
De La Haye ,-ce vingtième FES 1 1608. Vos, etc. 
Les. ambassadeurs de France, d'Angleterre, de 
Danemarck, et des princes et. électeurs du Saint 
np et: ren de leurs mains. ; 


: Letiné particulière de M. Jeannin audit sieur président 
Richardot ; dudit jour vingtième d'octobre 1608. 
é. 


Mons ur , vos lettresnousont été rendues le dix- 
‘huitième:à trois heures du soir: J'envoyai prier au 
même instant les députés d'Angleterre de venir en 
notre logis pour conférer ensemble sur le sujet d'i- 
celles, les reconnoissant poussés de même affection 
SP cette trève; Or vous voyez, monsieur, 
par les lettres. qui vous sont écrites en commun , que 
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nous avions été-le j jour même sur les dix heures du 


matin en l'assemblée générale des Etats, ‘pressés par 
eux de le faire avec si grande instance, que nous n'a= 


vions pu prendre le loisir d'attendre votre ‘seconde 
réponse , quoiqu'il fût jugé par nous tous fort néces= 


saire, où nous leur fimes entendre bien particulière- 


ment l'intention de leurs altesses touchant l'obligation 
au nom du roi d'Espagne, leurs raisons, et que, se 


faire forts pour lui avec promesse de le faire ratifier, 


étoit autant que l’obliger dès à présent; mais nous con- 
nûmes bien que :les plus affectionnés même à cette 
trève n’en étoient pas contens , et n’espéroient aucu— 


nement de la pouvoir faire accepter de cette façon, 


ensorteque votreseconde dépêche étant venue, lesdits: 


sieursdéputés d'Angleterre et nous, primes avis de voir 
dès le soir même les Etats, sur ce qu'on nous avoit 
avertis que la plupart des députés devoient retourner 


en leurs maisons pour y délibérer avec ceux qui les 


avoient envoyés sur notre proposition et les articles 
dela trève quenous avions donnés par même moyen. 
Mais celui qui présidoit ne s'étant trouvé en.son logis 
pour les faire assembler , il fut remis au jour d'hier 
surlesonze heures du matin , où lesdits sieurs députés 
d'Angleterre, ceux d'Allemagne et nous, nous sommes 
trouvés ensemble, et y avons ait tout ce qu'il nous 
_sembloit nécessaire pour les induire à recevoir cette 
_trève, sans plus y apporter aucune difficulté; à quoi 


nous continuerons de travailler avec: soin et affection 


-pour en rendre le succès heureux, selon qu'il nous à 
été commandé par notre Roi. 


“Jai suivi entièrement le. ‘projet et dois visé qui 
“vous furent donnés ‘au logis de-M: Spericer-avant 


MAO 


æ 
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votre. départ : c’est celui même aussi qui a été donné 


aux Etats , fors que le mot reconnoissans y a été 
OMIS , ainsi que vous l'avez désiré, comme nous fe- 


rons tout devoir de notre côté. Je vous supplie de 


toute mon affection que si quelque autre nouvelle 
difficulté survient, que vous apportiez aussi le même 
soin et la même affection et volonté pour la faire cesser 
du vôtre. Nous presserons maintenant de moment à 
auire pour trouver la fin de cetté. affaire qui a déjà 
trop duré, et tiendrons notre travail bien employé si 
le succès en est bon. Je suis bien aise que son altesse 
n'ait point été courroucée contre vous à cause de 
la perte de votre instruction : peut-être aussi l’avez- 
vous laissée pour la faire voir ; et puisqu'il y a des 
conjectures pour en juger ainsi, il n'est pas mal à 
propos que vous aidiez à le faire croire; mais quoi 
qu'il'en soit, il n'y a point de dommage pour vos 
maîtres. J'ai fait instance pour la retirer des Etats qui 
me l'ont accordée, mais cette courtoisie vient trop 
tard pour l’estimer beaucoup. Je vous baise bien 
humblement les mains, et suis, monsieur, votre, etc: 

P. JEANNIN. 

À La Haye, ce vingtième jour d'octobre 1608. 


Lettre de monseigneur le prince Maurice, écrite aux Villes 
pour les dissuader de faire la trève, du vingt et unième 


d'octobre 1608. 


Msssieurs , par notre précédente du vingt-unième 
septembre dernier, nous vous avons , suivant le de- 
voir de notré charge, avertis de ce que vous avez 
pour votre conservation à considérer et faire en cette 
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: 


proposée négociation dela trève; et combien que 


nous ne doutions pas ou vous aurez notre fidèle ad- 
monition comme faite à votre bien, à bon escient 
entendu et recu, aussi sur ce que sur cetle négociation 
vous pourroit plus rencontrer comme bons patriotes 
avisé, et que partant ne fût pas “besoin vous quant 
à cela en outre informer et exhorter, toutefois ; puis- 
que les seigneurs ambassadeurs, jointe leur nou- 
velle proposition, aussi ont délivré un grand dis- 
cours, non seulement pour leur première proposi- 
tion du vingt-septième d'août dernier sur l'affaire 
de la trève faite avancer, mais aussi pour notredite 
lettre réfuter, ét en après vos bonnes résolutions 
sur ce prises énerver ; à laquelle fin leurs seigneuries 
y ajoutent force raisons spécieuses , et néanmoins 
confessent qu'à l'encontre servent beaucoup de rai- 
sons fort remarquables, tellement qu'un sincère 
amateur de la patrie à droit est ému pour là en- 
contr'ouvrir son opinion, de tant plus pource que 
lesdits sieurs ambassadeurs ne peuvent être pleine- 
ment enseignés de la constitution de notre Etat, ne 
de ce qui est passé d’entre nous; si est-il qu’à cette 
cause sommes émus pour vous par la présente derechef 
participer aux considérations contraires, et à la même 
occasion, plus amplement que sommes accoutumés, 
déduire les motifs que nous avons pour ne suivre nul- 
lement le conseil des sieurs ambassadeurs. ni 

Il est notoire que , dès le commencement de cette 
guerre, les plus experts et plus fidèles de ce pays 
ont toujours tenu pour une règle fondamentale de 
notre Etat, ne traiter point avec l'ennemi ; et que 
nous ne pourrions, sans la ruine de notre Etat » en- 
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trer en aucun traité, encore que nous puissions ob- 
ténir tout ce que pouvions demander; laquelle règle 
- non seulement chacun a fermemententretenue, même- 
rent ceux qui à présent sont d'avis contraire; mais on 
a aussi, avec tous moyens possibles , résisté à ceux qui 
enéree tent cette régle impugner, jugeant tels inutiles 
et dommageables en notre Etat, et ce avec telle 
constance , que ni l’intercession de l'Empereur, rois 
de France, Angleterre, Danemarck , Pologne, princes 
de l'Empire, ni de quelqu'un autre, n’ont su trouver 
lieu au contraire , même l’intercession de la feue reine 
d'Angleterre, de très-heureuse mémoire, en l'an 1587, 
quand Nimègue , Zutphen, Deventer, Grave, Breda 
et Groningue, étoient en la puissance de l'ennemi, et 
les moyens ordinaires du pays n’emportoient plus 
qu'onze cents francs par mois, tellement qu'on ne 
pouvoit mettre en Campagne , ni armée , ni artillerie, 
ni cavalerie , et quand en outre les pays, par la clô- 
ture du Sund, étoient devenus én extrême difficulté, - 
et que l'autorité du roi de France, en l'an 1508, 
après la conclusion du traité de Vervins, n’a pu 
émouvoir à changement, nonobstant qu'on voyoil 
qu'étant la paix arrêtée en France, tout Le faix de la 
guerre tomberoit sur ces pays, et que nos moyens 
étoient beaucoup moindres qu'a présent; qu’aussi 
nous n'avions pas vu ni fait preuve ‘de notre force 
par mer, et que par cette voie nous pouvions con- 
traindre le roi d'Espagne à la raison. | 
Mais depuis EEE temps en çà, on à commencé 
de proposer qu'on pourroit traiter sn Et l'ennemi 
voudroit quitter ses prétentions sur la domination de 
ces pays, comme si auparavant on eût eu égar d'à cela, 
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lorsqu'on avoit forclos tout traité et conditions, et 
que cesseroient toutes difficultés quand on ne se 
rendroit sous la domination de l'ennemi : outre 
plusieurs autres raisons ici trop longues à raconter, 
principalement est considéré que le traité étoit vi- 
cieux, attendu que notre Etat consiste en l'alliance 
de tant de membres qui sont différens en opinion, 
conclusion et intérêt , et que sur ce devenus en dis- 
pute, et quelques A étant mis, qui, par aven- 
ture, pourroient l’un plus toucher que l’autre , et l'un 
étant plus endommagé par la guerre que l'autre ; 
qu’à cette occasion l’on viendroit à tomber en con- 
tentions, jalousies et disputes, et, en conséquence, par 
faute d'autorité pour y pourvoir , se démembrer, et 
finalement s’en acquérir une irréparable perdition et 
ruine, ou à moins presser l’un l’autre à quelque 
honteuse réconciliation , vu que l'ennemi voyant 
notre désordre toujours reculeroïit, et que nous, de- 
meurant bien unis, jamais ne pourrions être rompus, 
comme l'expérience de la négociation passée avoit 
bien enseigné ; et fut aussi considéré que, combien 
que furent bonnes conditions arrêtées, elles toutefois, 
par changement de temps et constitutions, ne seroient 
entretenues , et même par ceux qu'elles touchoïent; 
ce que l'ennemi, voyant les armes en tout ou en 
partie hors nos mains par ses pratiques, et ceux qui 
lui sont très-affectionnés, voire qu'il tire encore jour- 
nellement à sa corde, peu à peu pourroit effectuer , 
sinon partout pour le moins en divers lieux, n'étant 


+ 


dedans le pays puissance ou autorité pour y pour- 


“voir, ou quelque membre par l'ennemi appuyé con- 
traindre, en voulant renoncer à ses droits acquis 


er? vos , 
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par traité. Et puisque ces évidentes difficultés ne 
sont Ôtées par cette proposition , mais plutôt les pays 
en sont menacés des apparens périls qui se manifes- 
-teront plus clair, et que nous n’avons aussi jusques 
ores eu aucune Ouverture de quelque ordre qu’on 
pourroit opposer contre toutes ces confusions qui 
pourroient survenir entre nous , pendant et après la 
négociation , si ne pouvions trouver repos en notre 
esprit en cette négociation, ni oublier ce que de notre 
jeunesse nous est empreint, tant par feu notre sieur 
et père, de haute et louable mémoire, que par les 
principaux de notre Etat, principalement se voyant 
par les effets que lesdites règles ne sont vaines ; tout 
ce nonobstant est-on venu au traité de paix, non 
pource que lesdits dangers cessoient, mais qu'on y 
pensoit être pourvu par deux moyens ; à savoir, qu'on 
n’en commenceroit ladite négociation sans préalable 
assurance par lettres et scel, tant du roi d'Espagne 
que des archiducs , qu'eux n'auroient à jamais à pré- 
tendre quelque droit de souveraineté sur ces pays; 
secondement , que les provinces, villes et membres 
.d’iceux s’entre-promettroient de n’entrer jamais en au- 
cun traité avant qu'avoir reçu lesditeslettres ; sur quoi 
les archiducs ont dépêché l’acte du vingt-quatrième 
d'avril 1607, et délivré leurs lettres du onzième de 
juin, suivant, avec promesse | de le faire agréer par le 
roi d'Espagne ; mais cette agréation n’est jusques- ores 
nullement faite. Les sieurs Etats-Généraux, par ceci | 
entendant que le roi d'Espagne refusoit cette agréa- 
tion en un sien acte du dernier de juin 1607, et, en 
celui du 18 septembre 1607 ; la faisoit avec telles res- 
trictions, qu'on en pouvoit facilement juger qu'on 
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n’avoit à attendre rien de lui, trouvoient très-grandes 
difficultés pour consentir d'entrer. en. ladite négocia- 
tion. Or finalement s'est-on si avant, par l'avis et 
induction des sieurs ambassadeurs , éloigné de ladite 
résolution , que l’on a, le 24 Frs na ses , trouvé 
bon d'entrer en traité sans faire ultérieure instance 
pour ladite agréation, vu que les provinces s'entre- 
nrpmetloient unanimement, sincèrement, eten bonne 
foi, qu'au premier article du traité, tant de paix que 
de trève, expressément devoit être mis et accordé 
la liberté des PAYS et que le roi d'Espagne et archi- 
ducs sur icelle n’en prétendent rien, et ceci en la 
meilleure forme; et qu’en cas de nos le traité sera 
rompu , et la guerre, avec commune force ; seroit re- 
commencée ; pensant ainsi être mutuellement bien 
assurés puisqu'on ne traiteroit sans le déportéement 
des prétentions de l'ennemi, et que sans cela, una- 
nimement et sans division, la guerre recommenceroit. 

En conséquence de quoi, étant venu au traité de 
la paix , est en un des premiers articles d’icelui , avec 
l'avis desdits sieurs ambassadeurs des deux parties , 
après longues délibérations et examination de tous 
mots, fait un formulaire de ladite déclaration, lequel 
apporte de quelle sorte les deux parties, pareiliement 
les ambassadeurs , ont jugé que ladite reconnoissance 
de la liberté des pays , et déportemens des préten- 
üons de l'ennemi, se devoit faire, quand-elle seroit 
suffisante et ferme, contenant aussi que les renoncia- 
tions à ce nécessaires en un article spécial plus près , 


et en la. meilleure forme seroient mises, d’où donc 


se conclut que l'opinion, entendement, etintention 
des deux parties, quant.et quant celui des ambas- 
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_sadeurs, toujours à été que les mots mis audit acte du 
vingt-quatrième d'avril n'étoient pas suflisans pour 
_ éteindre les prétentions de l'ennemi, mais qu'il les 
falloitmettre en la meilleüre forme : c’est de ne porter 
titrés ou armes , et pour eux et leur postérité ; avec 
düés rénonciations et promésses de à jamais, pource 
que’la paix est pérpétuellé , ne prétendre rien sur le 
pays. Or, puisque cet article est ne fois traité et ac- 
cordé, il ne le faut aucunement tirer en dispute , ni 
céder aücunémént de cé sur quoi ladite pacification 
continue si longuement, ét divérs points des deux 
côtés sont conclus ét avoués, et cela si peu de par 
les provinces, villes et membres d’icellés que par l’en- 
nemi même; car par quelques provinces ét membres 
d'icelles n’en peut être cédé, attendu qu’ils sont, pour 
s'assurer contre lesdits inconvéniens, inutilement en- 
tréprômis , tant par le traité dé paix que de trève, 
de rompre si ladite déclaration en la meilleure forme 
né se pouvoit obtenir. Et sur la forme ne peut-on 
maintenant. disputer, puisque par ledit article là 
forme si solennellement , comme dessus dit, a été 
accordée et conélue; car “erèchéf tirer la forme en 
dispute, n’est que donner quelque couleur aux divi- 
sions. Toutefois , contre la dispute quant à là forme 
est pourvu par deux résolutions, Pane en date du tren- 
 tième d'août, suivie sur une résolution de messieurs 
les Etats de Hollande, du vingt-neuvièmé, contenant 
que ladite déclaration où réconnoïissancé sera pour 
toujours et aprés l'expiration de Ja trèvé , soit que se 
fasse paix au principal ou non, et Pautre, én date du 
treizième septembre dernier , par laquellé lesdéputés 
des archidues sont enchargés de se retirer, s'ils tie 
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séroient , devant le dernier dudit mois, chargés, de 
_ par le roi d'Espagne, faire ladite reconnoissance pour 
toujours ; dontestsnivi, encore que par commun COn- 
sentement on pourroit anéantir lesdites obligations , 
promesses et résolutions , ce que ne se peut faire sans 
hasard de notre Etat , que toutefois ne se peut.céder 
de cette résolution sans amoindrissement de Ja foi 
publique, nonobstant aussi que la pluralité des voix 
ainsi l’entendoient ; car la plus étroiteunion d'Utrecht, 
et la “hé lénitiqn faite entre les villes et membres 
d'Hollaide , ès affaires de telle nature ,! n’admettent 
décision par pluralité de voix; etafin que le hasard.des 
suffrages ne nous jette aux susdites difficultés, sont les- 
dites promesses et assurances faites den’être obligés à 
pluralité de voix en cette affaire; maison peut persister 
en sa résolution , sans changement , pour ne tomber 
aux or que voyons présentement. devant 
les yeux. 
Puis donc quelesdites résolutions sont prisesc: comme 
obligation » Servant pour prévenir toutes divisions 
qui pourroient soudre, hors la diversité d'avis, quand 
on voudroit.quitter le premier pas, et, en consé- 
quence venir aux autres nouveautés, ce qui est sur- 
tout en cette négociation à craindre, s'ensuit aussi 
‘ que ceux qui , Sans commun et unanime consente- 
ment, viendroient à décliner des susdites résolutions , 
ou de ce, qu'avec si bonne connoissance solennelle: 
ment avec l'ennemi est accordé, feroient contre leurs 


promesses , et ainsi donnent occasions de toutes dis- 


putes, contentions ‘et divisions, qui en pourroient 
soudre , comme quittant | les. Moointions prises pour le 
maintiennement de la concorde, et au contraire, que 


4 st 
LC = tt 


DU PRÉSIDENT JEANNIN. 297 
l’honneur d'union compète à ceux qui veulent per- 
sister en ce qui est unanimement conclu; car si nous 
commençons, notrerésolution prise, à changer, ployer, 
ourompre, nous ne pouvons échapper notre ruine. 
Aussi ne peuvent les députés de l'ennemi, avec au- 
cun fondement par la trève, mettre en doute ce que 
par ledit article du traité de la paix est avoué, com- 
bien que le traité de paix est rompu. Considéré que 
le déportement de leurs en sur ce ee 
n’est que la déclaration d’une même chose en la même 
forme promise , tant en cas de trève que de paix, et 
partant aussi, en tous deux cas, doit être en une 
même forme faite, laquelle aussi ne les encharge 
plus en honneur, réputation, ou substance, quand 
elle se fait en trève qu’en paix ; tellement que s'ils 
nous vouloient accorder la substance de ce qu'ils nous 
ont promis en la négociation de la paix avouée, ils ne 
se mettront maintenant en peine aux paroles par eux 
une fois accordées , et tout ce qu'ils mettent à pré- 
sent en avant ne sont que frauduleux prétextes ; 
mais pour dire la vérité, l'ennemi est à cela seule- 
ment ému par espérance de nous, par vaines, obs- 
cures et ambiguës paroles , mettre en dispute et dis- 
sension, et conséquemment en division, et par ainsi fi- 
nalement contraindre à quelque réconciliation, qui est 
son unique dessein ; à quoi il a, dès le commencement 
de cette négociation, tâché , sans jamais avoir pensé 
quitter de bonne foi ses prétentions sur ces pays , 
comme on est, par tant de bons avis, de tous mers. 
averti que justement nous devoit. donner arrière- 
pensée, et émouvoir de n’écouter à quelques autres 
formuliers , assuré qu'on ne refuseroit le formulier, 
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si on vouloit sincèrement accorder la substance , de 
sorte que tant plus qu'on le tire en dispute , tant plus 
nous nous en devons assurer, et avec tant plus assu- 
rée constance nous àrmer à l’encontre. Nous nous con- 
fions fermement, si lés sieurs ambassadeurs de cette 
notre constitution eussent été bien informés, qu’ils 
ne nous conseilleroient nullement, par changement 
d’une règle fondamentale de notre gouvernement , 
et des résolutions et obligations dont nous nous 
sommes merveillement assurés, d'entrer en quelque 


traité , lequel nous et nos ancêtres ont toujours eu 


en si grande horreur; tout ceci derechef tirer en dis- 
pute , et par cela nous mettre en hasard de désunion 
et ruine, et ce pour accepter une trève de plusieurs 
années, laquelle si peu au monde est pratiquée , et 
les sieursambassadeurs mêmes confessent, nonobstant 
les raisons par leurs seigneuries déduites , être sujette 
à tant de difficultés et inconvéniens ; tellement qu’il 
_est apparent que par ladite trève nous deviendrons 
plutôt de pire que de meilleure condition. Si est-il, 
sans doute, que l'ennemi, par là, seroït établi en 
meilleur et plus sûr état , et, après l'expiration de la 
trève, auroit plus d'avantage sur nous qu'il n’eût 
dd un tel temps de trève , en cas de guerre ou- 
vérte , su sur nous gagner. 
L'autorité des rois et seigneurs ambassadeurs , en- 
semble les bénéfices que nous avons de leurs Majestés 
reçus, nous obligent à droit à tous possibles respects 
et gratitudes en tout ce qui est en notre puissance ; 
moyennant aussi qu'il soit honorable et convenable ; 
mais nous nous devons assurer, et en leur intégrité et 
affection pleinement confier, qu'ils ne demandenttien 


still 
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de nous. que nous pourrions entendre aütrement : 

tellement qu en cette affaire n’est à examiner que 
si cette tr ève et conditions à nous proposées sont 
telles qu'avec sûreté et avantage de notre état on 
 pourroitentrer en conférence sur icelle ; carsi elles se 
trouvent de telle nature que notre Etat en pourroit 
tomber en danger et notable préjudice, on ne nous 
peut imputer que prenions égard à notre propre con- 
servation : aussi nonobstant notre opinion fut diverse 
de la leur , parce que cette délibération nons.seuls et 
nullement autrui incombe, étant seulémerit ici à dé- 
libérer si, avec.avantage et sûreté de notre Etat, con- 
servation et prospérité des bons habitans qui pour 
cela ont autant souffert, on doit entrer en quelque 
traité de longue trève. Nous semble pour notre avis, 
- réservé honneur et serment , et fidélité mutuellement 
par tant de résolutions et obligations promise, et sur 
quoi on s’est mutuellement laissé emmener en la pré- 
sentenégociation, et afin de ne causer quelque division 
parinfraction de ce qui est unanimement conclu, qu’on 
ne peut céder du susdit article par le traité de la paix 
sur la souveraineté des deux côtés accordé, mais qu'en 
conséquence de cela on doit avoir une déclaration de 
la souveraineté, mise en bons, clairs, et nullement 
doubles ou captieux termes, voire ès mêmes mots 
Contenus-audit article, et que pourtant on ne doit 
entrer en aucun traité avant que les archiducs auront 
procuré la même déclaration par le roi d'Espagne, 
tant pour les raisons ci-dessus déduites , que celles 
que:mous ayons annotées sur chaque article du dis- 
cours desdits sieurs ambassadeurs ci-jointes , requé- 
ränt que vous en veuilliez avoir égard, et résoudre 
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avec tel zèle et sincérité que votre conservation au 
plus haut requiert: Nous nous confions à vous pour 
la patrie et postérité , pensez-en répondre , et en tous 
événemens nous nous voulons excuser par cette en- 
vers le pays, et vous devant Dieu et le monde de 
notre devoir, et de toutes les calamités qui autre- 
ment pourroient survenir au pays, remettant le tout 
à votre prudence accoutumée, zèle , et si souventes- 
fois expérimenté courage et fidélité, et à tant, mes- 
sieurs , demeurez recommandés au Tout-Puissant. 

En La Haye, le vingt-unième octobre 1608. 

Votre , etc. -. Maurice DE Nassau. 


Lettre de messieurs Jeannin et de Russy au Roi, du, 
vingt et unième d'octobre 1608. 


SIRE, 
Votre Majesté aura maintenant recu les lettres que 
nous lui avons écrites par le sieur de Sarroques. Deux 


jours après son départ nous fûmes en l'assemblée gé-: 


nérale des Etats, pour leur faire entendre que les 


archiducs accordoient , touchant la liberté ,:de l’as- 
surer avec les mots contenus en notre écrit et en la 


première trève, sans leur découvrir la difficulté qu'ils 


faisoient de s’obliger an nom du roi d'Espagne, en 
vertu de la procuration qu'ils ontde lui, estimant qu'il 
seroit assez à temps de le faire lorsque nous aurions: 


reçu la seconde réponse , si elle n’étoit meilleure que 


la première. On leur dit aussi toutes les raisons qu’on 


put, puis on leur donna encore un écrit, qui fut lu en 
notre présence, pour les persuader d'accepter cette 
trève, etqu'il yen avoit assez pour assurer leur liberté. 


DU PRÉSIDENT JEANNIN. TT 
 Etaprès que le propos eut été tenu par nous à l’accou- 
tumée, les députés d'Angleterre, sur la prière que 
nous leur fimes de vouloir aussi parlér eux-mêmes, et 
confirmer en particulier ce qui avoit été dit en géné- 
ral, et au nom commun de tous, ils y consentirent , et 
firent entendre bien expressément que, s'ils ne 
soient cette trève, ils ne devoient attendre aucun 
secours de leur maître , mais qu'il les abandonneroit 
du tout. Nous y fûmes plus retenus, ainsi que votre 
Majesté le pourra voir par l'écrit que nous lui en- 
voyons, lequel contient de mot à autre le propos qui 
leur fut tenu de notre part. Quant aux députés des 
princes d'Allemagne , ils dirent n’avoir eu charge assez 
particulière de leurs maîtres pour donner le même 
avis, encore qu'ils aient bien eu commandement de 
procurer une bonne et sûre trève , comme encore de ne 
se point séparer des avis qui seroient donnés par les 
deux rois, ce qu'ils n’entendoient faire aussi; nous 
priant néanmoins de les excuser s'ils n’en faisoient à 
présent plus particulière déclaration. M. le prince 
Maurice étoit présent en ladite assemblée générale, 
où nous fumes ouïs avec grande attention, chacun y 
ayant pris de bonne part ce qui fut par nous proposé, 
encore que les avis de tous n’y fussent semblables. 
Après notre départ de ladite assemblée, ledit sieur 
Prince dit qu'il nous falloit prier de leur faire voir les 
lettres qu’on nous avoit écrites de Bruxelles, ensem- 
ble notre réponse, et que la lecture pourroit servir à 
les instruire pour mieux délibérer sur cette affaire. 
Son opinion fut à l'instant suivie par quelques-uns, 
puis cette délibération sursise et remise à une autre 
fois. Il avoit été bien informé de ce que contenoient 
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lésdités lettres , et est certain que , si elles n’eussent 
été vues, l'assemblée en eût pris un grand dégoût, qui 
peut-être eût suffi pour rompre tout ; mais nous avions 
avisé dé leur dire, sans en faire la communication , À 
qu'ils se devoiént fier en nous de la conduite de cette 
affaire, et qu’on leur feroit voir tout lorsque nous se- 
rons bien éclaircis de l'intention des archiducs; aussi 
que leur rapporter, de moment à autre, les diffi- 
cultés qui se rencontrent , ne serviroit que pour ac- 
croître les divisions qui sont parmi eux, au lieu d’ap- 
_ porter quelque avancement en leurs affaires. Nous en 
averlimes à cette occasion quelques - uns d’entre 
eux pour leur faire sentir notre délibération , et dé- 
partir de cette demande , comme ils ont fait. 

Deux j jours après être sortis de leur assemblée , il 
fut aussi proposé de nous prier leur vouloir expliquer 
comme les archiducs entendent accorder et coucher 
cet article pour la liberté , et de leur donner paréïlle- 
ment tous les autres articles de la trèvé, ce que nous 
avôns fait traîner depuis lundi jusqu'au jour d'hier, 
qui est le neuvième après le départ de ce lieu du 
courrier envoyé de Bruxelles, par lequel nous avions 
écrit à M. le président Richardot , avec prière très- 
instante de nous envoyer iébotiie dans six jours au 
_ plus tard, comme il pouvoit faire, et qu’elle fût meil- 
 leure que la première, ou qu’il n'attendit rien de 
nous : toutefois rien n'en est encore venu. A moyen 
de quoi étant pressés avec très-grande instance par 
lesdits sieurs les Etats, nous fûmes en leur assemblée 
le jour d'hier, où après leur avoir donné l'écrit qui 
contient tous les articles de la trève, nommément 
celui de la liberté , ainsi que les archidués l'accordent 


“ 


: 
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sans y rien ajouter de plus, nous leur dîmes derechef 
quelques raisons, et particulièr ement celle-ci, que 
votre Majesté et Le roi d'Angleterre offrant de s’obli- 
ger pour la sûreté et garantie d’icelle trève dès le jour 
même qu'elle sera conclue et arrêtée , on doit espérer 
qu’elle seraratifiée et approuvée par le roi d’Espagne; 
et, quand il en feroit refus, que leurs affaires seroient 
toujours méliorées par ce:traité , en ce qu'ils auroient 
deux grands princes obligés à les secourir et assister 
ouvertement, et avec toutes leurs forces et moyens 
s'il étoit besoin ; au lieu qu'auparavant ils ne le fai- 
soient que par amitié, à couvert, et comme s’il ne 


leur eût été licite. Leur réponse a été de nous remer- 


cier du soin et de la peine que nous prenons pour eux, 
et qu'ils en délibéreroient comme l'importance de 
l'affaire le requiert. Nous envoyons à votre Majesté 
les articles d’icelle trève , qui ne sont du tout sem- 


-blables à ceux qui avoient été ci-devant envoyés à 


M. de Villeroy. Quant à la préface et à l’article qui 
concerne la liberté, y ayant bien peu de changement 
au surplus, nous eussions volontiers attendu l’autre 
réponse de Bruxelles, mais il n’y a pas eu moyen de 
retarder davantage ; puis on a pensé que, s'il vient 
quelque chose de meilleur du côté des archiducs , 


qu’on pourroit retourner à l'assemblée pour le leur 


dire, et qu'il sera peut-être encore lors reçu avec plus 


de fruit ; aussi bien leur faut-il huit ou dix jours pour 


en Lbérer 

Nous prévoyons bien qu'il y aura de réndl dis- 
putes en l'assemblée, pour les raisons contenues en 
nos dernières lettres à votre Majesté. Nous ne laisse- 
rons toutefois de continuer à y faire nos poursuites à 


ME : 
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l'accoutumée pour les persuader , au cas que nousné 
_recevions autre commandement d’elle. Si les archiducs 
eussent seulement fait ce que nous leur demandons à 
présent, qui est d’obliger le roi d’Espagne en vertu 
de la procuration qu’ils ont de lui, on pouvoit espérer 
de surmonter les autres difficultés, nonobstant les 
poursuites qu’on fait au contraire; mais se condui- 
sant comme ils font, encore que nous croyions que 
c’est malgré eux, et à cause des empêchemens qui 
viennent d'Espagne, nous n'osons promettre, sinon 
d'y faire tout notre devoir. Il est vrai que ce qui nous 
fait encore bien espérer du côté des Etats, est l'offre 
de la garantie que nous leur faisons valoir et consi= 
dérer, en y joignant l'autorité et créance que votre 
Majesté a ici, ensemble la défiance en laquelle ils sont 
de n'être point secourus s'ils renouvellent la A 
si ne se laisseront-ils vaincre de cette facon qu'avec 
très-grande difficulté et à regret, et y aura toujours 
beaucoup de doute jusqu’à ce que tout soit fait. Aussi 
ne sauroit-on dire, quand ils se voudroient opiniâ- 
trer, que ce fût avec raison ; et toutefois nous ne fai- 
sons rien contre le devoir de. les presser , car si le roi 
d'Espagne fait difficulté de ratifier cette trève, la ga- 
rantie qu'on leur offre les. aura fortifiés au lieu de les 
affoiblir. 
Mais si votre Majesté en juge autrement, et qu ‘elle 
nous commande de ne la point faciliter au cas que le 
roi d'Espagne n’y soit obligé , nous nous servirons de 
toutes opportunités pour leur faire prendre le conseil 
de la rejeter. Nous envoyons à M. le président Ri- 
chardot la copie ‘des articles susdits, et lui mandons 
néanmoins qu'on n'en doit rien espérer s'ils ne font, 
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de leur côté ce dont ils ont été si souvent priés , et'Àt : 
quoi nous n° avions pas estimé pouvoir jamais réduire 


les Etats ; tant s’en faut que nous ayons cru de le faire’ 


pour ce ué ils offrent à présent. Îl'est vrai que c'est’ 
parler à des personnes qui n’ont, comme il semble , 
le pouvoir de faire ce que nous désirons d’eux ; il faut” 
qu'il vienne d’Espagne, où encore ils craignent la 
rupture, ainsi qu’on le peut juger par plusieurs grandes 
conjectures. Ils ne laissent pas de se rendre difficiles 
à tout, soit par vanité et pour ne pouvoir vaincre leur 
driboih ou , qui seroit pis ; pour espérer qu'en tirant 
ce traité en longueur les Etats n'auront eu le moyen 
de pourvoir à leurs affaires à temps, et qu'étant aussi 
peu assurés du secours de leurs amis , ils seront con- 
traints de recevoir la trève pour dada prochaine ;- 
qu leur seroit beaucoup plus avantageuse que celle: 
qu'on prétend faire à présent. Nous n’omettrons rien 
de notre côté pour éviter cet inconvénient et la rup- 
ture aussi, en attendant les commandemens de votre: 
Majesté sur plusieurs de nos lettres. Et cependant 
nous prions Dieu, Sire, qu'il lui donne, et à sa 
royale famille, tout heur et. PÉOSpérIté: 

De La Haye, ce vingt et unième d'octobre 1608. 

Et plus bas est écrit : Sire, dépuis avoir écrit à 
votre Majesté la précédente léitre , le courrier ést. 
venu de Bruxelles, qui a apporté ait lettres de M. le. 
président Richardot, adressées aux députés d’Angle- 
terre et d'Allemagne comme à nous , par l’une des- 
quelles il persiste à son premier avis, et nous prie de 
le faire apétouver aux États, où bien, s'ils en font ? 
refus , qu’on essaie à leur persuader d'attendre la ve- 


nue du courrier à par l'autre les archiducs ! 
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: consentent de traiter, tant en leurs noms que du roi 


d'Espagne , nous priantméanmoins de ne déclarer ce 
dernier avis qu’à toute extrémité ; mais nous avons 
estimé que nous devions aller aujourd’hui même en 
l'assemblée générale pour les-en avertir , afin de faire 
cesser les disputes qui pourroient naître parmi eux 
sur la présentation des précédens articles , et faire finir 
plus tôt cette affaire, que la longueur empire tous les 
jours. Ceux qui désirent la trève en ont été fort aises, 
jugeant que cette dernière déclaration fera cesser 
‘beaucoup de difficultés, çe que nous croyons être 
véritable, et en espérons mieux du succès de cette 
affaire, sans toutefois vouloir assurer de rien jusqu'a 
bout , à cause des grandes pratiques qu’on fait au con- 
traire, et que chacun est obstiné à faire suivre son 
“avis. Nous y ferons ce qui sera de notre devoir et de 
voscommandemens. Bien pouvons-nous assurer votre 
Majesté, si le succès en est tel qu’elle nous a com- 
mandé de le poursuivre, que le gré lui en sera en- 
tièrement dû , dont toutefois si les uns sont contens 
les autres seront mal édifiés ; mais enfin chacun s’en 
louera , et les Etats tous ensemble en recevront le 
profit s'ils sont sages et se conduisent bien à l'avenir. 
C'est du même jour vingt et unième sur le soir. 


F Vos, etc. . P. Jeans et Russy. 


Lettre dudit sieur Jeannin à M. de PF. illeror , dudit jour 
vingt et unième d'octobre 1608. 


} 


Monsieur ; Vous aurez maintenant recu les lettres 
- que nous avons écrites par le sieur de Thurieres, 
puis par le sieur de Sarroques, auxquelles nous ajou- 
tons par le sieur de Monceaux tout ce qui s’est passé 


L 
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| ndepnis les pr écédentes. J'ai aussi reçu les vôtres der- 
nières qui sont du troisième de ce mois. Vous juge- 
rez , monsieur , que du côté des Espagnols on recule 
plutôt que d'avancer , car M. le président Richardot 
avoit une fois consenti de joindre notre écrit avec 
la première trève pour assurer la liberté, qui étoit 
à dire d'obliger le roi d'Espagne, car notre écrit 
le contient ainsi. Or ils en font refus à présent. Il 
ÿ a aujourd'hui dix jours que le courrier qui nous 
avoit apporté les lettres dudit sieur président partit 
d'ici avec notre réponse ; par laquelle il étoit prié et 
requis très-instamment de le renvoyer dans Six 
jours, comme il le pouvoit faire, ‘et La ce fût avec 
une meilleure réponse que la première; mais rien 
n’est venu depuis , et vois bien qu'ils ont recours aux 
artifices et longueurs pour ne pouvoir rien obtenir 
d'Espagne, ou bien pour gagner la fin de l’année, et 
contraindre les Etats, qui seront lors mal préparés et 
peu assurés de leurs amis , faire la trève pour l'année 
prochaine ; et ce danger est fort à craindre et difficile 
à évitér si les Espagnols ne s'avancent pour donner ce 
qu'on leur demande , afin d’induire les Etats d'accep- 
ter cette longue trève , ou bien qu'eux ne se con- 
tentent de latrève, ainsi qu'elle est contenue ès articles 
par nous présentés , ce que je n'espère. Aussi est-il. 
ne juste de presser les premiers, et néanmoins qui 
s pourra vaincre , encore semble-t-il meilleur, 
puisque les dépatés Vnalétern offrent d’obliger leur 
maître à la garantie de cette trève avec Sa Majesté, 


de les y induire par bons moyens si on peut, que de”. 


laisser tomber les affaires au péril de cette trève pour 
un an; Car il y a bien apparence que le roi d'Espagne, 
20. 
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pour lequel les archidues se font forts , n’osera refuser 
de la ratifier crainte d’avoir trois ennemis ensemble 
pour un; ainsi les Etatsm’y auroient aucun intérêt : 

. mais je ne pense pas qu'ils y consentent , et noùs de- 
vons être retenus, pource qu’en ceci ils ont la raison 
pour eux. 

Les partialités continuent mue avec pere 
véhémence.M. le prince Maurice, et ce qui dépend 
de lui, n’omét rien pour faire suivre son avis. J'use 
‘de même diligence avec ceux qui favorisent notre 

_opinion , ou avec paroles et écrits en l'assemblée gé- 
nérale , qui y ont Joujours été très-bien recus. Il y a # 
trois où quatre jours qu'un messager demeurant en ce 
lieu , homme qui est reconnu pour être fort simple : 
trouva, bien matin à la porte de sa maison , ainsi qu’il 

. vouloit sortir d'icelle, trois lettres bien tache A 

écrites en langage flamand ; l’ane s’adressoit à l’assem- 

blée de Hollande , l’autre aux Etats-Généraux , et la 
troisième à un bourgmestre de la ville d'Amsterdam, 
qui est lun des députés d'icelle ville en l'assemblée 
générale des Etats. Par toutes les trois , la trève est 
condamnée comme proposition. faite par l'invention 
et artifice des énnemis. M. de Barneveldt y est fort 
taxé, comme s’il procédoit trop animeusement pour 
la faire recevoir , et usoit pour y parvenir de quel- 
ques mauvaises pratiques, et contient encore cét écrit 
qu'il le faut tuer. Il y a aussi de mauvais propos 
contre le greffier Aërsens. Ces trois lettres furent por- 
tées en l'assemblée des Etats et lues, où M. Barne- 

s veldt fit entendre quelle a été sa conduite depuis le. 
temps qu'il est employé ès aflaires publiques, et qu ïl 
voyoit bien Le si qu'il prend * ag servir soñ pays 


- 
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n'être agréable à un chacun, ainsi les prioit de l’en 
vouloir dispenser pour l'avenir , etluipermettre de se 
retirer en sa maison. Il sortit là-dessus de l'assemblée, 
où , l'affaire mise en délibération , chacun parla de lui 
avec honneur et respect, et comme d’un ministre très- 
utile et capable ; et particulièrement tous les ge 
de la province de Hollande dirent tous d’une même 

voix qu'illes avoit très-bien servis, et qu’il falloit 
députer vers lui cinq personnes de leur corps pour le 
prier de retourner et continuer à faire sa charge: ce 
qui fut à l'instant exécuté , et lui rappelé et recu avec 

- * le contentement de tous; au moins ceux qui avoient 
autre sentiment le dissimulèrent , et le prince Mau- 
rice même dit qu'il falloit faire pendre l’auteur de ces 
lettres. On ordonna encore qu'il en seroit informé, 
en sorte que ce qu’on ayoit pensé faire à sa ruine est 
tourné à son honneur, et a affermi son autorité. 

Je juge fort à propos de faire cesser la haine que le : 
prince Maurice lui porte , et le mécontentement qu'il 
a de Jui, qui ne provient d’ailleurs que de ce qu'il 
est dut contraire au sien jet qu'il a plus de créance 
pour se faire suivre. C'est bien aussi mon intention 
de lentreprendre si l'affaire que nous traitons étoit 
achevée ; autrement, eux pat divers chemins, 
tout iroit en confusion ici, et ny a mal au préjudice 
de cet Etat et de leurs amis qui ne fût arrivé à cette 
occasion ; mais d'y mettre la main plus-tôt séroit inu- 
Hill dns. sinon que le sieur Barneveldt se veuille 

_ ranger du tout à son avis; et aider de tout son pou- 
voir à le faire suivre ; et.ce n’est pas ce qui nous est 
commandé: J'estime même, la trève étant faite, qu'on 
doit fortifier l'autorité: du prince Maurice, au cas 


310 NÉGOCIATIONS 

qu'on le puisse disposer.du tout à ce qui est du ser- 

vice et contentement de Sa Majesté, comme je l’espère : 

‘et me semble ce conseil être du tout nécessaire pour 

plusieurs bonnes considérations dont il sera assez à 

temps de discourir à mon retour, même si les projets 

_ de la séparation et alliances dont j'ai ouï parler étant 

vers vous sont du tout rompus, et de joindre aussi 

le sieur Barneveldt avec lui pour le servir en toutes 

bonnes occasions. Il n’y a rien que ne puissions espérer 

ici si on s’y conduit bien etide loin, comme il faut ès 

desseins d'importance; il sera néanmoins bien requis 

que j'aie quelque lumière des intentions du Roi, sort ‘4 

” tout avant que je parte , afin que je règle ma conduite 

suivant ses commandemens. Vous m'écrivez, par vos 

lettres du troisième, que les archiducs craignent que 

le Roi ne fasse alliance avec les Etats , non seulement 

durant la trève, mais perpétuelle, comme les tenant 

du tout libres; c’est bien ce que lesdits sieurs des Etats 

désirent, et néanmoins aucuns le mettent en avant 

en mauvaise intention , estimant que Sa Majesté ne 

la voudra faire que pour le temps de ladite trèveg 

et que ce refus leur servira de prétexte pour rejeter 

la trève , quand ils remontreront qu'à la fin d'icelle 

ils sont en danger d'être sans amis À causé des al: 4 

liances que le roi d'Espagne pratique, qui ne ae ne 

être qu à leur dommage. 
Or j'avois prévu cette objection , et y ai répondu 

par l'écrit que je vous envoie , lequel est maintenant 

ès mains d’un chacun , et vous peux assurér qu'il a 

profité, par lequel je ‘fie connoître, et avec bonne 

raison , que les mêmes considérations d'Etat et d'in: 

térêt qui ont mû les princes leursfämis à les secourir, 
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dureront encore lors, par ainsi qu'ils en doivent at- 
tendre la ême assistance , d'autant que cet intérêt | 
va toujours devant tous autres respects, devoirs et 
obligations. Les gens sages en jugent bien ainsi , etse 
contentent de notre réponse : ét à la vérité, une ligue 
avec-eux pour toujours dès à présent donneroit juste 

. sujet au roi d'Espagne de nous faire la guerre dès au- 
jourd’hui, sans attendre la fin de ladite trève , pource 
que s’obliger à les secourir quand la trèvé sera finié , 
est en effet se déclarer ennemi au même temps que 
l'on fait cette déclaratioñ. Or si cet inconvénient 

me, à arrivoit, nous les ferions jouir d’un bon et assuré 
répos pour dix ans, sans qu'ils fussent tenus de s’én- 
brouiller à notre guerre, seulement de nous donner 
un secours de quatre ou cinq mille hommes , lesquels 
ne peuvent être de grande. considération en une 
guerre de, telle importance. Je tiens néanmoins que 
si Sa Majesté le désire, ceux-ci l’auront bien agréable : 
et le recevront à grandé obligation; au moins j'en 
juge ainsi par la raison , ét y ferai d’afféction et soi- 
gueusement ce qui me sera coimandé. Mais qui vou- 
droit prendre ce conseil, t ne craindroit poinL d’en- 
trer en guerre avec l’'Espagné, il vaudroit mieux 
laisser la guerre ici ; afin d'êtré déux ensemble contre 
un ; c'est ce que je vous peux mander. Je prie Dieu, 
Mons qu'il vous donne en parfaite. santé très- 
_ longue et heureuse vie. 
De La Haye, ce vingt et unième jour d'octobre 1668. 
- Votre, etc. P. JEANNIN. 
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Lettre dudit sieur Jetnril à M. le duc de Sulh fi “dudit j jen 


pire et unième octobre 4608, POST. F 
| 


Monet j'ai Lédiouté déré que Fr Roi fût in- 


formé au vrai de l’état des affaires de ce pays, et 1 
J'ai fait aussi du passé fidèlement et sans rien dé- 


guiser, mais non peut-être au goût de ceùx qui, 
étant d'avis contraire à la poursuite que je faisois au 
‘nom de Sa Majesté , ont recherché de moi une dissimu- 
‘lation et apparence de devôir, au lieu des vrais effets 


d’un homme de bien , qui n’est content de soi-même” | 


sil ne fait rériensenadt et à bon escient ce qui lui 
“est commandé: On a représenté par delà, au nom de 


: M. le prince Maurice, qui se perdra plutôt, et tous ses 
‘amis, que de consentir que la trève , aux conditions 


contenues en notre écrit, soit jamais reçue , que la 
province entière de Zélande suivra son avis; que de 
toutes les villes de Hollande, dont il y en a dix-huit 
-qui ont droit de suffrage, il n'yena que trois qui l’ap- 
“prouvent avec la noblesse qui a une voix; que & 
deux provinces, jointes ensemble , contraindront les 
autres de faire ce qu'il leur plaira , veuillent ou non. 
‘Ilest certain queleditsieur prince, et cenx avec les- 


quels ila quelque créance, font tout ce qu Altpeuvent 


“pourinduire la Helande à prendrecetavis; mais on n’a 


pas opinion qu'elle s’y veuille ranger , ou les volontés 


-Changeront bien aux députés qui sont maintenant en 


l'assemblée’: on croit au contraire qu'elle se joinidra 


à l'avis des’ cinq provinces, et que la Zélande, qui 
se {verra seule > Sera ‘contrainte d'y retourner , et est 
déjà délibérée de le faire au cas qu'ils ne puise in- 


de 
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duire la Hollande à embrasser leur avis : on dix ou 
douze jours'au plus nous en éclaircifont; et s’il avient 
que la Hollande suive l'avis du sieur Prince, le meil- 
leur: sera que l’on fasse, avec l'autorité de Sa Ma- 
jesté ; que les autres s’ y conjoignent pour éviter une. 

division qui seroit cause de leur ruine, ce qu’on peut 
_ faire si dextrement que le Roi ne sera pourtant tenu 
auteur de la rupture. Mais aussi, au contraire si la Hol- 
lande veut la trèvé comme font les cinq provinces en- 
tières , il.est certain qu'ils ne souffriront jamais que 
la Zélande seule leur donne la loi; car il y a déjà une 
“si grande émulation entre ces deux provinces de Hol- 
lande et Zélande, que la première , qui est la plus puis- 
sante, ne souffre rien qui lui puisse ôter la préémi- 
nence qu’elle a per dessus toutes les autres. Aussi est- 
on bien averti qu’en ce cas la Zélande se rendra, et 
ne restera par ce moyen que ‘M. le prince Maurice, 
‘qui: est sage et fort homme de bien, par.aïnsi saura 
bien considérer que les forces des deux rois n'étant 
à.sa dévotion, et non plus celles du pays ‘qui dé- 
pendent du corps de l'Etat , il ne pourroit _entre- 
prendre de s'opposer à la résolution générale sans 
faire du mal à son pays, et se mettre en danger d’une 
ruine certaine et inévitable. La disposition de l’état 
des affaires est telle que je vous le mande; chacun 
soutiendra son opinion sans se laisser vaincre jusques 
à l'extrémité; mais enfin cette division ne semble pas 
devoir tomber en faction, y ayant plus d'apparence, 
en-discourant de l'avenir avec raison, qu’elle finira 
par la résolution générile qu'on doit prendre qu'au- 
trement: Pour moi, si j'ai aidé à fortifier l'affection et 
le parti de ceux qui.ont voulu la trève ;.jai fait ce 
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qui m'a été commandé, et vous le savez , monsieur; 
mieux que personne. La vérité est aussi que ce parti 
étoit autrefois si universellementapprouvé, qu'y con-. 
tredire étoitun grand blâme en cet Etat ; mais la mau- 
vaise conduite des Espagnols, les longuéurs et arte. 
fices dont ils ont usé, ét la haine qu’on leur porte à 


présent, ont plutôt fortifié l'autre que les poursuite | 


de M. le prince Maurice ; et si en cette disposition le 
Roi y eût ajouté son autorité avec l'offre d’un bon se- 
cours, il y a apparence, ou plutôt je tiens pour certain 
qu'il les eût emportés. Mais je vous ai toujours oui 
dire, et votre avis me semble très-bon, que donner 
son argent et mettre notre Etat en péril, sans espé- 


rance d’autre profit que de faire durer la guerre ici, * 


n'est pas sagesse , ainsi qu'il y faut mettre la paix, on 
s'y jeter plus avant. C’est à Sa Majesté de commander 
ce qu'il lui plaît, et j'y obéirai avec soin, fidélité 
et diligence , et prierai Diea , monsieur , qu'il vous 
donne en parfaite santé très-longue et heureuse vie. 
De La Haye, ce and et unième d'octobre 1608. 
Votre , etc. | FORCE 3 Jeans. 


Autre lettre dudit sietr Jeannin à M. de P illeroy sel 
vingt-deuxième dudit mois d'octobre 1608. 

# ll : à Li #! 
MowsrEur , lé courrier Picault arriva en ce lieu 
le vingtième de ce mois, à la nuit, et j'avois déjà 
écrit lors les lettres que vous recevrez par le sieur 
de Monceaux , lequel je retins le lendemain pour voir 
ce que vous m'écriviez en chiffre, afin d'y faire 
prompte réponse S'il étoit besoin, comme-j'ai jugé- 
après l'avoir vue, vous pouvant dire qu’elles m'ont 


- 


[ 
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étonné , quand | j'ai reconnu que vous ajoutez par 
delà plus de foi à ce que le sieur Lambert vous a 
dit qu'à ce que je vous ai si souvent écrit de l’état 
des affaires de ce pays ; car j'ai toujours averti le Roi 
au vrai, et sans lui rien déguiser de tout ce qui se 
_passoit ici, et, je le répète encore, qu’il y acinq pro- 
vinces entières qui veulent la trève, dont les voix 
sont comptées ès délibérations publiques, et n’est si 
aisé de les forcer qu’on vous fait accroire; que de 
dix-huit villes qui ont droit de suffrage en la pro- 
vince de Hollande , il y en a douze qui l'approuvent 
dès à présent, comme fait la noblesse dudit pays, 
laquelle à pareillement une voix. Ainsi il y a plus 
de raison d'espérer qu'ils attireront les autres villes 
à eux, que de croire qu'ils se changent; au moins 
le sieur de Barneveldt et quatre autres députés de 
diverses villes de cette même province, avec lesquels 
jen confère, en jugent ainsi, et je les ai toujours 
trouvés plus véritables que ce que M. le prince 
Maurice s’en promet de son côté. Quant à la Zélande, 
j'ai aussi mandé plusieurs fois qu’elle rejetoit du 
tout cette trève, et persévéreroit en son opiniâtreté 
le plus qu’elle pourroit, mais , la province de Hollande 
embrassant l'avis des cinq autres , on étoit bien averti 
qu enfin elle se joindroit à à l'avis commun. Ce sont 
conjectures dont on ne peut rien assurer , mais bien 
| dire qu'elles sont fondées en meilleures raisons-que 
west Vavis contraire; et croyez, monsieur, que ce 
qu’a dit Lambert par delà, du pouvoir et de la réso- 
lution du prince Maurice , pour diviser plutôt cet 
Etat et s’envelopper en sa ruine que de consentir. 
à la trève, ne sont que vaines menaces pour étonner ; 
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mais en effet il est trop sage et trop homme de bien 


_ pour se précipiter à de si mauvais et dangereux con- 


seils. J'y ajoute encore qu'il est trop foible pour l'oser | 
entreprendre , si Sa Majesté ne veut favoriser ou- 

vertement ses desseins; car pour le roi d'Angleterre; 
qui a été sondé, il est du tout résolu à la trève ; et 1 
ses ministres y vont maintenant si avant, que nous î 
avons peine de les arrêter. Si Sa Majesté en fait autant, 

il n’y a province ni ville même qui le veuillesuivre; 
et qui juge autrement de ce que dessus, il ne connoît 
ni le prince Maurice ni les gens à qui il a affaire. Il n’y 
a que le Roi seul, avec les serviteurs qu'on lui a 
acquis ici, et l'autorité que ses mérites et bienfaits 
lui donnent envers l'Etat , qui puisse faire recevoir 
ou rejeter la trève; encore osé-je dire, et est très- 
véritable , que le premier lui est plus aisé, et qu'il 
sera aussi embrassé avec plus de contentement que : 
l'autre; et néanmoins , s’il le veut, en joignant avec 
le prince Maurice ceux qui lui font tête, et ont été 


suivis du plus grand nombre | ot ici; > Où _ paré | 


roit espérer. | VAR En 
* Que Sa Majesté considère donc, sans se tromper 


au fait, qu'il y a diversité d'opinions, et que per- 


sonne ne se rendra qu’à toute extrémité ; au moyen 
de quoi, si la division doit avenirsur la nés Brin qu'il 
faut prendre , qu’elle est autant à craindre rentrant 
en guerre que si on fait la trève, et qu'il sera toujours 
plus louable, en ce doute, de choisir le parti qui 
semble les devoir mettre en repos que celui des 
‘armes : puis s’il ayient, la résolution étant prise de 
la trève selon l'avis et la poursuite de Sa” Majesté , 

qu'on s’aperçoive de Line ss dangereuse division en 
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l'Etat à cette occasion, il lui sera plus aisé lors de leur 
_ faire prendre ætous le conseil de la guerre pour éviter 
ce mal, que non pas à présent qu'ils sont portés avec. 
violence à ce désir du repos, et se promettent que les 
plus difficiles s’y joindront à la fin ; elle le feroit aussi 
sans blâme, d'autant que sa conduite passée la ga- 
rantiroit de tout mauvais soupçon; au lieu que si 
elle montroit d’incliner maintenant à la guerre, on 
en pourroit faire un jugement tout contraire, et outre 

ce seroit même à craindre qu'il ne lobtint » Sinon 
que Sa Majesté s’y voulût opposer ouvertement, sans 
se soucier d’être tenu pour auteur de la guerre; au 
lieu que prenant ce conseil de l’autre façon, il y 
pourroit condescendre. De se désister aussi de la 
poursuite qu’on à faite de la part de Sa Majesté pour 
obtenir cette trève, où bien de poursuivre si molle- 
ment , qu'avec les bi éd qu’ on fera tenir au retour 
de Lambert on-puisse présumer que Sa Majesté ait 
changé de volonté, cette conduite ne nous féra ac- 
quérir la grâce ni des uns ni des autres, et si elle. 
offensera les Espagnols , sans qu'il en avienne autre 
chose, sinon que, sur la diversité des opinions de faire 
la trève ou de la rejeter, ceux qui sont d’avis de la 
faire. ne, tomberont jamais tous à l'avis des autres, 
mais diront qu’ikfaut envoyer vers les deux rois pour 
savoir leuravis, et, en cas de guerre, le secours qu’on 
en peut espérer: Or le temps est si court , que n'étant 
point préparés à à la guerre, et peu assurés du secours 
de leurs amis, ils prendront sans doute, et comme 
par force et nécessité, le conseil de filé la trève 
pour l’année prochaine , qui sera cause d’autres in- 
convéniens, et néanmoins de ce bien, je le nomme 
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ainsi si le Roi désire toujours de mettre le repos en 


| ce pays, que la moitié des gens de guerre étant li- 
_ cenciés, M. le prince Maurice sera le plus foible, et : 


par ainsi plus retenu pour ne se jeter en quelque 
dessein précipité contre le général du pays. Je suis 
obligé de parler librement , autrement je trahirois 
mon maître. Qu'il prenne donc sa résolution sur la . 
vérité du fait, puis qu'il commande ses intentions, » 
et prenne, s’il luiplaît, cette assurance de ma foi , 
que je ne lui déguise rien , que j'ai pris aussi la peine 
de m'instruire , et que Dieu m’a donné quelque juge- 

ment pour discerner le bien et le mal qui est en-celte 


affaire, après y avoir travaillé avec tant de soin et 


d’aflection par un si long temps; pour n'être pas ai- 
sément trompé. Je ferai néanmoins fidèlement tout 
ce qui me sera commandé dépendant de mon pouvoir. 
Elle se peut souvenir que personne ne lui à jamais 
parlé plus à l'avantage de M. le prince Maurice que 
moi , et que je l'ai toujours excité d'accroître son au- 
torité en ce lieu , eomme je fais encore, pourvu. qu il 
veuille demeurer son serviteur , et suivre plutôt ses 
commandemens que sa volonté; mais je ne saurois 
adhérer à son opinion, pource que je sais bien qu'il 
ne peut pas ce qui: désire, et qu'il est trop sage pour 
vouloir entreprendre ce qu'il juge hien devoir être 
cause de sa ruine, non dé son avancement. 

: Nous verrons dans dix ou douze jours s'il doit.être 
suivi Comme il prétend ; car, dans ce temps-là, au 
plus tard, la province de Hollande aura pris sa réso= 
lütion , et lors, s’il est besoin, on aura assez dé loisir 
pour prendre nouveau conseil , et ne sera jamais Sa 
Majesté blâmée “avoir essayé de faire cette trève, 
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encore que cela n’ait succédé, mais bien si elle avoit 
pris un avis contraire sans en venir à bout. Sont 
bien aussi d’impudens mensonges d’avoir dit que 
je suis mal ici, car je vous peux assurer avec vérité 
que personne de ma qualité, envoyée pour même 
charge , n’y fut jamais mieux vue, ni plus respectée 
-et honorée: vous me permettrez , s’il vous plaît, de 
-le dire, puisqu'il sert à me justifier contre telles ca- 
lomnies. Aussi dit-on tous les jours, si mes conseils 
eussent été suivis quand l'agréation sur laquelle 
on a traité fut envoyée, qu'on ne seroit pas en la 
peine en laquelle on est à présent, comme il est vrai; 
car je conseillois lors, avec véhémence , qu’on mît par, 
écrit les trois articles sans lesquels on ne vouloit. 
traiter ; à savoir , celui de la liberté en la forme qu'il 
convient, du commerce des Indes , et de demeurer 
saisi de ce que les Etats tiennent , pour les envoyer 
par deux PO de qualité aux archiducs, avec 
résolution qu’on ne voulait entrer en conférence s'ils 
n’étoient consentis, et que pour les autres on en trai- 
teroit. Il est bien vrai que ceux qui se sont toujours 
opposés à notre poursuite, me voudroient bien voir 
hors d'ici, et qu'ils penseroïent en avoir meiïlleur 
marché ; mais je sais bien aussi que personne ne peut 
apporter plus d'affectionetde fidélité à y faire le service 
de Sa Majesté que je ferai, et que je me saurai bien 
rendre agréable à à eux rh il me sera commandé de 
suivre leur avis ; car C’est la nature de la chose qui 
les offense et ce que je fais, ce qui est de mon de- 
voir, non ma personne; et d'en douter maintenant 
quand je suis presque au bout du travail, ou de vou- 
loir commettre la charge à un autre, sous prétexte de 
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la plainte et des propos de ce gentil son snt 


seroit me faire un tort et affront que je n’ai pas mérité, 
et que je souffrirois avec un extrême regret et dé- 
plaisir. Je n’ai failli ni en devoir ni en conduite, et 
suis trop bien instruit de cette affaire pour croire qu'un 


autre, quel qu'il soit, y puisse mieux faire que moi. 
Je ne crois non plus que M. le prince Maurice lui 


ait donné charge de m’embrouiller en cette affaire, 
car il me communiqüa le voyage et ses lettres, et je 
ne l'en dissuadai pas aussi, estimant qu'après être 


instruit de la volonté du Roi par personne confi- 


_ dente, il sy conformeroit , comme il eût fait sans 
doute qui lui eût écrit en bons termes, et parlé 
fermement à ce discoureur ; ‘mais si on l’a flatté tout . 
sera gâté. ; 

C’est aussi une ta menterie ce qu'il a à dit le: 


prince Maurice pouvoir faire la guerre cinquante ans 


des forces de l'Etat, sans l'assistance du Roï; car il m'a 


dit souvent, en présence de M. de Russy et de ma- 
dame la princesse d'Orange, que sans secours étranger 
ils sont perdus , et ne tient autre langage, sinon de-: 


puis deux ou trois mois, pour jeter ces gens-ci à la 
guerre , leur faisant cependant croire sous main qui ‘ils 
seront encore plus puissamment assistés que du passé. : 
I n’est non plus vrai que la province de Zélande lui 
ait dit ‘en passant qu'ils se jetteront plutôt. ès mains 


du roi d'Angleterre que d'accepter cette trève. : 


M. Maldrée le peut bien avoir dit, mais il y a grande 


différence entre son avis et celui de la province. 


Je ne peux aussi croire que madame la princesse: 
d'Orange lui ait dit que sans la proposition de la trève. 
on eût déjà levé les bannières de France en.ce pays, 
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car elle sait bien qu'à mon retour de France je dis 
au prince Maurice, en sa présence, et de M. lé 
comte Guillaume et de M. de Russy, que. s’il falloit : 
rentrer en guerre, il n'étoit pas raisonnable que Sa 
Majesté y mÎtson argent et ses Etats en péril pour n'y 
rien gagner, lui proposant même qu'il les faudroit 
faire devenir français du tout; mais il me répondit. 
qu'il n'étoit pas temps d’en parler lors, et qui le fe- 
roit, cela avanceroit la paix ou la trève, et les feroit 
plutôt devenir espagnols que français. Elle sait bien 
encore que, pour rendre odieux M. de Barneveldt, 
on dit que lui, soupçonné auparavant par ses enne- 
mis, d'être anglais, puis d'être espagnol, étoit ca- 
lomnié maintenant pour être devenu français , et que 
je le pratique à ce dessein, et pour autoriser le Roi 
en ce pays, non pour la trève, à quoi il n’est pas 
besoin d'essayer à le disposer, n’y étant déjà que 
trop enclin; qu’on y ajoute encore Sa Majesté avoir 
retenu le fils à son service pour obliger davantage le 
père, et diroient pis s'ils pouvoient. Et encore que 
je sache bien d’où viennent tous ces mensonges, 
comme fait aussi madame la princesse d'Orange, je 
n’en ai rien voulu écrire , pour ne me brouiller mal 
avec personne, non plus que des lettres et avis 
qu’on recoit souvent ici de personnes de qualité, 
que je sais bien n'être pas contentes. 

Je dissimule.et souffre, tout allant le droit chemin, 


pour servir mon maître, et ne me sers du sieur de 


Barneyeldt, sinon pource que je le reconnois affec- 
lionné à ce que nous désirons, comme aussi au ser- 
vice et contentement de Sa Majesté, qu'il voit être 
conjoint au bien de son pays, et qu'en effet c’est celui 
T1 | | DT 
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qui a plus de créance pour se faire suivre, comme 
vous le connoîtrez encore par ma précédénte lettre. 
Je ne sais pareïllement comme il a osé dire que, sans 
la proposition de cette trève , toutes les provirices 
étoient disposées à rentrer ensemble et d’une même 
volonté à là guerre; car je vous peux assurer queleur 
résolution étoit d'envoyer aux deux rois, pour savoir : | 
leur avis et le sécours qu ‘ils en pouvoient espérer 
avant que rompre, et retourner plutôt enfin à cette 
trève d’un an; que de franchir le saut sans avoir 
“autre assurance de leurs : amis. Et si vous voulez vous à 
souvenir , monsieur, des choses selon qu'elles vous  : 
ont été représentées , je suis certain que vous ei 
ferez le même jugement. | 
Croyez que tous ces discours ne sont que pures 
menteries , et qu'il n’y a rien qui puisse faire ral à 
cet Etat que la mauvaise disposition en laquelle 
on tient M. le prince Maurice contré son naturel qui 
est modéré, sage et éloigné dé tout mauvais artifice: 
Mais s’il ést vrai, Comme on prétend, que la pro- 
vince de Hollande soit de son avis , il ne lui est pas 
“besoin de recourir à des moyens extraordinaires pour 
se faire suivre , comme le contraire étant, il s’en doit 
abstenir. Aussi crois-je qu'il en usera ainsi; l’hon- 
neur et le profit de Sa Majesté, et le bien du pays, 
sera parcillement de réconcilier plutôt M. de Barñez 
veldt avec M. le prince Maurice , et le rendré son 
serviteur , que d'essayer à le ruiner, comme quel- 
ques-uns de ses ennemis, qui ont du pouvoir: près 
dudit prince, désirent el en recherchent tous les 
| jours les moyens. À quoi je penserois qu'il faüdroit 
travailler dès maintenant, si Sa Majesté changedit 
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d'avis, afin de se servir des deux ensemble; sinon 
faut attendre que la résolution soit pfise, autre: 


ment M. le prince Maurice ne le recevroit en 


grâce; sinon en faisant ce qu'il voudroit. Il n'y a 
aucune affection et passion en moi, que celle que Sa 
Majesté y a mise ; j'ai suivi jusques ici ses commande: 
mens , sans CRAN et faire seulement en appa- 
rence, non en effet, ce qui m'étoit commandé ; et si 
j'en eusse usé ainsi, j'eusse été fort honnête homme 
au gré de ceux qui me veulent calomnier. Qu'on mé 


. Commande maintenant le contraire , et on verra sijé 


ne serai pas bientôt en leurs hotnes' grâces , et s'ils 
ne publieront pas qu'il n’y a rien à désirer en mon 


P. JeANNIN. 
À La Haye, ce vingt-deurième d'octobre 1608. 


Lerre du Roi à messieurs Jeannin et de Russy sil 
. Vingt-troisième d'octobre, 1608. 


Mexsbéens Jeannin et de Russy, je ne veux rien 
ajouter, répondant à vos lettres du onzième dece mois, 
reçues le dix-septième , aux derniers commandemens 
que’ je vous ai faits par les miennes aussi du onzième 
dudit mois, dont a été porteur lé courrier Picault , 
que j éntends avoir été contraint de prendre de Calais 
le chemin de Bruges pour passer à l'Ecluse; car si les 
archiducs continuent à refuser de traiter pour le roi 
d’Espagne comme pour eux, puisque l’on sait qu'ils 
ont pouvoir de le faire, ou veulent prolonger davan- 
tage les’affaires , vous devez vous contenter de re- 


_ présenter fidèlement aux Etats leur dérnier mot, sans 
engager davantage mon nôm mi votre créance ét'in- 


EVER 
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dustrie à défendre ou faire approuver leur procédure; 
car, comme vous dites ,.ils barguignent et marchan- 


dent imprudemment , et peut-être imalicieusementet 


trop artificiéeusement, une formalité en une chose si 
importante qu'est. celle dont il s’agit. Mais si depuis 
ils vous ont permis d'offrir et accorder l’article de la 
liberté suivant votre proposition, ainsi que le sieur 
de Berny m'a écrit par ses lettres du dix-huitième , et 
qu'ils vous en ont avertis par courrier exprès , en €e 
cas vous continuerez à faire votre effort et devoir 


envers lesdits Etats, pour les disposer et faire résoudre . 


de s’en contenter ; car , certainement , je crois que ce 
sera leur bien, pourvu qu'ils s'y résolvent sans se di- 
viser, comme je désire grandement qu'il avienne, 
ensemble mon cousin le prince Maurice et ceux de sa 


maison , sans se laisser emporter à des conseils dé- 
sespérés , tels que les a proposés ici Lambert. Selon 


ce que je vous ai écrit par ledit Picault , j'ai voulu at- 
tendre le retour de mon cousin le duc de Sully, pour 
être servi de son avis sur la dépêche dudit Lambert 
devant que de le renvoyer, et verrez à présent, par 
le double de ma lettre audit prince ci - jointe, ce que 
j'ai avisé lui faire savoir tant sur la sienne que sur 
les propos que m'a tenus de sa part ledit Lambert. Je 
veux croire que ledit prince fera part de madite ré- 
ponse aux sieurs les Etats, car elle est faite pour eux 
comme pour lui. Dogs s’il en dispose autrement, 

je vous permets d’user de ladite copie ainsi que vous 
jugerez convenir au bien de mon service et à l’avan- 
cement de mes intentions, qui tendent toujours à pré- 
férer la trève à la guerre sur le pied que vous l'avez 
proposée, et en la forme que vous l'avez projetée, 
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pourvu que cela né les désunisse irréconciliablement ; 
car, quoi qu’ils fassent , et quelque parti qu’ils pren- 
nent , Si la division se met parmi eux, il ne leur en 
peut arriver que tout mal, et aurions occasion de leur 
reprocher leur mauvaise conduite, et que; par leur 
faute seule, leurs adversaires auront mieux employé 
leur temps et leur peine en recherchant ladite paix , 
et envoyant aussi vers moi don Pedro de Tolède, 
que moi mes conseils et mon argent, nonobstant la 
sincérité et bonne foi de laquelle j'y'ai i procédé par 
“votre ministère et autrement. , 

Un courrier venant d'Espagne passa par ici lundi 
vingtième de ce mois , allant en diligence en Flandre; 
peut-être a-t-1l été porteur de la finale volonté du 
roi d'Espagne sur ces affaires. S'il est ainsi, vous 
vous en apercevrez bientôt; et si, par le défaut et 
opiniâtreté des uns ou des autres, vous ne pouvez 
obtenir ladite trève et les mettre d'accord, vouë m’en 
avertirez en diligence , afin que je vous ordonne ce 
que vous aurez à faire. Cependant vous ne vous en- 
gagerez pas davantage aux délibérations desdits Etats 
ni des autres, car ce n’est pas la mienne d’épouser 
les conseils passionnés , ni de protéger une mauvaise 
cause. Au reste, je vous assure avoir toujours espéré 
et dit que la trève devoit être faite pour le moins 
pour douze ans, et n’ai jamais oui parler qu’elle dût 
être réduite à sept, que depuis la réception de votre 
dépêche du dernier du mois passé: ; par Où vous 
pouvez juger comment j'ai pu dire à temps audit don 
Pedro, et à l'ambassadeur Peckius, que cette dé- 
claration de liberté ne devoit durer que ledit temps 
et qu'il étoit raisonnable de l’exprimer ainsi pour en 
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donner l'avis en Espagne, ni même en Flandre ceiqu'a 
écrit le président Richardot. J'ai bien pu dire qu'é- 
tant l’article de ladite souveraineté conçu et écrit en 
la forme que vous l'avez écrit, que les deux parties 
trouveroient de quoi contenter leurs prétentions et 
espérances , pourvu que’ce mot de toujours n'y fût 


pas ajouté , lequel ; je n'ai jamais approuvé ; par où ils 


ont pu colliger « que j'entendois que ladite liberté de- 
voit expirer avec ladite trève ; et je sais que ledit don 
Pedro et Peckius en ont parlé en ce sens, et le nonce 
du Pape aussi. Mais je n'ai passé plus avant, et je 
sais bien comment je le dois expliquer quand il sera 
temps et nécessaire de le faire ;-et ne faut s'arrêter au 
dire de telles gens , ils font profit de tout , mais à mes 
actions qui auront toujours pour vrai but le bien de 
imes anciens alliés par préférence aux autres , même- 
* ment quand ils me donneront sujet de continuer à les 
affectionner , comme j'ai fait ci-devant. Je prie Dieu , 
messieurs Jéannin et de Russy, qu'il vous ait en sa 
sainte et digne garde. | 

Ecrit à PARA OIEAN le vingt-troisième jour d’oc- 
obre 1608, HENRY. 


\ Et plus bas, :  BRULART. 


|Lettre de M. de V. illeroy à M. Jeannin, dudit jour 


ve vingt+troïsième d'octobre 1608. 


Monsteur, nous avons reçu le seizième de ce mois 
vos lettres du premier et deuxième , et le dix“huitième 
celles du septième, un jour après l’arrivée du capitaine 
Sarroques, porteur des vôtres du onzième, .qui a 
été payé de son voyage. 11 nous semble que M. le 
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prince Maurice s'échappe plus qu'il ne doit; le Roi 
s’en plaint, et d'autant plus qu'il croit qu'il n'amen-. 
dera pas sà condition par cetle voié, pour le moins ne 
l’attirera-t-il de son côté en ce faisant. Vous verrez la 
lettre que le Roi écrit à M. le prince Maurice. M. de 
Sully en écrit une autre à madame la princesse d'O- 
range, qui est aussi verte que l’autre. Il blâme la 
conduite dudit prince Maurice autant que personne , 
et reconnoît, s’il ne change, qu'il perdra ces pro- 
vinces avec, sa réputation ; car il croit qu'il ne peut 
défendre la Hollande s’il laisse passer l’Yssel aux Es- 
pagnols, ce qu'il ne peut empêcher s’il est foible, 
comme il sera si Sa Majesté l’abandonne , et s’il.est 
cause de désunir le corps desdits Etats : ae qu xl 
faut craindre et empêcher par tous moyens 2 soit 
qu'ils fassent la trève ou rentrent en guerre. L'on 
| désire surtout que vous travailliez à.ce point, el s ‘ils 
sont si animés les uns contre les autres que vous ne 
puissiez venir à bout de les réconcilier et accorder a. 
avertissez-nous-en en diligence , afin que nous vous 
mandions ce que vous aurez à faire. Nous ne pouvons 
croire que M. Richardot ait perdu ou oublié l’instruc- 
tion qui a été trouvée par nonchalance; nous esti- 
mons plutôt qu'il l’a laissée exprès, car il est tenu 
pour plus artificieux que négligent. Elle peut servir à 
un effet et nuire À un autre; mais ici nous n’en fai- 
sons misé ni recette , car nous n’ignorions pas ce que 
noûs y avons appris ; qui est qu'ils n’ont pas grande 
envie que nous consérvions avec Jes Etats aucune 
créance; et ne faut aussi s’ébahir s'ils parlent de vous 
au fait de la religion, car de qui pouvoient-ils espé- 
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rer assistance en cela que de vous qui servez un Roi 
catholique, et qui êtes catholique ? Qui s'en scandalise 
qui voudra ; pour cela notre maître ne commandera 
et vous ne ferez aussi jamais chose qui ne soit bien- 
séant e et considérée comme elle doit être. C'est la 
coutume de ceux qui favorisent une mauvaise cause, 
comme il me semble que M. le prince Maurice fait à 
‘présent, de mettre toutes pièces en'œuvre à tort et à 
travers pour servir à son dessein: aussi ne parle-t-on 
que de faire périr le sieur Barneveldt et le sieur 
Aërsens fils avec son père. Ces propos ont été tenus 


-par Lambert trop légèrement et imprudemment, ainsi 


que je vous ai écrit par Picault, duquel nous dési- 
rons le retour pour pouvoir voir plus clair en ces 
affaires sur la contrariété que nous remarquons entre 
vos espérances et les beaux discours dudit Lambert. 
En tout cas il ne faut rien faire qui avantage l’Es- 
pagne sur les Etais , car je n'ai pas opinion que le 
voyage de don Pedro produise aucun eflet qui nous 
contente. Je prévois que sa négociation sera renvoyée 
au Pape pour se défaire dudit don Pedro, que nous 
avons enfin reconnu plus subtil que grossier, mais 
beaucoup plus glorieux que sage. 

Nous n'avons pas opinion que vous accordiez le 
prince Maurice avec le sieur Barneveldt, si ce der- 
nier ne cède tout à l’autre, car on nous dépeint le 
premier un homme très-entier en ses opinions: c’est 


pourquoi nous craignons d’être auteurs d’une résolu- 


tion qui allume un feu qui réduise en cendres et dé- 
truise tout-à-fait ce pays. Je vous prie d'y prendre 
garde , car, quelque sien que vous fassiez en confor 
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mité même des commandemens de Sa Majesté, s’il en 
arrive une désunion irréconciliable , l’action sera 
blâmée parce qu'il n’én arrivera que tout mal. Il 
n'y a point d'assurance aux Anglais; leurs gens parlent 
selon qu’ils connoissent l'humeur de ceux qui s’adres- 
sent à eux, remplissant le monde de mille menteries 
et diversités. Nous avions déjà ouï parler du mariage 
du prince de Galles avec la fille de l'électeur Palatin. 
M. le maréchal de Bouillon nous en avoit donné avis, 
mais nous n’y voyons pas encore grand fondement. 
Bien crois-je que si M. le prince Maurice pouvoit 
devenir maître absolu du pays où il est, que le roi 
d'Angleterre et ses suppôts lui feroïient la cour à bon 
escient, etne lui refuseroiént même l’aînée fille d’An- 
gleterre. Je crois davantage que ledit prince Maurice 
tourneroit son inclination de ce côté-là, plutôt que de 
celui de la France. Il faut prendre garde à tout, et 
même à cette union des gens d'Allemagne de la- 
quelle vous a entretenu le député de l'électeur Palatin; 
car elle s’avance tant qu’elle peut au préjudice de la 
personne et maison de l'Empereur; de quoi nous 
pouvons tirer d’un côté quelque avantage, mais du 
dommage de l’autre , à cause de la profession que font 
ceux-là, lesquels ne se confient à présent à Sa Majesté 
que modérément. L'assemblée de Gergeau s’est passée 
comme le Roi a désiré, par la bonne conduite de 
M. de Sully qui en est revenu depuis deux jours, et 
passe aujourd'hui à Paris. Le duc de Mantoue s'est 
trouvé si bien ici, et leurs Majestés ont eu sa com- 
pagnie si agréable, qu’il n’a pu partir plus tôt qu'au- 
jourd'hui ; et vous assure que leurs Majestés sont en 


1,90 
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très-bonne santé, en laquelle, je prie Dieu, mon- 
sieur , qu'il vous maintienne longues années. 

De Fontainebleau, ce vingt- troisième jour d’oc- 
tobre 1608. 

Votre, etc. DE NEUF VILLE. 

| f } , 
- ‘Autre lettre particulière dudit sieur de Villeroy audit sieur 
- Jeannin, dudit jour vingt-troisième d’octobre 1608. 


Monsieur, nous renvoyons Lambert ayec la ré- 
ponsedu Roi à la lettre de M. le prince Maurice qu'il 
nous a apportée , et aux propos qu'il a tenus au Roi 
de sa part, de laquelle nous vous envoyons copie 
dans le paquet de Sa Majesté qui s'adresse à vous et. 
à M. de Russy. Vous trouverez dans icelui aussi une . 
lettre de Sa Majesté à messieurs les Etats, dressée 
sur le projet que vous m'avez envoyé , accompagnée 
d’une lettre de Sa Majesté pour vouset M. de Russy, 
et une particulière de moi à vous écrite du dernier 
chiffre que je vous ai envoyé. Et j'ai voulu par celle- 
ci vous faire cet inventaire du contenu audit paquet, 
afin que vous.en fassiez la confrontation à l'ouverture | 
d'icelui, et que je sache si vous avez trouvé à dire 
quelque chose. C'est le sujet de la présente ,. à la- € 
quelle j’ajouterai derechef mes recommandations, et # 
demeurerai , monsieur , votre , etc. { 

DE NEUFVILLE. | 

À Fontainebleau, ce vingt-troisième d'octobre 1608. 


# 
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Lettre du Roï à messieurs lès Etats-Généraux des Provinces- 
Unies, du vingt-troisième d'octobre 1608. 


. Très-cuers et bons amis , alliés et confédérés , :en- 
voyant vers vous les sieurs Jeannin, feu Buzanval et 
de Russy, nous leur donnâmes des instructions si 
particulières de nos intentions et des conseils que 
nous leur commandions dé vous donner en vos af- 
faires, qu’il n’a pas été besoin d'y rien ajouter depuis; 
ét ayant encore mandé , il n'y a guères, ledit sieur 
Jeannin , nous lui avons dit derechef, pour l'entière 
confiance que nous avons en lui, tout ce que nous 
_estimions pouvoir servir au bien et conservation de 
votre Etat pour le vous faire entendre de notre part, 
et vous exhorter à prendre les conseils que nous ju- 
gions vous devoir être les plus utiles et assurés, dont 
nous savons.qu'il s'est fidèlement acquitté. Et néan- 
moins , pource que nous sommes bien informés 
qu'aucuns font courir des bruits sourds parmi vous, 
comme si nousdésirions autre chose que ce qu'il vous 
en a déclaré, nous avons bien voulu nous-mêmes le 
vous écrire, qui estqu'après avoir considérémürement 
l'état dé vos affaires, nous avons toujours approuvé, 
par l'avis des principaux de notre conseil, la résolu- 
tion que vous avez prise de vous-mêmes, et‘avant 
que nous y eussions pensé , de vous mettre :en repos 
par une bonne et perpétuelle paix si vous la pouviez 
obtenir avec la conservation de votre liberté, et en 
défaut d’icelle par une trève à longues années, pourvu 
aussi qu’elle fût traitée avec vous par les archiducs, 
tant en leurs noms que du roi d'Espagne , comme avec 
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Etats libres , selon qu’il est contenu en la première 
trève et par l'écrit qui vous a été depuis présenté de 
la part de nos députés, de ceux du roi de la Grande- 
Bretagne, notre bon frère , et des autres princes qui 
sont près de vous , et que l’une et l’autre, à savoir, 
la paix ou la trève aux conditions susdites, devoient 
être préférées au renouvellement des armes. 

Nous vous disons encore que c’est notre avis, après 
avoir derechef entendu et examiné toutes les raisons 
qui nous ont été représentées au contraire, pource 
qu'il est en votre pouvoir, par une bonne et sage 
conduite, d'éviter les inconvéniens et dangers que la 
trève peut engendrer; ce qui n’est pas de ceux de la 


guerre , qui néanmoins sont plus grands, et, comme il | 


semble, inévitables, pour des raisons que nous aimons 
mieux taire que les exprimer. Nous vous exhortons 
et prions donc de suivre ce conseil tous ensemble, 
et sans vous séparer les uns des autres, et considé- 
rer qu'il vient d'un prince qui a autant de soin de 
votre conservation que de son propre salut, et qui a 
aussi rejeté toutes ouvertures qui pouvoient être 
préjudiciables à votre bien et prospérité , lequel ne 
voudroit aucunement penser à le vous donner, sl 
n'étoit bien certain que c’est le meilleur et le plus 
utile que vous puissiez prendre. Nous prions Dieu, 
très-chers et bons amis, alliés et confédérés, qu'il 
vous ait en sa sainte et digne garde. 

Ecrit à Fontainebleau le vingt-troisième jour d’oc- 
tobre 1608. 

Votre, etc. Henry. : 

| Et plus bas,  Bruranr, : 


él 
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Lettre du Roi à M. le prince Maurice, dudit jour vingt- 
troisième d'octobre 1608. 


Mox cousin, votre lettre du vingtetunième du mois : 
passé, reçue le quatrième du présent, et les propos 
que Lambert: porteur d'icelle, m'a tenus de votre 
part, ne m'ont moins étonné que scandalisé , ayant par 
celle-là entendu la nouvelle résolution que vous avez 
prise sur les affaires de par delà, et par ceux-ci reconnu 
que vous êtes entré en soupcon de ma volonté et de 
mes conseils , à cause de la proposition de la trève à 
longues années qui a été faite, depuis la paix rompue, 

aux sieurs les Etats des Provinces-Unies et à vous, 
| par mes gens , conjointement avec ceux du roi de la 
Grande-Bretagne , mon bon frère et ancien allié, et 
de mes cousins les princes d'Allemagne qui sont par 
delà. Car comme en cela nous avons fait. que suivre 
le même chemin et ordre ‘ouvert eticonvenu sans moi 
par lesdits sieurs les Etats et vous , quand ils ont com- 
mencé à prêter l'oreille aux traités desquels ilest 
question ; je ne vous ai donné sujet aussi de changer 
maintenant de langage, et moins vous défier de mes 
conseils. Vous dites que vous tenez pour certain que 
ladite trève, principalement si par icelle la souve- 
raïneté n’est accordée pour toujours ; sera cause enfin 
de la ruine entière du pays, et de les réduire sous la 
domination de leurs ennemis conjurés : vous deviez 
“prévoir d'entrée lesdits accidens sans tant tarder, car 
je ne connois pas que le Fes les ait rendus plus 
ae 
. Vous deviez donc vous opposer à ladite, ouverture 
dès le commencement , au lieu de ce faire quand à 


Vo 
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l'entrée de ces traités : appréhendant les mêmes périls 
que vous nous faites entendre que vous craignez à 
présent, j'ai voulu, affectionné au bien-desdits Etats 
et au vôtre, vous faire remontrer et ä eux ce que 
j'en sentois; non seulement” l'on en a fait peu dé 
compte, fais on à 056 malicieusement controuver 
que j'étois ennemi du repos et de la liberté des Pro: 
vinces-Unies, et que je n’approuvois lesdits traités ; 
voire craignois qu'ils acquissent par iceux ladite li 
berté qui leur étoit offerte par leurs ennemis ; parce 
que je profitois dé leur guerre, et prétendoïis encore 
avec le temps empiéter leur liberté, supposant plü- 
sieurs faussetés pour imprimer cette opinion et ja= 
lousie dedans les esprits desdits'Etats, afin de favo: 
riser lesdits traités, et en rendre les recherches plus 
plausibles , à quoi tant s’en faut que vous ni autre 
ait lors contredit, comme par raison fondée sur les 
diverses et signalées preuves que vous et eux aviez 
tirées de la vraie sincérité de ma foi et de mes inten: 
tions , lesquelles voüs savez être sans reproche mi 
exemple. Cette invention servit à justifier les conseils 
de ladite paix, et à y disposer le général desdits Etats. 


. Vous savez ce qui en fat dit , écrit et publié partout, 


et vous confesse ; quand je sus cetté malice, ét que 
vous ñe vous en vie formalisé, je fus très-étonrié et 


mal content. Je crus véritablement que vous én aviez 
usé ainsi pour avec les autres favoriser les susdites 


propositions dé paix, poussé de votre affection et 


obligation au bien et avantage publie desdits: pays. 


Néanmoins je pris résolution , mû de la mêmé consi- 
dération publique ; de ne laisser à leur bien fairé en 
favorisant aussi de mon côté ladite négociation ‘au- 


sine 
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tant qu'honnétement je le pouvois faire, pour en ce 
faisant faire perdre aussi la Sasdite opinion que je dé- 
sirois nourrir votre guerre, et mé prévaloir de la 
nécessité de vos affaires aux dépens de la liberté 
desdits Etats, et pour bien faire aussi à toute la ré: 
publique chrétienne, comme un roi très-chrétien ; 
tel que Diet m'a constitué, est tehu de faire. 

Rémémorez-vous sûr cel les conseils, offices et 
devoirs que vous et lesdits sieurs les Etats avez reçus 
de moï ét de mes atnbassadeurs , non seulement pour 
äplanir les chemins de ladite paix, mais pour enassurer 
là jouissance après la moisson, et maintenir vos af- 
faires en réputation. Ai-je pas au premier chef servi 
d'exemple aux autres, et au second tiré l'échelle 
après moi? Car qui est celui qui à mis la main à la 
bourse pour cet effet que moi? quelle récompense 
et reconnoissance ai-je pourtant recherchée et tirée 
de cette cordiale et mienne bénéficence ? Ai-je pré- 
tendu m’en- avantager sur lesdits sieurs les Etats ni 
leurs autres alliés ? Mes gens ont-ils séparé mes con- 
seils des leurs? ont-ils insisté qu'ils fussent plutôt 
suivis? Ils vous ont exposé et remontré candidement 
et franchement sur toutes choses ce que je leur ai 
commandé et ai cru vous être utile et salutaire. IS 
n'ont rien avancé d'eux-mêmes ; et si vois avez eu 
autre opinion , vous m'avez fait tort el à eux aussi ; 
voire à vous-même. Vous et eux avez les prémiers 
trouvé bon d’entendré à la paix où à la trève, aux 
conditions que l’une et l’autre vous étoient offertes. 
Je m'y suis embarqué : après vous pour bien faire au 
public ; et favoriser un dessein auquel ils se sont en- 
gagés sans mon su, vous l'approuvant , ou pour le 


\ 
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. moins ne le contredisant, Les ministres des ‘princes 


avec lesquels vous avez conféré et traité , ne vous ont 


pas contenté pour la paix. Mes ambassadeurs et ceux 
. desdits roi ét princes ont sur cela mis en avant la 
trève à longues années, conformément au premier 
projet fait par lesdits sieurs les Etats, et accordé avec 
les députés des archidues : quel droit avez-vous de 
vous plaindre de cela ? Quant à moi, j'ai cru et crois 
encore que ladite trève, faite aux conditions et en 
la forme que moi, lesdits roi et princes l'avons pro- 
posée, seroit auxdits sieurs les Etats et à vous plus 
salutaire et moins périlleuse que ne sera la guerre. 
Vous craignez que le temps empire vos affaires, pour 


les raisons déduites par votredite lettre, et. que ledit 


Lambert m'a exposées encore plus particulièrement. 
Personne ne peut répondre de l'avenir, et toutes 
choses sont en ce monde pleines d'incertitude : les 
événemens et succès dépendent de la providence de 
Dieu, mais les hommes peuvent par prudence et 
bonne conduite tirer profit et avantage d’un bon 
conseil. En tout cas les accidens d'une longue guerre, 
renouvelée par un peuple contre un puissant ennemi, 
après avoir goûté et après avoir quitté, plus parimpé- 


tuosité que bonne raison, l'espérance d’un repos, sont 
encore plus périlleux. Comme je vous ai offert mon in- 


tervention et assistance pour l'observation de la paix, 
_ j'avois aussi commandé à mes gens de vous donner la 
_ même parole pour la trève, et crois que mondit frère 
le roi de la Grande-Bretagne, et les autres princes 
vos alliés, s’y fussent volontiers engagés comme moi. 
.. Je ne donnerai jamais conseil aussi auxdits sieurs 
Etats et à vous, que je ne melte peine de le garantir 
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et faire prospérer autant humainement que je le puis 
faire, mêmement s’ilest recu et reconnu comme il: 
doit Eu : les dépénses pour la guerre excèdent par 
trop celles d’une trève. Vous avez éprouvé celles-là, 
-et connu que lesdits sieurs les Etats ne peuvent d’eux- 
mêmes y fournir, ni à peine avec l’aide de leurs amis 
. qui y ont contribué ci-devant. Et si, par foiblesse et 
faute de moyens , 1] avenoit se vous fussiez contraint 
d'abandonner à vos ennemis une partie du pays pour 
déféndre l’autre, comme leditLambert m'a déclaré de 
votre part que vous vous résolviez de le faire plutôt 
que d’agréer ni admettre ladite trève, sans qu’il soit dé: 
claré par icelle en termes exprès que la souveraineté 
demeurera auxdits sieurs les Etats pour toujours, 
considérez , je vous prie, à combien d’accidens et de 
reproches irrémédiables vous serez sujet avec ceux. 
qui auront suivi avec vous le même conseil. Esti- 
mez-vouns qu'aucun allié et ami desdits sieurs les Etats 
et de votre maison, fût pour engager sa réputation 
et son Etat en un tel parti qui seroit jugé plus accom- 
pagné de passion et de désespoir que fondé en raison 
ou nécessité, vu les offres de ladite trève? Ledit 
Lambert dit que vous aimez mieux périr les armes 
à la main que honteusement, en présupposant et 
tenant pour inévitable la ruine et perte dudit pays, . 
si lesdits Etats reçoivent ladite trève. Je ne vous 
nierai point que j'ai été et suis encore d'opinion con- 
traire à la vôtre : toutefois peut-être que je abuse, 
pourceque je ne connois comme vous la constitution 
présente des affaires et volontés du Pays ; mais je 
puis bien dire aussi que , comme je suis mieux in- 
formé de la généralité de mé de la chrétienté, je‘ 
TPRTÉ 22 
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puis juger pareillement, plus sainement peut-être 
qu'un autre, que lesdits sieurs -les Etats et vous 
pouvez, par le moyen dela susdite trève étant ac- 
cordée et bien observée comme mes ambassadeurs et 
ceux desdits roi et princes l'ont proposée, vous con-. 
server et maintenir plus heureusement et sûrement 
que par la guerre, étant même incertains, comme 
vous êtes encore, de l'assistance et faveur de vos 
voisins ; ce qui est cause que j'ai trouvé tant plus 
étrange la déclaration que ledit Lambert a ajoutée à 
cela de votre part, c'est à savoir que vous et lesdits 
sieurs les Etats désirez plutôt que je demeure neutre, 
et, vous laisse faire la guerre à votre mode, que 
j'autorise et fasse davantage poursuivre ladite trève. 
Mon cousin , il me sera fort facile, et peut-être plus 
avantageux et à mon royaume que vous ne pensez, 
de vous donner ce contentement, quoi qu'il en puisse 
succéder ; car, quand je voudrois suivre ce conseil, 
je suis, grâces à Dieu , en tel état que je n’ai voisin 
qui n’ait autant affaire de moi que j'aurois de lui, et 


partant ne soit bien aise de rechercher et conserver : 


mon amitié; et quand tous conspireroient contre 
moi, je puis de moi-même, et sans autre assistance 
que celle du Ciel, qui ne m'a de sa bonté défailli 
jusques à présent, lutter contre tous ensemble, et 
leur prêter le.collet, comme quelquefois ont fait les 
rois mes prédécesseurs. 

Sachez donc que je n’affectionne point la guerre 
ni la trève aux Provinces-Unies, pour aucun besoin 
que j'aie de l’une ni de l'autre pour la défense et 
manutention de mon sceptre. Je n'ai été porté aux 
conseils de paix et de trève, et aux secours de guerre 
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que je leur ai donnés, et avez largement recus de 


moi et de mon royaume, que de la seule considéra- 
tion du bien et salut desdits sieurs Etats, et de vous 


- en particulier, que j'ai toujours chéri et favorisé, et 


les autres de votre maison, ainsi que vous et eux 
avez éprouvé en toutes occasions. Or je veux croire 
que tout ce que vous m'avez remontré par votredite 
lettre , et par ledit Lambert, ne vous procède que 
d'une affection que vous portez au public desdits 
pays, et du soin que vous avez de votre honneur et 
de votredite maison; car je ne doute point, comme 
vous dites, que vous n’ayez moyen d'assurer mieux 
votre condition , et celle des vôtres par un accord, 


._ que tous autres de delà. C'étoit aussi mon but de 


4 


faire pourvoir à ce point à votre contentement, 
comme mes gens vous ont souvent déclaré. Mais si 
lesdits sieurs les Etats et vous n’approuvez que l’on 
poursuive plus avant la voie de la susdite trève, 


_ quand je saurai que mesdits ambassadeurs et ceux 


desdits roi et princes auront satisfait à la promesse 
qu'ils ont faite à ceux desdits archiducs à leur départ 
de La Haye, qui est de faire entendre auxdits Etats 
et à vous le dernier. mot de leurs maîtres , et qu'ils 
vous auront derechef représenté les raisons motives 


.du conseil que je vous ai donné en faveur de ladite 


trève, et comme le tout aura été par eux et vous 
reçu, j'aurai bientôt pris parti conforme à celui que 
lesdits Etats et vous aurez choisi, je veux dire de 
vous laisser faire ce que bon voussemblera, car je n'ai 
pas entrepris de forcer vos délibérations. Eux et vous 
êtes maîtres de vous-mêmes pour en disposer à votre 
discrétion, et dois demeurer dans les bornes d’une 
22, 
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vraie et sincère bienveillance, telle que je l'ai tou= 
jours portée auxdits Etats et à vous, et désire encore 
continuer quand vous et eux m'en: donnerez occasion. 
Mais ce dont j'ai plus à vous prier et conseiller 
maintenant; est que vous conserviez chèrement 
votre union au parti que vous prendrez, quel qu'il 
puisse être; car de ce seul point dépend votre con- 
servation , soit que vous acceptiez la trève, ou que 
vous recommenciez la guérre. Je désire aussi que 
lesdits sieurs les Etats et vous ne fassiez ce tort à 
vous-mêmes , ni à moi, de douter à l'avenir de la 
sincérité et intégrité de mes conseils, ni des actions 
de mes'minisires et ambassadeurs. Je suis homme de 
bien et prince de foi, et non du tout ignorant des 
choses du monde. Quand je voudrai faire mes affaires 
sans vous , ou m'avantager en quelque chose, ce ne 
sera jamais, si je puis, injustement et au dommage 
de personne, et moins encore de ceux auxquels j'aurai * 
promis amitié. Je puis, grâces à Dieu , faire l’un sans 
l'autre quand je voudrai. Lesdits sieurs les Etats et 
vous, ni les vôtres , ne devez ni pouvez endurer que 
ma foi et réputation soient mises en compromis sans 
flétrir la vôtre, et être notés d’ingratitude et mé- 
contentement; ce que je ne dis pas pour reprocher le 
passé, ni vous désespérer de l'avenir, mais pour 
défendre la vérité. Or je ne m'attends pas que vous 
tombiez en cette faute, vous connoïssant comme 46 | 
fais. J'ai bien aussi plus à égard à ce que vous m'avez 
écrit par votredite lettre qu'aux beaux discours dudit 
Lambert, el vous connoîtrez toujours par vrais effets 
que personne n’affectionne plus votre prospérité, et 
celle desdits sieurs les Etats , ni peut vous être à tous 
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plus utile que moi , qui prie Dieu , mon cousin, ‘vous 
avoir en sa sainte Soir de: 

Ecrit à < brie state 5 23 octobre 1608. 
Henry. 
Et plus! bas, BRULART. 


Leitré de M. Jeannin à M. de V TT du ee 
_ sixième d'octobre 1608. 


Monsieur, pâr mes lettres du vingt-déuxième ÿ j'ai 
répondu aux vôtres du onzième, et vous ai mandé 


‘au vrai l’état des affaires de ce lieu, pour vous ôter 


7 


appréhension que le sieur Lambert, par ses mauvais 
ét mensongers discours, avoit pu donner au Roi, 
dont ayant averti M. le prince Maurice et:madame la 
princesse d'Orange , ils ont montré tous deux letrou- 


wer fort étrange, le désavouent , etlé premier même 


m'a fait voir l'instruction qu'il lui donna à son départ, 
laquelle ne contient rien de toutes ces bourdes et im- 
postures qu'il a mises en avant; ainsi il les doit avoir 
forgées de lui-même, où bien chez M. Maldrée pas- 
sant en Zélande. M. le prince Maurice confesse bien 
lui avoir dit qu'il n’omettra rien pour empêcher que 
cette trève fût reçue, et qu elle séroit cause de la divi- 
sion et ruine de leur Etat, si on persistoit d'induire 
ces peuples à la recevoir, me faisant ausurplus tant de 
déclaration de sa bonne volonté, que j'aïitouteoccasion 
de m'en louer, et de vous ds rh derechef, quant 
aux menaces qu'il fait, qu'il n’y a aucune apparence 
que les provinces'et les villes se doivent diviser lors- 
qu'il faudra prendre la résolution de recevoir ou re- 


_jéter cétte trève; que chacun soutiendra bien son 
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opinion , et essaiera de la faire suivre jusques à l’ex- 
trémité, mais enfin se rendront tous à l'avis commun ; 
et M. le prince Maurice en fera autant le premier, et 
ne voudra entreprendre « ce qui seroit indubitable- 
ment cause de sa ruine , le reconnoissant trop sage et 
considéré pour se précipiter à des conseils désespérés 
tels que ceux-là. Puis ces peuples ont montré jus- 
ques ici qu'ils savent bien l'union être nécessaire pour 
se conserver; aussi se garderont bien de faire une si 
lourde faute, dont on doit d'autant plus s’assurer, 
‘qu'ils se laissent conduire par leurs magistrats et supé- 
rieurs, et que chacun voit aussi l’inclination et désir 
de Sa Majesté et du roi d'Angleterre être de les mettre 
en repos, et de se déclarer ouvertement ennemis de 
tous ces mauvais desseins, et de ceux qui en seront 
auteurs. Huit ou dix jours au plus nous éclairciront 
de‘tout, et n’en soyez cependant en aucune peine par 
delà ; car si la province de Hollande entière, ou le plus 

-grand nombre des villes recoit la trève, l'autorité et 
l'avis de Sa Majesté y étant conjoints, personne n'y 
osera contredire , etsera contrainte la province de Zé- 
lande de lasuivre. Aussi sais-je qu’ils ont déjà pris cette 
résolution entre eux, et que M. le prince Maurice en 
fera autant. Mais si he plus grande part de la Hollande 
la rejetie, ou fait refus de la recevoir au cas que ces 
‘mots pour toujours ne soient ajoutés à la déclaration 
dé leur liberté, qui est une même chose, il y aura plus 
de difficulté en la trève ; et néanmoins pource que je 
prévois , avant que séatins la résolution entière de 
rentrer en guerre , qu'ils voudront envoyer à Sa Ma- 
jesté.et en Angleterre aussi pour leur rendre raison 
de ce conseil, et demander secours, il ya gr 
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apparence, si les deux rois, je dis même Sa Majesté 
seule, continue à les exhorter de la recevoir, et refuse 
son secours, qu'ils l’accepteront tous, nonobstant leur 
première résolution , sans qu'aucune province ni ville 
se sépare de l'avis commun, quoique M. le prince 
Maurice s’imagine le contraire; car s'il y a quelque 
opiniâtreté en ceux de Hollande à la rejeter, elle vient 

. des impressions du prince Maurice, qui les assure 
toujours que Sa Majesté leur donnera secours s'ils 
rentrenten guerre, dont se voyant refusés , ils se gar- 
deront bien de le faire, et le, prince Maurice n’y 
osera penser sans eux ; Comme aussi il est certain que 
Sa Majesté fomentant sous main leur opinion, et leur 
donnant espérance de secours, sans néanmoins se 
rendre auteur de la rupture, qu'ils se éme tous 
d’eux-mêmes:à la guerre. : 

Le jugement que je fais en l'un et l'autre cas est 
fondé sur la connoissance particulière que j'ai de l’hu- 
meur et inclination du plus grand nombre des dépu- 
tés de l’assemblée desquels doit dépendre la résolu- 
tion, lequel me fait dire aussi qu’on doit plutôt croire 
que la province entière de Hollande ; ou le plus grand 
nombre,.seront d'avis de la trève que de la rejeter, 
et.que toutes.ces vaines,craintes de division.et par- 
üalités, dont le prince Maurice nous veut faire peur, 
cesseront ; .osant encore ajouter ceci, que l'autorité 

_ et. la créanée du Roï.est si grande.en ce lieu, même de- 
puis. la proposition de la trève, tant s’en faut qu’elle 
la lui ait diminuée et à ses ministres, qu'ilseracomme 
seul arbitre et juge souverain de-tout le différend qui 
pourroit avenir-entre eux sur cette résolutionde rece- 

? voir la trève, ou de rentrer en guerre, et néanmoins 
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y il y auroit plus de difficulté au dernier qu'au pre- 
mier, pource que l'incliation du plus grand nombre 
yest contraire, et que le roi d'Angleterre témoigne à 
présent qu'il désiré avec ardeur cette trève, jusques 
‘à déclarer par ses ministres que’s'ils la rejettent leur 
‘guerre est injuste, et ne les y assistera ancunemeñt, 
soit qu’il le fasse par émulation , et jour avoir part en 
la grâce, où pour être mieux avec les Espagnols et 
archiducs qu'il n’étoit aüparavant. C'est pourquoi si 
Sa Majesté désire changer de conseil, comme j'en 
soupçonne quelque chose ,. pource que vous m'avez 
mandé qu'elle est ‘très-mal satisfaite de don Pedro 
de Tolède ; j estime nécéssaire de faire-toutes sortes 
d'efforts pour gagner le roi d’Angletérre par alliance 
et mariages qui le püissénit du tout assurer de notre 
amitié; car avec telle assurance ét conjonction :la 
guerre ouvéite Seroit nôn seulement sans péril, mais 
on pourroit espérer la faire avec très-grand avantage 
et d'écorner tellement Vämbition et gr andeur de l'Es- 
pagne; qu'elle ne ‘feroit peur à aucun potentat ni 
Etat de long-temps. Je ne doute non plus que cette 
résolution des déux sois y feroit entrer cés peuples 
avec alégresse étigrande ahion; mais s'il n'ya espoir 
de joindre -à ce dessein le roi d'Angleterre ,'et qu'il 
demeure obstinié à Vouloir conserver l'amitié. du roi 
d'Espagne; soit d’inelinatiôn,, ou à cause de latcorrup- 
tion de son conseil, et del'affeétion que la Reine y a, 
c'est'àelle de considérer si, étant crâinteet respec- 
- téé de tous ses voisins; son amitié désirée-de tous les - 
princes de la ‘chtétientéyi à cause de’ sa grande répu= 
titioh, et äu florissant état auquel ‘sont ses Affaires , 
ét lui et ses sujets jouissant À cette occasion dun 
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heureux repos, elle doit entrer aux dangers d’une lor- 
gue guerre, de laquelle, quand bien le roid'Angleterie 
seroit au commencement spectateur sans s’en mêler , 
plusieurs accidens peuvent naître qui le pourroient 
aussitôt faire joindre à nos ennemis qu'avec nous, soit 
pour crainte dé notre prospérité et accroissement, 
ou ; s'il nous avenoit quelque malheur, pour prendre 
paït en notre dépouille: ét encore que son inclination 
au repos semble nous devoir assurer contre cette 
crainte, si ne la doit-on mépriser, attendu même 
qu'il commande à des peuples belliqueux qui haïs- 
sent notre nation ,-et que son fils: est pour porter les 
armes dans trois où quatre ans, duquel on a toute 
autre espérance, et pourroit bien aider à réchauffer 
cette froideur quiest'en lui. MA 

Quant à ces provinces ici, ayant aussi reconnu 
‘combien leur désir.et inclination au repostest grande, 
je craindrois pareillement que cétie promptitude de 
rentrer enguerre, nousvoyant prendre les armes, ne 
fût pas de duréé en eux; et que les ennemis leur 
offrant de grandes et assurées conditions par l'iuter- 
vention du roi d'Angleterre , qui fera très-volontiers 
et'en tout temps cet office pour en tirer profit et les 
joindre du tout à son amitié, ils ne fussent pour les 
accepter ;carles peuples sontsouventingrats et encore 
moins souvenans des bienfaits reçus que les princes. 
C'està Sa Majesté deconsidérerletont par sa prudence, 
et de nous-commandér ses intentions: Nous verrons 
bientôt à quoi les Etats se doivent résoudre, et achè- 
verons la trève s’il y a moyen, pourvu que nous ne 
recevions cômmandement au contraire, et ferons ce 


qu'il nous sera possible pour surmonter les diflicultés 
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-qui pourroient survenir du côtédes archiducs , comme 
pour la longueur de la trève que les Etats demandent 
opiniâtrément pour quatorze ou quinze ans, et se 
contenteront plutôt, quant au commerce des Indes, 
ge il soit dit, ainsi qu il avoit été fait ci-devant, 
qu'on s’assémblera après neuf ou dix ans pour de- 
meurer d'accord s’il sera continué ou non, qui est 
toutefois au cas que le roi d'Espagne consente de l'ac- 
corder de gré à gré; mais si c'est par hostilité, il n’y 
faudra aucune limitation de temps, et siles difficultés 
sont du côté des Etats, comme elles seroïent au cas 
_ qu'ils voulussent prendrè ces mots pour toujours 
devoir être ajoutés à la déclaration de leur liberté, 
on leur pourroit conseiller de s’assembler derechef 
à Calais, s’il plaisoit à Sa Majesté prendre la peine de 
s'y rendre, et en faire avertir le roi d'Angleterre pour 
y envoyer aussi de ses principaux ministres, puisqu'il 
y consent suivant l'ouverture que j'en avois faite à 
sés ministres en ce lieu : ce que les archiducs et Etats 
seront aussi pour consentir, ne faisant doute que 
l'issue n’en füt l'acceptation de la trève pour l'inclina= 
üon qu'ils y ont tous, si Sa Majesté continue à les y 
exhorter. Je juge bien aussi qu’il n’en faut pas prendre 
_le conseil sans y voir bien clair pour les raisons con: 
tenues en vos lettres. Je retiens encore le courrier 
* Picault, attendant de mander par lui ce qui sera résolu, 
ou le premier événement que je verrai à cette affaire. 
Je prie Dieu , monsieur, qu'il vous donne en par- 
faite santé HE birdhse vie. 
De La Haye ce 26 octobre 1608. 


Votre, etc, P. Jéannin. 
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- Autre lettre dudit sieur Jeannin à M. de V illeroy , du 
vingt-huitième d'octobre 1608. 


Moxsteur, le sieur de Monceaux partit de ce lieu 
le vingt-deuxième de ce mois avec plusieurs de nos 
lettres , et devoit s'embarquer le lendemain à la Brille 
en un vaisseau de guerre préparé à cet eflet, où 1l 
demeura néanmoins Jjusques au vingt-septième sans 
nous avertir de son séjour, fors le on MENT qu 1l 
l'écrivit au sieur de Vaudrenecq, qui m’envoya in- 
continent sa lettre, et moi fis partir aussitôt ledit 
sieur de Sainte-Catherine pour aller vers lui audit lieu 
de la Brille, afin d'apprendre l’occasion de sa demeure, 
attendu que le vent avoit été fort bon trois jours en- 
tiers, et, si le vaisseau retardoit encore à partir, re- 
tirer le paquet et me l’apporter, comme il fit hier au 
soir vingt-septième. Je ne sais à quoi attribuer ce sé- 
jour et malheur, si ai-je soupçonné que c’étoit en vertu 
de quelque commandement secret. Je n’en voudrois 
toutefois aflirmer, car le capitaine s'excuse, ainsi que 
vous verrez par la lettre dudit sieur de Monceaux 
que je vous envoie. Cela m'a fait résoudre de vous 
dépêcher promptement le courrier Picault que j'avois 
retenu sur l’occasion du départ dudit sieur de Mon-. 
ceaux. Ce que je peux ajouter à mes précédentes 
dépêches est sr les députés de la province de Hol- 
lande, lesquels s’en éloient retournés en leurs villes 
pour prendre conseil $ur la résolution de la trève, et 
. pour donner aussi loigir aux députés de Zélande de 
- svenir, doivent être ici dans deux j jours. M. le prince 
Maurice, en allant voir M. le prince d'Orange son 
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frère, se sert de cette occasion pour voir tous les 
magistrats des villes de Hollande en passant, et n'o- 
met rien pour léur persuader de rejeter la trève, c’est- 
à-dire de ne la recevoir sinon à condition que leur 
liberté soit assurée pour toujours , et en mots exprès 
qui fassent aussi bien mention de la souveraineté que 


de la liberté , qui estla rejeter en effet. Il à aussi én- 


voyé en toutes lesdites villes un écrit sous son nom 
etde M. lecomie Guillaume, avec une seconde lettre 
pour répondre au nôtre ,‘et montrer que leur avis est 
_ le meilleur, mettant en quelque endroit d'icélui écrit 
que ce que les deux rois en font n’est pas pour les 
abandonner , mais seulement crainte que s'ils faisoient 
autrement on les tint pour auteurs de la guerre, y 
ajoutant encore que cette affaire se traite en France 
près Sa Majesté par le nonce du Pape et les jésuites, 
pour leur rendre toute cette procédure et nos avis 
suspects. On fait même semer des rumeurs parmi ces 
peuples qu'il faut paix ou guerre, et que la trève ne 
“vaut rien ; afin qu’ils tiennent ces propos à leurs su- 
périeurs, et les en intimident. ‘Bref , äl est devenu 
homme de faction par le conseil d'autrui, non deson 
inclination, et disent ses sérviteurs qu'il doit plutôt 
se perdre que de se laisser vaincreen cette poursuite ; 
et je réponds qu'il est plus raisonnable qu'il s'accom- 
mode à l'avis de l'Etat, ou du plus grand nombre 
d'icelui ; même de la: province de Hollande si elle en 
st, ou la plupart des villes dâcelle, et pareillement à 
déve des rois qui y est conforme , que de + 
forcer les äutres à suivre le sin. | 
Ceux avec qui je confère ont toujours la même opi- 
nion de la province de Hollande , et que les suffrages 
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légitimes de l'Etat seront contre M. le prince Maurice. 
1l veut néanmoins qu’on appréhende les mouvemens 
qu'il peut faire avec les peuples et gens de guerre, et 
que cette crainte fasse qu’on se joigne à lui; mais 
ceux qui le cannoissent le tiennent pour prince sage 
et modéré. J'en fais même jugement aussi bien qu'eux, 
et que si ces menaces, poursuites et pratiques, pour 
avoir les suffrages de la province de Hollande ne réus- 
sissent , il se contentera d'autant, sans se précipiter à 
des conseils désespérés, ësquels 1l seroit plutôt aban- 
donné que suivi, soit des péuples ou des gens de 
guerre : ce que j'en dis n'est que par conjectures, mais 
tous les plus sages d'ici les estiment très-bien fondées, 
et en meilleures raisons que les craintes qu’on peut 
avoir du contraire; et s’il avient autrement, soyez, 
s’il vous plaît, en repos que nous ne gâterons rien, 
et que notre conduite fera aimer le Roi, non le haïr, 
et croître son crédit au lieu de le diminuer, j'entends 
envers le plus grand nombre et les plus gens de bien, 
et qu'il sera enfin arbitre de tout. Mais, au nom de 
Dieu , mandez-nous au plus tôt si vous avez changé 
d'avis, afin que nous nous y conformions; et si vous 
y persévérez laissez-nous faire, et croyez que nous 
aurons l’œil sur tout, et principalement pour empé- 
cher que ces peuples ne se divisent, quelque résolu- 
tion qui soit prise entre eux. Nous ferons aussi tout 
_, devoir pour rendre content de nous le prince Maurice, 
autant qu’il nous sera permis, en suivant le commande- 
ment de SaMajesté, et n’omettrons rien non plus pour 
réconcilier le sieur Barneveldt avec lui, et faire qu'il 
devienne son serviteur. Les Etats feront grande i ins- 
tance pour avoir quinze ans au lien de dix; nous en. 
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presserons parlettres M. le président Richardot.Les dé- 


putés d'Angleterre ont de nouveau reçu lettres de leur. 


maître, par lesquelles il leur mande faire toutes sortes 


d’instances de sa part pour faire recevoir cette trève; 


et ils nous ont dit qu’ils sont délibérés de le faire, 
quand ils devroient être seuls en cette poursuite, se 
promettant néanmoins que nous serons toujours les 
premiers en la conduite de l’œuvre , et qu'ils n'au- 
ront qu'à nous suivre. Si vous n'avez si souvent des 
nouvelles de nous qu'il est bien requis, excusez la 
difficulté de la mer et la longueur de l’autre chemin, 


et ne l’attribuez pas à paresse , car je suis en extrême. 


peine, et ai reçu un très-grand déplaisir de ce que 
Sa Majesté recevra nos lettres si tard, même en un 
temps où le contraire est bien requis. Je suis, mon- 
sieur, votre, etc. | P. JEANNIN. 

A La Haye, ce vingt-huitième d'octobre 1608. 


… Lettre de M. Jeannin à M. le président Richardot, dudit 
jour vingt-huitième d'octobre 1608. 


Monsreur , nous travaillons toujours avec soin et 
diligence pour avancer la trève. La province de Zé- 
lande n’a encore envoyé ses députés, et ne sais si 
elle le fera. Les députés de Hollande étoient retour- 
nés en leurs villes en les attendant, et pour prendre 
avis aüssi sur les articles de la trève qui leur ont été 
. donnés par nous. Le premier , concernant la liberté , 
est celui sur lequel chacun s'arrête , et désirent la 


plupart qu'il soit expliqué plus clairement. Nous fai- 


sons ce que nous pouvons de notre côté, tant par 


paroles que par écrits, pour persuader les plus scru- 
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puleux de se contenter de nos articles, et eux ÿ ré- 
pondent par lettres et écrits qu’on envoie aux villes, 

et toutes autres sortes de pratiques qui peuvent servir 
pour peieten la trève, du moins qu'elle ne soit reçue 
sans qu'on couche cet article à leur contentement. On 
pouvoit, du côté d'Espagne , faire cesser cette difficulté 
s'ils eussent voulu, laquelle en effet n’est d'aucune 
considération; mais ne vous ayant pu gagner, nous 
essayons de l’obtenir envers ceux-ci, à quoi les députés 
d'Angleterre travaillent de même affection que nous, 
et ne savons toutefois les uns et les autres qu’en es- 
pérer. 

Il y a encore une autre difficulté que les plûs affec- 
tionnés à la trève font aussi bien que ceux qui la 
rejettent; à savoir, qu’elle doit être au moins de 
quinze ans , selon le choix donné aux Etats par leurs 
altesses, par le traité de la première trève; et, pour 
ce regard, vous y devez apporter de la facilité, et la 
surmonter plutôt que de rompre à cette occasion, 
comme je vous en supplie de toute mon affection, afin 
que le contentement que vous leur donnerez en cet 
article, nous serve pour les mieux disposer et rendre 
plus enclins à se contenter de l’article touchant la li- 

berté , ainsi qu'il est couché. On se contentera plutôt, 
pour le regard du commerce des Indes, qu’il soit 
limité à dix ans, à la charge que ledit temps passé on 
s’assemblera pour s’accorder de la continuation ou 
cessation d'icelui , selon qu'il est contenu en-lécrit 
qui vous fut donné-au commencement : ce qui doit 
être entendu au cas qu’on l’accorde de gré à gré; car, 
si c’est par hostilité, il ne faut aucune limitation de 
temps. Tous les députés doivent être ici dans deux 
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jours, fors toutefois ceux de Zélande dont j je ne peus 


assurer. Ils prendront lors leur résolution finale , et 
nous vous en avertirons aussitôt par homme chtis 

afin que nous achèvions cette affaire, s’il est possible, 
ou bien que nous sortions de l'incertitude en laquelle 


on a été si long-temps que chacun s’en ennuie. Nous 


avons commandement si exprès de notre Roi d'aider 
à la conclusion de ce bon œuvre, que nous n’omet- 


trons aucune sorte de devoir pour y servir, comme « 


je vous supplie très-humblement faire de votre côté. 
Cependant je vous baise très-humblement les mains, 
et prie Dieu, monsieur, qu'il vous donne en parfaite 
santé él et longue vie. 
‘De La Haye, ce vingt-huitième d'octobre 1608. 
Votre, etc. |  P. JEanNin. 


Letie de M. de F Mr à M.  Jedrinin,, du trentième 
d'octobre 1608. 


Mowsreur, nous attendons Picault avec impatience; 
il vous fut dépéché l’onzième de ce mois , et le vingt- 
troisième nous vous avons renvoyé Lambert, par 
lequel nous avons répondu à vos lettres du onzième, 
‘apportées par Sarroques. Ce sont les dernières des 
vôtres que nous désirerions être plus fréquentes; le 
Roi m'a commandé de vous l'écrire, et que vous pou- 
vez adresser vos paquets à M. de Berny, par la voie 
et couverture duquel vous recevez ceux que M. le 
président Richardot vous fait tenir. L'on parle divér- 


sement des termes de votre trève ; chacun en discourt 


selon son désir: les uns disent qu’elle est désespérée, 
et les autres le contraire; plus de gens souhaitent 
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celle-là que l'autre: je dis par decà, car nous nous 
_ennuyons de trop d’aise. Notre adbiaiee est d’en par- 
ler et conjecturer à l’aveu des autres sans certitude 
que nous n’attendons que de vos lettres. Quant à Sa 
‘Majesté, elle persiste en la volonté qu’elle vous a 
déclarée , et depuis confirmée par ses deux dernières 
lettres. Si la trève réussit, elle en sera très-aise , et 
aura bonne part au mérite d'icelle, et, comme j’es- 

père, au fruit qui en sortira. Si au contraire les par- 

ties la rejettent , elle n’en sera cause, et sera contre 

son avis, et ne séra obligée de suivre ni favoriser 

autre fortune que celle qu'il lui plaira, et sera contente 

d’avoir justifié ses intentions. Du commencement 

nous avons blâmé les auteurs de ces traités en ayant 

prévu la Conséquence; aussi nous ont-ils été cachés. 

Vous savez les raisons qui nous ont mus d’y engager 

depuis le nom du Roi; maintenant nous disons que 

ce sera mauvais conseil si on les rompt, au cas que 

l'on accorde l’article de la liberté ainsi que vous l'avez 

proposé. Ce que nous désirons est que ledit accord. 
soif fait sans division, car autrement il sera périlleux 

pour les Etats et pour leurs amis. Il est vrai, s'ils 

rentrent en guerre avec la même division, que ces 

inconvéniens seront encore plus dangereux. Vous êtes 
sur les lieux pour en mieux juger, et déférerong 

gr randement à votre jugement. 

Au demeurant , leurs Majestés sont en bonne santé, 
grâces à Dieu. Elles parlent d'aller à Paris après la fête, 
et passer là et à Saint-Germain ces quatre mois pro- 
chains. Don Pedro de Tolède est toujours: aussi à 
Paris, attendant, ainsi qu'il dit, le dérnier acte de 
négociation ss delà, pour voir si Sa Majesté voudra 
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après faire autre réponse à ses propositions, qui est 
celle que nous vous avons écrit qu'il en a tirée. J'en- 
voie celle-ci à M. de Berny pour la vous faire tenir, 
et prie Dieu , monsieur, qu'il vous conserve en bonne 
santé, me recommandant très-affectueusement à votre 
bonne grâce. | 
De Fontainebleau, ce trentième d'octobre 1608. 
Votre; etc.  . DE NEUFVILLES 
Eitire de M. le président Richardot audit sieur id " 
dudit jour trentième d'octobre 1608. 


Monsieur, suivant ce que vous me commandez 
par la vôtre du vingt-cinquième de ce mois, que je 
receus le jour d'hier, je vous envoie le passe-port 
pour M. l'ambassadeur du prince Landgrave; et si 
vous ou lui mé commandez autre chôse , je procurerai 
de vous obéir et servir avec toute la promptitude qui 
me sera possible. Je suis bien assuré que votre négo- 
ciation vous donne beaucoup de travail , et. que par 
delà ne manquent nouvelles difficultés; que si, sur 
occasion d’icelles, vous pouviez mettre en avanit la 
trève longue de vingt ans, vous nous donneriez la 
vie, et seroit ce qui convient pour la direction de ce 
qui se traite en France. Je vous supplie d'y penser 
sérieusement , car il vous importe et À nous , et seriez 
cause d'un très-grand bien ; me recommandant sur ce 
bien humblement à vos bonnes grâces, et de M. de 
Russy, en priant le Créateur vous donner, monsieur, 
ce que vous désirèz. tn Ayité 

Ce 30 octobre 1608. : Hi 3 if) Ke: 

Votre, ete. ‘Le président RiGmARDOT 


ne nc 
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Propos tenus en l’assémbléé générale des Etats , et donnés 
par écrit le Aranies d'octobre 1608. 

MEAtrrEd y nous avons eu charge de notre Ro, 
en vous présentant ses lettres, de vous dire de sa part 
que , plus il s’informe de l'état de vos affaires et des 
raisons pour et contre la trève, dont il est à présent 
pleinement instruit, plus il reconnoît le conseil qu’il 
vous a donné , de l’accepter aux conditions contenues 
ës articles qui vous ont été présentés, étre le meilleur. 

Sait que nous avons déjà fait tous bons offices pour 
le vous persuader, et donné même par écrit les rai= 
sons de ce conseil, qu'il a vu, considéré et examiné 
à loisir; et, pour vous en dire son jugement, il les 
approuve et tient qu’elles doivent être suffisantes 
pour vous induire à prendre cette résolution, si vous 
n’êtes touchés que du seul zèle et affection qui est due 
à votre pays, comme il le croit de tous, et même 
d’äucuns de ceux qui y contredisent , lesquels en ont 
recu tant de bons et assurés témoignages du passé, 
qu’on n’en doit point douter: nous enjoint, à cette 
occasion , de répéter encore les mêmes offices, et les 
continuer aussi souvent que nous jugerons être né- 
cessaire pour vous aider à prendre cette bonne et salu- 
taire résolution , sans laquelle il prévoit et craint que 
vous ne reconnoissiez, mais trop tard, que vous 
Vous précipiterez en de 1rés Grands ji et in- 
convéniens: 

Cern’est pas son inténtion pourtant derédré 
à-former vos délibérations, car il sait que vous êtes 
maîtres de vous-mêmes pour en user ainsi que bon 

Fe Ce 
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: vous semblera; mais, reconnoissant de quelle impor- 
tance est l'affaire que vous traitez, Sa Majesté estime 
que le devoir d'une vraie et sincère amitié, telle 
qu'est la sienne envers votre Etat, l'oblige de prendre 
cé soin , et de vous représenter souvent ce qui est de 
votre bien et salut, déclarer même, au cas que vous 
ne suiviez son conseil, qu'il en aura un très-grand re- 
gret'et déplaisir, pour les inconvéniens qu'il prévoit 
vous en devoir arriver , dont toutefois la coulpe et le 
blâme ne pourroient être rejetés sur lui, et si il se 
pourra bien aussi garantir du dommage que vous en 
recevrez, pource qu'il est, par la grâce de Dieu , en 
si bon état, qu'il n’a occasion de craindre l’inimitié 
et les armes de quelque prince que ce soit. 

Sa Majesté nous a pareillement donné charge de 
vous exhorter et prier de sa part, comme nous avons 
déjà fait, que vous demeuriez bien unis ensemble, 
sans vous séparer les uns d'avec les autres, et où le 
plus grand nombre donnera son suffrage, que tous 
suivent et jugent la résolution la plus communément 
approuvée être la meilleure, sans que personne veuille 
tant présumer de soi-même , et de son propre sens et 
jugement, que de le préférer à l'avis commun. C’est 
aussi l’ordre qu’on a accoutumé de tenir ès républi- 
ques et gouvernemens populaires, sans lequel elles 
ne pourroient aucunement subsister ; mais tombe- 
roient incontinenten confusion , puis en des factions, 
chacun voulant défendre et faire valoir son avis par 


dessus l'autre , lesquelles factions sont toujours cause 


de ruiner les Etats. Ainsi les villes confédérées des 
Achéens et OEtoliens en Grèce, et celles des Toscans 
et Latins en Italie, perdirent leur liberté, et furent 
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assujetties à la domination d'autrui, lors même qu'elles 
sembloient être au plus nier de leur grandeur 
- et félicité ; et les ligues des Suisses n’eussent pas tant . 
duré, si elles n’eussent toujours soumis les. délibé- 
rations publiques à cette loi qui les oblige de les con- 
clure’et arrêter à la pluralité des cantons. Ce n’est pas 
que les moindres cantons ne défèrent beaucoup aux 
plus grands et plus puissans, mais cela se conduit : 
avec telle modestie et témoignage d’ainitié les uns . 
envers les autres , que ce respect ne diminue en rien 
le droit et la reconnoissance qui est due aux petits 
cantons , non plus qu’elle n’accroît celle des plus puis- 
sans. Suivez donc l'exemple de ceux-ci qui se sont 
conservés par ce moyen, non.des autres qui ont Fe 
leur liberté en faisant le contraire. 
.… Elle nous a encore commandé de vous dire qu ’entre . 
les raisons qui peuvent induire aucuns de vos: meil- 
leurs patriotes à rejeter cette trève , celle-ci luisemble . 
_ de grande considération, qu'ils prévoient et craignent . 
que les provinces feront difficulté, après la trève : 
conclue et arrêtée , de vouloir contribuer ce qui sera 
requis pour l'entretènement des garnisons et autres 
charges de l'Etat, et, s'il avient ainsis que le pays, 
foible et dénué de forces pour se conserver, sera ex- 
posé.à toutes sortes d’invasions et périls. Ilui semble 
donc que cette crainte n’est pas à mépriser , et que 
vous devez y pourvoir dès à présent et sans aucune 
remise, en avisant, avec son.excellence et M. le comte 
Guillaume , quel doit être le nombre desdites garni- 
sons, en ordonnant la levée des deniers pour l'entre- 
tènement d’icelles, non seulement durant quelques 
années, mais pour autant de temps que la trève devra 
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continuer ; que vous donniez ordre aussi » par mêmes 
décret et délibération ; qu'à ce chaque province soit 
obligée et ne puisse refuser sa contribution, crainte 
que le défaut d'exécution rende votre décret inutile, 
au dommage et à la ruine du pays. Vous ferez encore 
fort sagement si vous continuez pus quelque temps 
les levées que vous jugerez nécessaires Re acquitter 
vos dettes, et faire quelque fonds qui puisse ns 
‘aux nécessités de l’ayenir. 


Lettre de M. de Puysieux à M. Jeannin , du Re de 
novembre 1608. | | 


Mowsteur, vous connoîtrez par ce qu'on vous 
écrit, que le Roi a toujours loué et prisé votre con- 
duite en ‘la charge que Sa Majesté vous a commise , 
et quiconque lui auroit voult donner autre impres- 
sion de vous, auroit plutôt été blîmé d’indiscrétion 
et malignité, qu'opéré en son esprit plein de bonté 
et de jugement. à discerner les sages actions d'avec 
les imprudentes; de façon que vous pouvez être en 
repos de ce côté. Vous verrez aussi qu'elle n'a point 
changé d'avis et de conseil pour la trève, maïs s’y 


est plus confirmée par vos dernières, qui semblent. 


lui donner meilleure espérance que jamais du succès 
d'icelle, puisque les Anglais s’y montrent si échauffés, 
et que la disposition de plusieurs du pays n’en est tant 
‘éloignée. Il faut donc finir cet ouvrage à la gloire de 


Dieu, au service et contentement du maître, et à: 
votre honneur , ainsi que je souhaite, en. qualité, | 


monsieur , de votre, etc.  Puvsreux. 
De Pohtabieblesu; ce deux novembre 1608. 
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Lettre e Roi à messieurs Jeannin et de Russ, du qua- 
_trième de novembre 1608. 


Messieurs Jeannin.et de Russy, vos lettres du 
vingtième du mois passé, que j'ai recues par le cour- 
rier Picault le deuxième du présent mois , m'ont. 
appris les offices et devoirs que vous avez faits en- 
vers messieurs les Etats des Provinces-Unies depuis 
vos précédentes , pour faciliter et avancer latrève que 
vous avez proposée par mon commandement; en quoi 
je reconnois que vous vous êtes gouvernés très-sage- 
ment et selon mon intention, qui est etsera toujours, 
ainsi que je vous ai mandé, de préférer ladite trève à 
la guerre, étant faite sur votre susditeproposition ; car 
je juge au "elle leur sera à tous plus utile que la guerre, 
quoiqu’aucuns en augurent autrement ;. mais puisque 
ceux-ci comme les autres Sion que j'aie en- 
gagé mon entremise en cetté poursuite, et que le 
général du pays a passé si avant, ce seroït honte à 
moi et imprudence à eux de s’en départir et se dédire 
des choses étant aux termes où elles sont. Continuez 
donc à favoriser ce bon œuvre , car j'espère qu'il sera 

utile à tous, que chacun m'en saura gré , et se louera 
du bien qni en naîtra. Je suis très-aise d'entendre que 
le roi de la Grande-Bretagne, mon bon frère et 
ancien ami et allié, soït de même avis, et content 
comme moi d'engager sa parole et les forces de son 
royaume à la sûreté et garantie du traité qui s'en 
fera; car cela véritablement doit grandement con- 
soler et fortifier lesdits Etats à. ladite irève, la- 
quelle je suis bien d’avis d’être accordée plutôt pour 
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quinze ou vingt ans que pour dix ; vous y ferez ce 
que vous pourrez : toutefois si Le archiducs s’opi- 


niâtrent auxdites dix années, il faut s'en contenter 
plutôt que de rompre, principalement puisque les 


archiducs consentent de traiter, tant en leurs noms. 
que du roi d'Espagne , ainsi que vous avez déclaré 


auxdits Etats, avec les députés d'Angleterre et d’Alle- 
|magne, sur Ja parole et les lettres du président Richar- 
dot, ainsi que j'ai appris par le post-éerit de votre- 
Fr lettre, ayant pris bon conseil de n'avoir mar- 
chandé à le faire entendre auxdits Etats pour les rai- 
sons que vous m'avez écrites. Il me semble aussi que 


c’est mauvais conseil de barguigner en cas semblable, 
comme fait le conseil d'Espagne , au grand regret, 

ainsi que j'entends, desdits archiducs , lesquels, ayant | 
une fois obtenu et gagné ladite trève du consentement 


dudit conseil , s’étudieront ci-après de jouir des effets 


d'icelle avec soin et diligence , sans s’assujettir tant 
aux opinions dudit cônseil, parce qu'ils pourront 


mieux se passer de onitiasie d’icelui quand ils se- 


ront en repos, qu'en guerre ouen crainte d'y rentrer, 


comme ils sont de présent ; aussi n’auront-ils faute 


d'amis ni de voisins , lesquels, comme ils sont inté- 
ressés en leur repos , aideront volontiers à les y main- 


tenir : tellement que, plus je considère et balance le 
bien et le mal qu'il fant attendre de ces traités, je ‘ 
juge le premier devoir être préféré à l’autre, et par- 


tant ne pouvoir prendre meilleur conseil que de vous 


commander d'en avancer la résolution autant que 


vous le pourrez honnêtement et sûrement faire. 


Vous aurez aussi pour principal but de maintenir 
--lesdits Etats en union, car d’icelle dépend leur sûreté 
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ét conservation , ainsi que je vous ai commandé par 
par mes présumés. Et combien que mon cousin le 
prince Maurice ait depuis quelque temps pris l’affir- 


mative contre ladite trève, toutefois je me promets ù 


tant de sa prudence et de son affection au bien géné- 


ral desdits pays, et particulièrement du respect qu'il 


me porte, qu'ayant entendu ce que je lui ai mandé 
par Lambert, il embrassera avec le général desdits 
Etats la susdite trève, en laquelle aussi je désire qu il 
soit favorisé et reconnu comme ses vertus, sa maison 
et ses services méritent ; et je vous commande d’en 
faire votre devoir , lui disant que je l'aime et estime 
tant , que si je ne connoissois qu'il peut, avec ses 
amis, rendre par ladite trève et la suite d’icelle sa 
condition très-honorable, avantageuse et sûre, je 
n’en affectionnerois la conclusion comme je fais. Je 
le prie donc qu'il se confie en moi , et qu'il préfère 
mes conseils à ceux qui s’y opposent , lesquels n’au- 
roient pouvoir de le retirer et garantir d’un abîme de 
calamités , reproches et nécessités auquel infaillible- 


ment il tomberoit, si suivant leurs passions il con- 


cluoit à la guerre, et si lui seul avec ses adhérens re- 
jetoit ladite trève et les conseils que je lui donne 
avec le roi d'Angleterre, même contre l'opinion et 
la pluralité des suffrages desdits sieurs les Etats : 
Joint qu'il doit croire, ce faisant , au lieu de m'avoir 
favorable , comme je désire toujours être à lur et aux 
siens , il me contraindra de lui être contraire; et silui 
et ceux qui lui donnent tels conseils espèrent autre 
chose , ainsi que j'entends qu'ils publient, comme si 
je ne pouvois conserver mon royaume sans défendre 
lesdits Etats , et m'engager au parti qu'ils prendront, 
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quelque contraire qu'il soit à mes intentions’, ils 
feront un faux jugement , et s'y tromperont ; ce que 
je veux que vous lui déclariez en présence de mes 
de cousins les comtes Guillaume et Henry, et ceux de 
sa maison qui doivent courre sa fortune, et en af- 
fectionnent la prospérité. Ecrivez-moi souvent ce qui 
se passera , tant par la voie de la mer que par celle 
de Bruxelles, par laquelle je vous envoie la présente, 
l'estimant plus courte et certaine que lautre, à 
cause de l'incertitude de la mer. Je prie Dieu , mes- 
sieurs Jeannin et de Russy, qu'il vous ait en sa sainte 
et digne garde. | 

Ecrit à Fontainebleau, " qrauième jour de 'no- 
Sgen 1608. CO Hexay. 

| ee plus bas, DROLE | 


* Lettre de M. de Villeroy à M. Jeannin, dudit ik 

cher quatrième de ont de 1608. 

Monsreur, Picault arriva ici hieravec vos lettres du 
vingt et unième, vingt-deuxième et vingt-troisième 
du mois passé. Nous en étions affamés , comme je 
vous ai mandé par une: mienne sait cali ae du trén- 
tième du passé, que j'ai adressée à M. de Berny. 
Et certes , il importe au contentement et service du 
Roi que nous soyons avertis journellement de ce qui 
se passe où vous êtes, et que vous soyez consolé et 
fortifié pareillement des commandemens de Sa Ma- 
jesté , laquelle véritablement n’a point changé d'opi- 
nion depuis votre partement; car elle entend tou- 
jours préférer la trève à la guerre. Et encore que je 
vous aie représenté les beaux discours de Lambert ; 
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et aie montré désirer être éclairei par vous de la 
vérité , voire qu'ils nous aient aucunement ébranlés 
et traversé l'esprit, pour cela nous n’y avons enfin 
ajouté foi, ains blâmé le procédé du prince Maurice, 
et persisté en notre première résolution, comme nous 
vous avons écrit par Lambert, et bien clairement 
au prince Maurice. Nous n'avons appréhendé que la 
division de ces peuples, laquelle néanmoins nous 
confesserons avec vous devoir être crainte autant en 
guerre qu'en trève. J'estime que notre réponse à M. le 
prince Maurice , portée par écrit et à bouche par ledit 
Lambert, vous aura contenté ; car elle aura suffisam- 
ment éclairci ledit prince et éeux de delà des inten- 
tions de Sa Majesté , afin qu'ils ne s’en promettent ci- 
après quece que vous leuren direz , étant certain s'ils 
font autre fondement qu'ils y seront trompés. De quoi 
vous pourrez parler ouvertement aux Etats et aux 
particuliers , quand vous connoîtrez qu’il sera néces- 
saire pour faciliter les commandemens de Sa Ma- 
jesté, pour auxquels obéir nous.savons très-bien 
que c’est la seule cause que votre présenceet eon- 
duite par delà n’est agréable à tous. Mais nous n’avons 
point songé vous rappeler, et commettre les affaires 
à un autre ; Car nous savons et connoissons que vous 
servez avec tant de prudence , industrie et fidélité, 

que tout autre ne pourroit vous égaler, ni si bien 
faire que vous: n’entrez donc en ces ombrages. Bien 
prendrions-nous conseil de plutôt vous rappeler que 
de vous commander d’adhérer aux conseils précipités 
et mal digérés du prince Maurice, ni d'engager votre 
entremise et le nom de Sa Majesté en ses fantaisies et 
passions désespérées. C’est pourquoinons vous avions 
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écrit, d'aviser à à préparer votre retraite , si Vous COn- 


noissiez que l’on voulüt préférer dis obstinations . 


aux sages conseils de Sa. Majesté, laquelle est. fort 
offensée , et à bon droit, de la malice et ingratitude 


dé ceux qui osent publier que le nonce du Pape etles 


100 


jésuites sont auteurs de sesdits conseils, et qu'elle 


y procède comme elle fait, crainte plutôt d'être tenue . 


pour-auteur de la guerre, que pour autre considéra- 
tion , car c’est une vraie imposture. : 
Notre Roi est , grâces à Dieu., en état que Sa Ma- 


jesté ne doit rien faire par crainte, mais bien par 


prudence et bonne raison, comme elle a toujours fait, 
lors même qu’elle étoit au fort des affaires qu’elle a dé- 


mêlées. Travaillez donc à la trève courageusement 
comme vous avez commencé ; et si VOus n'y pouvez 


parvenir , prenez les conseils que vous jugerez les 
plus honorableset utiles au Roi et à son service, sans 


toutefois l'engager aux dépenses de la guerre si l'on s’y 
résout. Quand nous serions contraints ou voudrions 
ci-après, y entrer , Vous savez que nous y serons tou- . 


jours recus pour notre argent. Certes nous le ferions 


lors peut-être avec plus d'honneur et d'avantage que . 


sur le point de la rupture des présens traités; maisnous 


nous défions bien autant de la foi et conduite des Es- 


pagnols en cette action que de tout le reste; car 


encore que le président Richardot ait mandé que les 


archiducs consentent de traiter tant au nom du roi 


d'Espagne que du leur , nous avons su toutefois qu'il 
leur a été mandé , par le dernier courrier venu dudit . 


pays, qu'ils Se: d'eux-mêmes, eten leursnoms, tout 
ce que bon leur semblera pour avoir ladite trève, mais 
qu'ils n° y engagenl celuidudit Roi , ce qui les a un peu 
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étonnés, d'autant que ce commandement leur estarrivé 
‘depuis vous avoir lâché la parole, ce qué don Pedro 
de Tolède s'étudie de déguiser par delà. Ils ont sur 
cela dépêché un autre courrier en Espagne pour leur 
faire savoir les termes auxquels ils sont passés , avaht 
qu'ils les approuvent , et ne soient contraints de s’en 
dédire ; de quoi, à mon avis, ils attendront réponse 
devant que de conclure , dont vous vous apercevrez 
bientôt. Quoi étant, ; augure et crains que vous pas- 
siez le reste de l’année en cas que vous soyez forcés de 
consentir la prolongation de cessation d’armes contre 
votre désir; mais il est difhcile d'éviter les inconvé- 
ñiens qui procèdent des autres. Nous ne ferons difi- 
-ulté de nous obliger à la garantie de la trève, et 
le ferons plus volontiers encore si le roi d'Angleterre 
le fait, pourvu aussi que les Etats s’obligent respec- 
tivement nous assister en cas que l'Espagne nous fasse 
la guerre, ainsi qu’il a été convenu pour la paix. Nous 
n’éentendons pas pour cela qu'il soit dit que le traité 
que nous ferons avec eux pour cet effet séra perpé- 
tuel et durera plus long-temps que ladite trève, pour 
les inconvéniens sagement prévus et représentés 
par vos lettres; car nous voulons fuir la guerre tant 
que nous pourrons , principalement après rte 
aurons mis les autres en repos. 

Nous estimons que les artifices desquels on men par 
delà pour décrier et étonner le sieur Barnéveldt, tour: 
néront à la fin à son avantage, principalement si la- 
dite trève réussit, comme nous apprenons par vos- 
dites lettres qu'il est déjà succédé , et blämons gran- 
dement les conseils que suivent ses contraires; mais 
nous né pouvons croire comme vous que le prince 
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Maurice change les siens après la trève, tant 1l sera 
déplaisant d’avoir été vaincu: C'est le fondement de 
notre appr éhension, mais nous espérons que vous en 
préviendrez et empêcherez les effets par votre sage 
conduite, et prie Dieu qu’il vous en fasse la grâce; 
estimant que l’ouvertureque vous nous avez faite par, 
votre première lettre; d'autoriser le p | Maurice 
après la trève, et Gistôset le sieur Barneveldt à le 
‘servir, sera un remède irès-propre ;-car j'espère peu 
de celle que vous savez qui nous a été faite touchant 
la séparation des Pays-Bas d'avec la couronne d'Es- 
pagne, à cause de la mauvaise foi du roi d'Espagne, 
et de la minorité de nosenfans, jaçoit que don Pedro 
de Tolède, depuis le renvoi à Bruxelles des déf 
des Ve hi ait redoublé ses persuasions envers 
Sa Majesté pour la lui faire goûter, jusques à lui avoir 
dit que son maître et les archidues consentiront que 
les places qui seront prises sur les Etats, seront mises 
ès mains de personnes confidentes également au roi 
comme à l’archiduc, et même que les Etats et villes 
de Flandre, et Fo autres pays qui obéissent aux 
archiducs, s’obligeront dès à présent , et pour tou< 
jours, à la garantie de l'accord qui sera fait; mais ce 
sont toutes choses Arial es aussi Sa Majesté n’en is 
compte. ; a tt ssmidit 
Achevez ce que vous avez entrepris par le comman- 
dement du Roi, où vous êtes, puis nous penserons et 
pourvoirons au demeurant à loisir; mais sinous voyons 
que les chosesaillent à la longue, ainsi que, pour mon 
regard, je prévois qu'elles feront , quoi que vous. fas- 
siez, il faudra que nous licenciions don Pedro ; car sa 
demeure où il est engendre divers soupcons sans rai- 
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son, et semble sa demeure ne pouvoir plus servir 
qu'à donner martel aux ministres d'Angleterre et au 
prince Maurice, lesquels, craignant que nous nous 
accordions avec l'Espagne , suspectent peut-être da- 
vantage Sa Majesté, laquelle au reste vous prie de 
lui faire savoir qui sont ceux de delà qui sont de 
qualité ei mal contens, qui donnent des conseils pas- 
sionnés au prince Maurice , et le fomentent en ceux 
qu'il suit; car elle dit qu'il importe qu’elle en soit 
avertie, et qu'elle en usera bien. J'oubliois à vous 
EL nager de la part du Roi, un double de l'écrit en- 
voyé aux ares de Hollande sous le nom dudit prince 
Maurice et du comte Guillaume, pour répondre au 
vôtre, lequel a été agréé du Roi ; partant vous en aurez 
souyenance, comme d’allonger le temps de la trève 
tant qu il vous sera possible ; car plus il sera long, il 
sera à Sa Majesté plus agréable, et jugé d’elle plus 
utile. Mais souyenez-vous, s'il vous plaît, de nous 
laisser sans vos lettres le moins de temps que vous 
pourrez. Je prie Dieu, monsieur, qu'il vous conserve 
en bonne santé. à 
__ De Fontainebleau ce quatrième jour de noyem- 
bre 1608. "a | 
Votre, etc. DE NeEUFVILLE, 


_ Leure de M. Jeannin à M. de Berny , du quatrième 
de novembre 1608. 


 Mowstur, les affaires sont encore en tel état ici, 
que nous ne pouvons assurer de rien, quoique nous 
y apportions un très-grand soin , suivant le comman- 
dement du Roi qui nous en presse par toutes ses let- 
tres. Le courrier Picault a passé vers vous, à ce que 
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Si 


‘je vois par les lettres que M. leprésident Richardot m'a 
écrites pour réponse à celle que ledit courrier “Jui avoit 
donnée de ma part, lesquelles sont tombées , par l'or 
dre que j'y avois donné, en mes mains , non de celuiau 
paquet duquel il les avoit mises. Je vous supplie 1 Jui 


dire, quand il me voudra écrire chose d'importance, 


qu'il vous là communique ou la vous donne par écrit, 
afin que vous la mettiez en votre chiffré, et par les 
lettres que m'écrirez; vous pouvant dire avec vérité 


que si celle qu'il m'a écrite eût été vue, elle eût mis le - 


Roi en très-grand soupcon envers les Etats, et du tout 
ruiné l'affaire que nous traitons. Je n estime pas qu'il 
l'ait fait à dessein, pource qu'il sait avec certitude que 
Sa Majesté et ses ministres y procèdent sincèrement et 
de très-bonne affection. Dites-le lui, s’il vous plaît, 

afin qu'il ne fasse rien ci-après qui puisse € être cause 
d’un tel inconvénient; autrement nous le préndrions 
pour ruse ‘et artifice , qui tendroit à chose dont nous 
nous saurions bien graife C'est à‘ vous aussi de 
prendre dorénavant connoissance de cette affaire pour 
nous en écrire à tontes occasions ; ; quand il sera besoin 
j'enverrai homme exprès, mais sans cela vous me ‘pou- 
vez écrire, et moi à vous. Ledit sieur président com- 
munique ainsi avec l'ambassadeur d'Angleterre quiest 
à Bruxelles, et l'autre écritici. Il est expédient que vous 
en fassiez autant, et je vous en supplie de toute mon 
affection , comme aussi de lui dire qu'il ne s’attende 


point à ls trève de vingt ans aux conditions dont il a 


parlé par deçà tant aux députés d'Angleterre qu’à 
nous, Car il est impossible de la persuader, et ne l'o- 
serois même proposer en l'état auquel on est ici, S'ils 
ont envie d'en sortir, qu'ils ne perdent point l’occa- 


“ 


Le 


x, 
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sion sur le pied qu’on traite à présent, dont toutefois. 
je n'ose rien promettre; car ils ne l’auront jamais à 
meïlleur marché,.sil n’avient un grand changement 
aux affaires, . qui pourroit aussi bien être contre que 
pour eux. Il n'est plus Ron de chercher des lon: 
gueurs qui.ne servent qu'à enaigrir les esprits. et à 
rendre le succès de ce que nous poursuivons plas: 
difficile. Je vous baise trésihamblement Les mains , et 
suis, monsieur, sl us tie 

Votre, etc. si 4 D" P. JEannin. 


Lettre de messieurs Jeannin et de Russy au Roi, 
du cinquième de novembre 1608. 


SRE, | Rap 84 

Nous écrivons ce mot à votre Majesté par ce gen- 
tilhomme qui s'en retourne en. Frauce, craignant, 
ds ’elle ne soit en peine de ce qui se passe ici, où il, 
n’y a encore rien de résolu pour le fait de la de à 
cause de l'absence de ceux de Zélande qui sont at- 
tendus tous les jours , et, à ce qu'on dit, doivent être 
ici après demain , les He sages ayant estimé qu'il 
valoit mieux différer cette résolution jusques après 
leur venue, pour conserver l'union d’entre eux tous, 
que l'avancer. Tous les députés des autres provinces 


y. sont, ily a déjà quatre ou cingjours, et n'ontlaissé 
de conférer ensemble en chacune province, d’où on. 


‘a pu faire quelque. jugement dès à :présent de: Jeurs 


opinions, et dire que le plus grand nombre des villes 

dela province de Hollande, et jusques à quatorze, àce 

qu’on tient pour certain, outre la voix de la noblesse: ;. 

sont d'avis de recevoir la trève ; les autres quatre y 
T. 14. | 24 
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ajoutent des conditions, même en l’article de la liberté, 


qu'on ne peut espérer d'obtenir, mais il y a grande ap- 
parence qu’ils se joindront aux autres, et déjà en a-t-on 
quelque sentiment et conjecture. Pour la province de 
Zélande, le bruit estqu'ilsse doivent opiniâtrer jusques 
à l'extrémité, et maintenir qu'eux contredisant à la 
trève les autres ne Ja peuvent conclure , encore qu'ils 
soient tous d’un même avis. Si ne pensons-nous pas 
qu'ils soient suivis en leur maxime, qui ne fut jamais 
recue ni approuvée en cet Etat, sinon pour les em- 
pêcher de retourner en la sujétion d'Espagne, non 
quand il seroit question de traiter pour les en exemp- 


ter comme il est à présent; ce qui nous fait croire 


que tous les députés des autres provinces ensemble 
presseront ceux de Zélande de se départir de leur opi- 
nion pour se joindre : à l'avis commun. Ce qu ils feront 
est encore incertain ; bien me semble-t-il qu'ils ne se 
sépareront point ae autres, et chacun l'estime ainsi, 
pouvant assurer votre Majesté que ceux qui ont la 
conduite de ces peuples sont si bien persuadés leur 
salut dépendre de l'union, qu'ils ne feront jamais 
cette faute que de se débarbt les uns des autres, quel- 
que résolution qu'ils prennent, et que M. le prince 
Maurice même , quoique du tout ennemi de la trève, 
qu'il dit toujours devoir être la ruine de l'Etat, S'y 
rangera plutôt que de prendre quelque autre conseil, 
jugeant bien, comme sage qu'il est, qu’il ne le pour- 
roit faire sans blâme et sans se ruiner, et aider à la 
ruine du paÿs pour la conservation duquel il a tant 
travaillé. 


: 
Le sieur Lambert nous a dit qu'il lui a fait entendre 


| sur ce sujet tout ce que votre Majesté lui a commandé ; 


L: 
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ét il semble, Sire, que depuis la réception de vos 
letires il soit devénu plus modéré et retenu, quant 
aux conseils de désespoir dont il souloit menacer, mais 
non au regard des poursuites qu'il pense pouvoir faire 
envers les Etats, même envers la province de Zélande, 
pour lui faire contredire opiniâtrément à cette trève. 
Nous l'avons vu sur ce süjet pour essayer de le per- 
suadér ; il n’est pas toutefois encore vaincu , alléguant 
Rpiesdit cette seule raison, que les provinces ne 
voudront contribuer ce qui sera requis pout l'entre= 
tënement des garnisons. C’est pourquoi étant allés 
en assemblée générale pour leur présenter les lettres 
de votre Majesté, nous ÿ avons ajouté qu’elle les ex- 
hortoit derechef de recevoir la trève, et de demeurer 
bien unis ensemble sans se séparer les uns dés autres, 
comme aussi de pourvoir auxdites contributions. Les 
députés Li y furent pareillement avecnous, 
étleur firent les mêmes prières et exhortations, en ÿ' 
ajoutant ‘encoré de plas qué, s'ils n ‘acceptoient la 
trève, ils ne dévoient espérer aucun secours ni assis- 
tance de leur maître : Ce que nous n'avons pas voulu 
faire de notre côté, aimant mieux les persuader par 
raison qu'intimider par nécessité. Aussi disent-ils tous 
qu'ils n’ont jamais rien attendu de leur côté, mais bien 
de votre Majesté, qui les a toujours assistés au be- 
soin, et tant qu'ils auront sa bonne grâce et son se- 
cours qu'ils ne craignent rien. s 
Nous sommes en quelque crainte que, quand nous 
pénserons avoir fait i ici, où ne rencontre dés diffieul= 
tés dé Pautre côté, à cause des lettres que le sieur’ 
Richardot a écrites au sieur Jeannin, par lesquelles il” 
semble qu'ils ne peuvent persuader l'Espagne. Aussi 
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nous a-t-on ditque le courrier qui en est venu étoit 
parti le lendemain pour y retourner , et qu’un autre 
l'avoit encore suivi. Nous ajoutons encore une autre 
crainte à celle-ci, qu'il semble le prince Maurice , et 
ce qui dépend de lui, nepouvantfairerejeterlatrève, 
aimer mieux, en demandant une plus ample décla- 
ration de la liberté, donner délai aux archiducs pour 
envoyer en Espagne à cet effet, que d'accepter 


celle-ci, et que les Etats, qui désirent obtenir quinze 


ans au lieu de dix, ne donnent pareiïllement sujet aux 
archiducs de prendre cette ouverture, à cause de la 
longueur du temps qu'il y faudra employer pour de- 


mander la trève l’année prochaine ; et comme tous 


ensemblement ne s'accordent volontiers, les uns pour 
rompre du tout la trève à longues années, les autres 
pour l'obtenir de quinze ans au lieu de dix, nous 


n’omettrons rien envers les uns et les autres pour 


leur en remontrer l'inconvénient. Nous, donnerons 


avis de tout ce qui se passera à votre Majesté, et ce- 
pendant prierons Dieu , Sire, qu'il lui donne, et à sa 


royale famille, tout heure.et prospérité. 


. De la Haye ce cinquième jour de novembre 1608: | 


. Vos, etc. nm 2 P. JEanNIN et Russy. 


- Lettre de M. Jeannin à M. de Villeroy à dudit. fu 
cinquième de novembre 1608... 

Moxsteur , j'ai estimé vous devoir écrire par la 
commodité dé ce gentilhomme qui s’en retournoit 


en France. Les lettres du Roi à M. le prince Maurice. 


et aux Etats ont beaucoup servi. Le premier connoît 


que les menaces de son. désespoir et de diviser cet 


1 


Le 


: 
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Etat ont été très-mal reçues, et n’a toutefois sujet 
-d’en être offensé ; et quant aux autres, ils sont con- 
firmés en l'opinion que je leur ai toujours donnée de 
la bonne intention de Sa Majesté à procurer leur re- 
pos, que le plus grand nombre recoit avec autant de 
contentement et d'actions de grâces que les autres 
montrent d'en avoir de déplaisir. Les choses étant 
ainsi disposées à os qu’on ne peut rien faire qui 
soit agréable à tous, j ’eusse volontiers différé à vous 
écrire ce qui se passe attendant quelque résolution , 
pour vous mettre tout d’un coup hors de l'incertitude 
en laquelle vous êtes par delà; mais jugeant, par vos 
dernières lettres’et les discours qu'a faits le sieur Lam- 
bert ; que vous êtes en peine et que vous appréhendez 
quelque division , je me suis avancé de le faire. Ceux 
qui conduisent ces peuples ont tôujours cette pru- 
dence en leur tête de ne se point désunir, et je le 
juge aussi de ma part si nécessaire et conforme, à l'in 
tention du Roï, que j'aimerois mieux leur laisser 
“prendre la résolution de rejeter la trève, et à un 
besoin les y fomenter sous main , que d’aider à la 
faire , si elle devoit être cause de té diviser irrécon- 
cable ent. C'est aussi le conseïl que vous me don- 
nez, dont je vous remercie , et vous supplie de croire 
que je me suis toujours proposé d’en user ainsi , et, 
si je me fusse vu sur le bord de ce péril, d’en donner 
avis assez à temps à Sa Majesté pour recevoir de 
nouveau ses commandemens avant qu'exécuter du 
tout les anciens. Ilest vrai que je n'ai pas voulu 
prendre l'alarme sans raison , ni croire tout ce qu'on 
m'a dit pour me faire peur, et, par ce moyen, induire 
Sa Majesté à se changer, jugeant, par là connoissance 
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que j'ai de l'état des affaires de ce lieu, la résolution 
qu’elle avoit prise être la meilleure , aussi qu’en da 
voulant changer je prévoyois qu’on eût encore ren- 
contré de plus grandes diflicultés de l’autre côté. Or 
je neme repens pas du jugement que j'ai fait, et de 
ce que vous ai souvent mandé, que, pour être divisés 
en opinions , ils ne tomberont point en faction, et 
que M. le prince Maurice , après avoir aussi fait tout 
ce qu'il aura pu pour faire suivre son avis, se rejoin- 
dra enfin à l'avis de l'Etat ; car ce que je disois seule- 
ment lors par conjecture, j'estime le pouvoir assurer 
maintenant. Je n’en dis pas encore autant de la réso- 
lution des Etats, jaçoit que de dix-huit villes qui ont 
droit de suffrage en la province de Hollande, il yen 
ait déjà quatorze avec les voix de la noblesse qui sont 
pour la. trève, etsqu'on ait grande opinion que les 
quatre qui restent les suivront lorsqu'on opinera ou- 
vertement, ce qui n’a pas encore été fait pour l’ab- 
. sence des députés de Zélande , lesquels sont attendus 
ici après demain, ayant même déjà appris que Amster-. 
dam , qui est l’une des quatre, a donné charge à ses 
députés de se joindre au plus grand nombre, mais 
qu'ils ne s’en doivent déclarer qu’à l'extrémité. Les 
plus sages ici ont été d’avis de prendre ce loisir de 
cinq ou six jours pour disposer pendant ce temps les 
villes qui restent, et afin d'attendre aussi ceux de 
Zélande , pour leur persuader , si on peut comme on 
l'espère, de se joindre à l'avis commun , ce qu'ils fe- 
roient dès à présent sans doute, n’étoit la résistance 
de M. le prince Maurice qui l'empêche tant qu'il peut, 
et leur persuade qu'on ne pourra rien faire s'ils per- 
sistent en leur première opinion. 
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On essaie aussi de faire rejeter la trèvè à ceux 
d’Utrecht, qui l'ont toujours désirée avec ardeur, 
sous prétexte qu'on leur dit qu'il leur faudra rendre 
les grands biens d’Eglise qu'ils ont occupés , et qu’on 
fait cette peur aussi à des chanoines qui sont des 
meilleures familles de la ville, lesquels tiennent ces 
bénéfices , et sont néanmoins de la religion et mariés; 
et le dérnier espoir dudit sieur prince est maintenant 
fondé sur ce qu'il dit, la province de Zélande contre- 
disant à la trève et refusant de traiter avec les enne- 
mis , les autres ne le pouvoir faire sans eux. La vérité 
est bien qu'ils ont tenu pour maxime qu’on ne traite- 
roit jamais avec les ennemis si tous n’en étoient d’ac- 
cord , mais cela doit être entendu pour se mettre en 
leur sujétion, non pour traiter à l’égal comme ils 
font à présent. J’y ajoute davantage qu'ils ont tous 
consenti par la première trève de traiter une paix 
perpétuelle, ou trève à longues années; ainsi on ne le 
peut plus révoquer en doute , et n’est à présent ques- 
tion sinon des conditions, pour le regard desquelles 
il est raisonnable de suivre la pluralité, selon qu'il 
estaccoutumé en tous gouvernemens populaires. Cette 

question n’est encore qu'aux discours des particuliers : 
nous verrons , lorsqu'elle sera traitée en l'assemblée, 
quel jugement ils en feront; bien estimé-je qu'ils se- 
ront de mon avis. Vous voyez, monsieur , qu'il ya 
dé la difficulté partout, et qu'il faut vaincre pied à 
pied jusqu'à ce que la résolution soit entièrement prise; 
car on ne peut rien espérer plutôb du prince Maurice, 
encore que nous l’ayons prié de vouloir acquérir le 
gré de l'Etat et de Sa Majesté avec de si bonnes rai- 
sons qu'il en devoit être persuadé. Je ne sais toute- 


ne D, 
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fois, quand nous aufons fait ici, si nous aurons fait 
de l'autre côté ; car ayant écrit au sieur Richardot 
par un messager de cette ville, et depuis encore bien 
plus expressément par le courrier Picault , que nous 
trouvons beaucoup de diflicultés à faire recevoir la 
trève , le priant d'aider à les surmonter, même en ce 
que je prévoyois que les Etats feroient refus de l’ac- 
cepter si elle n'étoit de quinze ans, il m'a répondu 
qu'il seroit à propos sur telles difficultés de leur faire 
ouverture d’une trève pour vingt ans à la suite de la 
première, sans aucune expression ni déclaration de 
la liberté, y ajoutant ces mots, que si je la pouvois 
faire ce seroit leur donner la vie , et que cela serviroit 
aussi beaucoup à ce qu'ils traitent avec Sa Majesté 
‘qui est en bon état. J'ai été fort étonné de voir cette 
lettre, et de l’indiscrétion du personnage qui néan- 
moins est homme sage; car si elle eût été vue; les 
Etats fussent entrés en très-grand ombrage , et cela 
nous eût Ôté tout moyen de servir à l'affaire pour 
laquelle je suis ici : c’est pourquoi j'ai à l’instant écrit 
à M. de Berny en chiffre, afin qu'il lui en parle et le 
prie de lui faire dorénavant entendre ce qu’il me vou- 
dra mander, et que lui me l’écrive après en son 
chiffre ; et s’il en use autrement , je croirois qu'il le 
fait par artifice et à dessein. Je crois néanmoins qu’il 
n’en a usé pour ce coupa mauvaise intention , pource 
| que le messager qui m'a apporté ses lettres est celui 
même qui lui avoit été envoyé de cette ville de la part 


de l’ambassadeur du landgrave, lequel vouloit obtenir 


un passe-port des archidues pour se retirer en Alle- 
_magne, et m'avoit prié d'écrire audit sieur président 
en sa faveur ; à laquelle lettre il me faisoit réponse, 


DU PRÉSIDENT JEANNIN. 377 


et à une autre que lui avoit depuis donnée le courrier 
 Picault passant par Bruxelles. | 

: Or j'avois ajouté en cette première lettre, par l'avis 
de M. de Russy qui étoit lors en mon logis, quelques 
mots pour faire entendre audit sieur président les 
grandes difficultés que nous rencontrions au fait de la 
trève,. et le prier de faire de son côté ce qu’il pour- 
roit pour aider à les surmonter, comme nous ferions 
du nôtre, selon l'avis que nous lui en donnerions à 
toutes occasions, laquelle lettre ayant été donnée à 
un homme de ce lieu fort connu de feu M. de Buzan- 
val, pour la porter audit sieur ambassadeur , puis au 
messager qui la devoit porter, il l’ouvrit première- 
ment, et fit un extrait de ce qui étoit contenu sur la 
fin d’icelle lettre , lequel tomba entre les mains d’au- 
tres qui étoient ennemis de la trève , lesquels prirent 
sujet de dire, à cette occasion, que j'avois intelli- 
gence avec ledit président; ce qui me mut de faire 
plainte de cette calomnie en l'assemblée des Etats, 
et leur dire que nous écrivons à toutes occasions au- 
dit sieur président pour l'avancement de leurs affaires, 
dont ils me'remercièrent; et si je leur eusse nommé 
celui qui avoit fait la faute, ils l'eussent sans doute 
fait châtier rudement ; mais lui m'en ayant demandé 
pardon , et su qu’il n’avoit fait cet extrait, sinon pour 
mander des nouvelles en Allemagne ; qui est le mé- . 
tier ordinaire dont il se mêle sans avoir autre mau- 
vaise intention , je m'en abstins. Il est vrai que cela 
me servit d'avertissement pour faire prendre garde 
au logis du messager orequil retourneroit, afin-que 
la réponse me fût apportée à l'instant de son retour, 
me doutant, pource que j'avois encore écrit depuis 
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par le courrier Picault audit sieur président , qu'il me 
poérroit écrire chosé qui né devroit pas être vue, dont 
bien m'en a pris, car mes lettres étoient dans un 
paquet adressé à l'hôte en la maison duquel ledit 
sieur président logeoit étant ici, dont il semble qu'il 
ait quelque fiance ; et je sais d’ailleurs que M. le 
prince Maurice le tient pour son serviteur , et qu'il 
eût pu lui faire voir mes lettres. | 
Je vousai fait ce petit récit pour vous dire qu’un léger 
accident peut quelquefois rompre une grande affaire ; 
auquel j’ajouterai ce mot , qu'il me semble reconnoîtré 
par les lettres dudit sieur président qu’ils sont en 
quelque défiance du côté d'Espagne, en ce qu'il dit 
qu’on leur donnera la vie si la trève se fait ainsi qu’il 
est contenu ci-dessus. Aussi a-t-on mandé de Bruxelles 
à quelqu'un de ce lieu que le courrier d'Espagne étoit 
reparti le lendemain de son arrivée , n'ayant apporté 
ce qu’on désiroit; vous en pourrez apprendre quelque 
chose vers vous. Pour moi, je ne pense maintenant 
qu’à faire ce qui est de mon devoir envers les Etats , 
où je n'ai que trop de difficultés pour m’exercer. Si 
C "étoit fait ici, nous tournerions toutes nos pensées 
de l'autre côté, aimant toutefois mieux que la faute 
vienne de cet cudigitd que d'ici. Le sieur Lambert 
m'a fait force excuses à son retour, et n’en a point 
trouvé de meilleure que de nier tout. Je ne me veux 
heurter contre personne , et suis content de le dissi- 
muler ; il en a fait autant à l'endroit de M. de Bar: 
neveldt par mon avis. Vous aurez de nos nouvelles 
à toutes occasions. Ce gentilhomme qui est porteur 
de nos lettres est lieutenant de la compagnie colo- 
nelle de M. de Châtillon, en fort bonne réputation 
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ici, même envers M. le prince Maurice qui m'en a 
fort bien parlé plusieurs fois. Or il m'a dit qu'il a 
quelque affaire en cour où il désire votre faveur, et 
je vous en supplie très-humblement pource qu'il-est 
personne de mérite. Je prie Dieu, monsieur, qu'il 
vous maintienne et conserve en bonne et parfaite 
santé. - | 
De La Haye, ce cinquième jour de novembre 1608. 
Votre, etc. ce P.JEANNIN. 


Lettre de M. Jeannin à M. le duc de Sully, isa jour 
cinquième de novembre 1608. 


Monsieur , nous sommes sur le point de faire finir 
cette affaire, et, comme j'espère, au contentement du 


Roi , dont ho és Je ne icons assurer, Poene que 


chacun s ‘opiniâtre toujours à faire suivre son avis , et 
M. le prince Maurice sur tous autres ne remet rien 
de son accoutumée poursuite pour vaincre. Bien me 
semble-t-il qu'on peut assurer qu’il acquiescera à la . 
résolution des Etats, et, quelle qu’elle soit, que les 
provinces demeureront unies sans se séparer les unes 
des autres. La province de Hollande, de laquelle doit 
principalement dépendre l'entière Édéhaioits accepte 
la trève pour la plupart aux conditions de notre écrit , 
mais ils désirent tous l'obtenir pour quinze ans au 
lieu de dix ; et de cet avis sont quatorze villes, et la 
noblesse qui a aussi une voix, ne restant plus que 
quatre villes qui y contredisent , lesquelles semblent 
se vouloir plutôt laisser vaincre que s’opinñâtrer contre 
le plus grand nombre. 11 n’y.a que la Zélande seule 
qui se rend toujours difficile, et dit que c’est une loi 


s 
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fondamentale de lèeur Etat de ne faire aucun traité 


avec l'ennemi sans le consentement de tous ; et les 
autres provinces linterprètent au cas qu'on voulût 
traiter pour se remettre en sa-sujétion, mais, pour 
traiter à légal, qu’on se doit contenter de l'avis du 
plus grand nombre des provinces, selon qu'il est ac- 
coutumé en tous gouvernemens populaires ; davan- 
tage, que toutes les provinces , et Zélande même avec 
les autres , ont consenti , dès la première trève, de 
traiter nie paix absolue , ou d’une trève à longues 
années , la liberté étant reconnue selon qu'il est con- 
tenu en cette première trève. Ainsi on ne peut plus 
révoquer en doute si on traitera ou non ; et cela étant 
présupposé, il ne reste sinon dnnedinée les condi- 
tions , en quoi il ne seroit raisonnable de requérir un 
consentement universel de tous, mais doit suflire ce- 
lui du plus grand nombre ; autrement il seroit impos- 
sible d'en convenir jamais, à cause que l’infirmité de 
nos esprits est telle, qu'il avient peu souvent qu ès 
délibérations d'imiportance tous. soient d’un même 


avis; chacun en fait ce jugement ici, qui nous donne | 


sujet d’en espérer. 

Les députés de Zélande sontattendus après: demain. 
I] n’y aura rien de bon en leur premier avis ; mais étant 
combattus par tous les autres , nous ne pouvons croire 
qu'ils se veuillent opiniâtrer, et plusieurs en jugent 
de même que nous. Nous n’omettons rien de ce qui 
doit dépendre de notre diligence pour les persuader; 
et faire pourvoir aussi à ce qui sera requis pour leur 


donner contentement; mais je ne sais, quand nous 


aurons fait en ce lieu, si, du côté d’Espagne ; les 
archiducs auront pouvoir de faire ce qu'ils ont pro- 


die 
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mis, qui est d’obliger le roi d'Espagne en vertu de 
bonne procuration, sans quoi tout seroit rompu; car 
on fait bruit que le dernier courrier qui en est venu 
ne leur a apporté ce qu'ils demandent, et qu’on l'a 
_derechef renvoyé; aussi me semble-t-il reconnoître 

de la froideur et de l'incertitude ès dernières lettres 
que j'ai reçues de M. le président Richardot. Nous 
donnerons avis à Sa Majesté de jour à autre de tout 
ce qui s’avancera, et à vous aussi, monsieur, de qui 
je serai perpétuellement, etc. P. Jeannin. 
A La Hayes ce cinquième de novembre 1608. 


Lettre de M. Jeannin à M. de Villeroy, du huitième 
' de novembre 1608. 


Monsieur, je vous ai écrit, il n’y a que trois jours, 
par-un gentilhomme lieutenant de la compagnie de 
M. de Châtillon, lequel retournoit en France , que les 
affaires ‘pour la trève vont de bien en mieux, et que 
la province de Hollande, fors quatre villes, étoit lors 
d'avis de la recevoir. Il n’y en à maintenant plus qe 
deux; à savoir, Amsterdam et Delft, dont la première 
se os réduire à l'avis des autres, et je le sais certai- 

nement; et quant à celle de Delft, de quarante per- 
sonnes qui sont du conseil de la ville, il y en atrente- 
trois qui RRpHOMyENÉ la trève, et sept seulement 
qui s “opiniâtrent à la rejeter ; mais ils s’accorderont 
pareillement ainsi qu'on espère. Les députés de Zé- 
lande n'arrivent qu'aujourd'hui; leur premier avis 
sera, à ce que chacun dit, d'essayer à faire rejeter la 
trève, et de protester que les autres provinces ne la 
peuvent accepter eux la refusant ; mais les autres sont 
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délibérées de les exhortér ct prier de se joindre à 
l'avis commun , et dé ne souffrir aucunement qu'ils 
leur donnent la loi. M. le Prince, qui fait toujours le 
pis qu'il peut, les maintient en cette opiniâtreté ; ; mais 
on pense qu ils se laisseront vaincre à la fin, et que 
lui-même suivra la résolution commune, sans se pré- 
cipiter à des conseils de désespoir, atfets il seroit si 
foible qu’il y trouveroit sans doute sa ruine et celle 
dé sa maison, sans toutefois faire autre mal au pays ; 
en sorte que je tiens toujours pour certain , quelque 
bruit qu'il fasse et quelque alarme qu’il donne pour 
nous mettre en crainte et division, que la résolution 
générale éteindra tout ce feu , lequel eût été beau- 
coup plus grand si on se fût voulu joindre avec lui 
et la Zélande, pour faire continuer la guerre , de sorte 
que le conseil que nous suivons est et a toujours été 
nécessaire pour éviter pis, quoique d’autres aiént 
_ oulu imaginer le contraire. Ce que je crains le plus 
maintenant est que le roi d'Espagne ne veuille pas 
consentir que les archiducs traitent en son nom en 
vertu de la procuration qu’ils ont de lui, dont quel- 
ques avis sont venus de Bruxelles, et M. le prince 
Maurice les publie, et dit hautement partout qu'ils 
sont certains et véritables, et nous veut dissuader 
par là de poursuivre la trève, et détourner même, , 
s’il pouvoit , les provinces d'én plus délibérer j jusqu’à 
ce qu’elles soient mieux informées de l'intention du- 
dit sieur Roi , désirant plutôt à présent que l’affaire 
soit mise en longueur que d'en voir la fin qu'il juge 
bien ne devoir être conforme à son intention. 

Je dis au contraire qu’on se doit fier en nous, et 
que nous avons toute assurance des archiducs, et, 
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quand il y auroit occasion de soupçonner quelque 
chose de ce qu’on met en avant, que les Etats ne doi- 
vent laisser de prendre promptement leur résolution 
à la trève, afin que si elle est rompue du côté de leurs 
ennemis, la faute leur en soit attribuée non à eux, 
et que les deux rois soient aussi rendus plus enclins à 
les secourir, ayant reconnu qu'ils se sont mis en devoir 
. de suivre leurs conseils. Il est plus besoin que jamais 

quenousemployions l'autorité du Roï, etfassionstoutes 
sortes de poursuites de sa part pour les faire tomber 
à cette résolution ; car il n’est pas croyable de quels, 
artifices on use pour donner de mauvaises impressions, 
maintenant que le Pape et les jésuites sont ceux qui 
traitent l'affaire en France, tantôt qu'on veut rétablir, 
là messe avec la trève, et faire des changemens en 
cet Etat au profit du roi d'Espagne et des princesayec 
lesquels il est d'accord. Et toutes ces calomnies , au. 
lieu de servir à l'effet pour lequel elles sont mises.en 
avant, à savoir pour émouvoir le peuple contre 
leurs magistrats, ne servent qu'à rendre odieux le. 
prince Maurice et ceux qui sont de son avis; et néan- 
moins je sais, quoiqu'il soit fort opiniâtre, que tous 
ces artifices sont du tout éloignés de son naturel, et, s’il 
n’y étoit conduit par d’autres qui lui font accroire que 
la crainte des mouvemens qu'il pourroit faire seront 
cause de faire changer d'avis à Sa Majesté, il eût at- 
tendu la résolution sans se rendre. Mais sans autre 
_éontradiction, je ne vois pas pourtant qu'on doive 
rien craindre de cet endroit; et ceux qui le connois-. 
sent mieux, et ce qu'il peut aussi dans le pays, que 
moi , en ont la même opinion. Je vous écris ce mot 
afin que vous soyez éclairci de jour à autre de tout 
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ce qui se passe, et prie Dieu, monsieur, qu il vous; 
conserve en parfaite santé. 
De La Haye, ce huitième de novembre 1608. 
Votre , etc. PART BP, Jeannine. à 


Autre lettre de M. Jeannin à M. de V' illerop, du treizième, 
de novembre 1608. 


MonsEur , je vous ai écrit du huitième, et mai | 
pas beaucoup à ajouter : toutefois BAR trouvé la. 
commodité de ce gentilhomme qui s’en retourne à la 
cour , lequel a passé par ce lieu venant de Suède, je 
vous donnerai avis de l’arrivée des députés de Zé- 
lande depuis deux jours, qui sont toujours contraires 
à la trève, et veulent ajouter aux raisons les mena- 
ces et la crainte de leur séparation, ce qu'on juge 
toutefois sans apparence , attendu qu'ils voient toutes 
les autres provinces autant affectionnées à la recevoir, 
et à jouir du fruit d’icelle, qu'eux à la rejeter. Aussi 
suis-je averti, s’ils ne pensent obtenir des autres ce 
qu'ils tatenl que leurs députés s’en retourneront 
pour assembler derechef les Etats particuliers d'icelle 
province et le leur faire entendre, afin de délibérer 
de nouveau de ce qu'ils auront à faire. Les Etats- 
Généraux y enverront pareïllement quelques dépu- « 
tés de leur corps pour les induire à prendre même : 
conseil qu'eux ; à quoi on estime qu'enfin ilsse rédui- 
ront, et RAS déjà que quatre villes, dont Middel- 
paie en est une, sont en cette volonté, et en ont 
fait la déclaration en leur précédente assemblée d'E- 
tats. M. Maldrée qui m'est venu voir dit néanmoins 
le contraire, et que sans faire nul mouvement leur 
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province laissera faire les autres, pensant bien se 
pouvoir conserver , encore que ladite trève soit faite 
avec eux. Vous pouvez juger, monsieur, y ayantsix 
provinces pour la trève contre une quine la veut pas, 
combien il eût été plus difficile de les porter à la 
guerre, et que le danger d'une division y eût été plus 
grand. Je dis six, car encore qu'Amsterdam et Delft 


ne se soient jusques ici conjoints ouvertement avec 


les autres villes de Hollande, on nous assure qu'ils le 


_doïvent faire incontinent après que ceux de Zélande 


auront été ouïs en l'assemblée générale ; au cas qu'ils. 
ne puissent induire les autres provinces à changer 


d'avis; et quant à la province d'Utrecht qu’on avoit 


essayé de séparer, elle ne l’a pas voulu faire. Quel- 
ques serviteurs du prince Maurice ne laissent pour- 
tant de dire qu'il est obligé, par les propos qu'il a 
tenus , de se joindre avec la Zélande, et se servir 
des gens de guerre qui le voudront suivre , pour 


‘ contraindre les autres provinces à être de son avis, 


entre lesquels il y a des Français qui osent bien dire 
que ce qu'il fera sera pour le service du Roi, par 


: ainsi qu'ils sont tenus d’obéir à ce qu’il leur comman- 


: 


dera en cet endroit. Il-est vrai que les propos du 
princé Maurice sont plus modérés, m'ayant dit, 
comme il a fait plusieurs fois à madame la princesse 
d'Orange et à M. de Russy, que, ne pouvant empêé- 
cher cette trève par ses raisons et persuasions, il les 
laissera faire sans y consentir en son particulier, afin 
quechacun sache à l'avenir qu’il n’a point participé à 


: ceconseil. Connoissant aussi quelle est sa vertu etson 


jugement, j'ajoute plus de foi à ce qu’il dit qu'à ce que 
les autres présument et publient de son intention; et 
Ti 14. 25 
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cela est cause que j'appréhende moins telles menaces, 
qui seroient à la vérité fort à craindre si ces peuples, 
poussés par la fâveur de quelque homme puissant et 
de créance , venoient à se mutinér, comme ils pour- 
roient aussi bien faire pour que contre la trève, n'y 
ayant autre difficulté, sinon que les magistrats et 
corps des villes qui la désirent sont gens en la tête 
desquels ces conseils furieux n’éntrent pas si aisément 
qu’en celle de ceux qui font profession des armes, 
outre ce que les peuples se voulant mutiner contre 
Ja trève sembleroïent devoir être plutôt assistés de la 
faveur des gens de guerre queles autres. Je prendrai 
garde soigneusement à toùt pour n'y laisser faire au- 
cune fauté.qui me puisse être reprochée, ni apporter 
du dommage au paÿs; ainsi n'en soyez en aucune 
peine. d | | 

. M. leprince Maurice m'a encore dit qu'il véut écrire 
derechef au Roi, parce qu'il lui semble que la lettre 
de Sa Majesté l'accuse et blâme de ce qu'il ne s'est 
opposé au commencement de ces troubles, jugeant 
par là qu’elle n’a pas été bien avertie de tout ce qui 


s'est passé. La vérité est que la première trève fut 


faite avec son consentement , et qu'au même temps 
de l'ouverture faite du côté des ennemis, elle lui fut 
communiquée avant que l'assemblée des Etats.en eût 
rien sui, ce qu'il confesse bien; mais il dit qu'il fut 
trompé en ce qu'ou lui faisoit entendre lors que ce 
n'étoit pour traiter en effet, mais seulement pour in- 


duire Sa Majesté et le roi d’Anglétérre à leur donner 


un plus grand secours, et qu'ayant connu depuis 
qu'on vouloit passer plus outre à cetraité , il y avoit 
résisté de tout son pouvoir, ce qui est pareillement 


Se SN à 
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vrai, dont sadite Majesté a aussi été fidèlement aver- 
tie ; car il essaya d'empêcher l'ampliation de latrève, 
la révocation des navires, qu’on ne traitât sur l’agréa- 
tion d'Espagne, comme encore tout ce qui a été fait 
ensuite pour l'avancement de la paix, ayant néan- 
moins tels efforts été inutiles , quoique nous fissions 
lors avec lui, sinon ouvertement du moins assez ap 
paremment pour nous rendre suspects envers ceux 
qui vouloient la paix, tout ce qu'il désiroit et requé- 
roit de nous pour fortifier son opinion, jusques à 
Texhorter de chercherles moyens d’affoiblir l'autorité 
de ceux qui lui étoient contraires, et nous offrir de 
l'y assister, dont nous ne tirions lors autre réponse, 
sinon que les personnes qui étoient employées à la 
conduite des affaires désiroïent la paix avec si grande 
ardeur , qu’il n’étoit pas en son pouvoir de les en dé- 
tourner : ce que je lui a encore représenté depuis 
quelques jours pour l’induire de se ranger à l'avis com- 
mun, puisqu'il ne les peut vaincre ni changer; mais 
il veut que nous croyions Te le temps a ouvert les 
yeux à chacun, et que ce qui étoit difficile lors est 
‘devenu facile, se promettant d'en venir à bout-si Sa 
Majesté vouloit favoriser son avis et l’'appuyer de 
-son'autorité comme elle fait celui des autres. Je vous 
‘réprésente ce que dessus, encore que mes lettres. 
précédentes en soient pleines, afin que vous ayez de 
quoi répondre aux siennes sl écrit dérechef comme 
: m'a dit vouloir faire. eu 

"M: Aërsens a écrit depuis peu de jours aux Etats, 
ét M. Carron qui est en Angleterre en a fait autant, 
que leurs Majestés ont eu avis certain la le roï 
‘d'Espagne ne veut accorder la trève, pen à condi- 
k 29e 


aile. . 
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ion que l’exércice de la religion catholiquessoit réta- 

bli, et que les Etatss’abstiennent du commerce des 
Indes, lesquelles lettres sont venues ‘en même temps , 

et, comme il semble, pour fortifier l'opinion du prince 
Maurice, dont les Etats ont été’très-mal contens , et 

plus encore de ce que ledit sieur Aërsens ajoute en 

sa lettre que Sa Majesté et ceux de son conseil disent  . 
hautement qu'il n’est pas raisonnable que le roid'Es- 
pagne leur accorde la liberté pour toujours , et qu'il 
suffit que ce soit durant le temps de la trève. Mais 
ces lettres ayant été vues par quelques-uns des plus 
sages avant que les lire en l'assemblée, on à fait.en | 
sOrLe/que cette dernière nouvelle dudit sieur Aërsens 
n’a été entendue que de peu de gens. Elle ne pouvoit 
tendre qu’à rendre le Roï odieux parmi ces peuples, 

et leur faire croire qu'il désire plutôt le contentement | 
des Espagnols que le leur; mais tout cela ne sert de 
rien, Car Sa Majesté est mieux ici, et en. plus grand 
respect et autorité qu’elle ne fut jamais, quoique sa 
conduite en ce que nous faisons pour la trèvene plaise  ! 
à ceux qui désirent de la rompre: Je ne laisse pour-  ! 
tant de croire, s’il avient qu'elle soit faite, que nous 

les réduirons tous ensemble, Dieu aidant. L'opiniâ- | 
treté de ceux de Zélande sera cause d’éloigner la ré- | 
solution finale de douze ou quinze jours, sans qu’à 
mon avis il en advienne rien de pis. Je suis toujours | 
en quelque doute de l'intention du roi d'Espagne, 
n'ayant eu aucunes nouvelles de Bruxelles depuis ce | 
que je vous en aï écrit par mes précédentes lettres. 2 
J'en attends de votre côté, sinon quand nous enver-  * 
rons vers eux ; qui ne sera avant que la résolutionsoit 
prise ici , estimant que nous devons tenir assuré , sans | 
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montrer d'en douter, ce que M. le président Richar- 
dot nous en a écrit. M. le prince d'Orange est arrivé - 
en:ce lieu aujourd’hui, où ilmontre vouloir demeurer 
trois semaïnes ou un mois. C’est, à mon avis, pour ses 
partages avec ses frères : quelques-uns en discourent 
tout autrement, et comme s'il avoit quelque charge 
des archidues , ce que je ne pense pas être vrai. 

Je suis , monsieur, votre, etc. P. JEannin. 
À La ra ce 13 noveishre 1608. 


Lettre dudit sieur Jeannin à M. le duc de Sully , dudit 

è jour treisième de novembre 1608. 

- Mowsteur , la trève s'avance toujours, et on en 
espère mieux de jour en autre ; il me semble même 
pouvoir assurer que les Etats l’accepteront aux con- 
ditions contenues ès articles que j'ai ci-devant en- 
voyés au Roi. Il est vrai qu'ils y procèdent plus pe- 
samment et lentement que je ne désirerois ; mais la 
contradiction de Zélande qui se rend difficile en est - 
cause , car il les faut gagner avec longueur et per- 
suasion , afin qu'il n’y ait aucune division entre eux, 
. comme je me promets qu'il n’en arrivera point, et 

que je ne serai point trompé non plus au jugement que 

jaifait de M. le prince Maurice, qui continuera bien 
ses poursuites pour empêcher cette trève jusques au 

bout, mais acquiescera enfin à l'avis commun : à 

quoi la lettre du Roi a beaucoup servi pour le dis- 

poser, joint qu'il est sage et homme de bien pour ne 
se jeter en un dessein sujet à blâme, et du tout rui- 
néux comme séroit celui-là. Ce que je crains le plus 
maintenant est que le roi d’Espagne ne veuille faire 
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ce que les archiducs promettent en son nom; et;si 
cela avient, que notre travail soit inutile. On en fait. 
courir le bruit ici par des avis qui sont venus de 
Bruxelles ; et M. le ‘prince Maurice dit en être averti 
de si bonïe part, qu'il le tient pour certain et véri- 
table, et voudroit sur ce soupçon que la délibéra- 
tion de la trève fût intermise jusques à ce qu'on fût 
pleinement itiformé de l'intention dudit sieur Roi ; 
mais je lui réponds , quand on seroit bien cErtainide 
ce refus, qu'il le faudroit dissimuler, et résoudre 
néanmoins d'accepter la trève du côté des Etats aux 
conditions que les archiducs ont offertes, parce 
que cette conduite servira pour faire que les pro- 
vinces rentrent à la guerre avec plus d'union, de 
courage et d’animosité contre leurs ennemis que ja- 
mais, et donnera sujet aussi aux princes qui sont 
‘leurs amis de les secourir plus volontiers. Il juge: 
bien ces raisons bonnes, maïs le peu d'espoir qu'il a 
maintenant de rompre la trève lui fait rechercher ces 
longueurs. Je ferai tout devoir pour en sortir au plus 
tôt et au contentement de Sa Majesté, et vous en 
donnerai avis à toutes occasions; et cependant prie-. 
rai Dieu, monsieur, qu'il vous donne en parfaites 
santé très-longue et heureuse vie. | 
De La Haye, ce treizième novembre 1608. 
: Votre, etc. P. Jean. 


“Lettre dudit sieur Jeanninà M. de Lia Boderie, dudit 
jour treizième novembre 1608... 


Moxsreür, j'ai sursis long-temps à vous écrire, 
voyant tant d'incertitude en la résolution qu'on doit 
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prendre ici, que je ne savois qu’en juger : je crai- 
gnois même que M. le prince Maurice, qui.est du 
tout obstiné à faire rejeter la trève , et se promettoit 
d'être suivi de partie de ces provinces , ne fût pour 
se porter à des conseils désespérés avec quelque sou- 
lèvement des peuples et l'assistance des gens de 
guerre. Enfin tontes les provinces , fors la Zélande , 
acceptent ladite trève aux conditions par nous pré- 
sentées, et espérons encore que cette province se 
joindra à l'avis commun, et que ledit sieur prince 
aussi, n'ayant pu faire suivre son avis par le plus 
grand nombre des provinces, se conformera à ce 
qu'il voit bien ne pouvoir empécher ; encore qu'il le 
voulût tenter avec le hasard de sa ruine. Les lettres 
que le Roi lui a écrites, notre conduite envers lui, 
et ce que madame la prineesse d'Orange y a apporté 
du sien , ont beaucoup servi peur le rendre plus en- 
clin à se laisser aller au cours du terrent. Et à la vé- 
rité, quoiqu'il se soit quelquefois imaginé de pou- 
voir persuader à ces peuples de préférer la guerre à 
la-trève, il a bien connu enfin que leur imclination 
au repos étoit trop grande pour les changer: ikest, 
vrai que les persuasions du Roi, et ce . qu’on leur a 
dit qu’ils seroient abandonnés de notre secours s’ils 
rejetoient le conseil de Sa Majesté, sont les plus 
puissans moyens , et qui y ont le plus aidé. Les mi- 
nistres du roi de la Grande-Bretagne en ont fait 
autant, et sont allés encore plus avant, et plus tôt 
que mous, soit pour en acquérir plus de gré, ou 
pour autres considérations. Nous ne sommes toute- 
fois au bout, mais au moins vous peux-je assurer, 
que la diversité des opinions n’engendrera ici aucune 
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faction, et qu’il ne tiendra point même aux Etats que 
la trève ne soit faite. Je crains maintenant que la 
rupture n’avienne du côté d’Espagne , car tous les 
avis qui en viennent concourent que le roi d’Espagne 
ne veut être nommé en ce traité; et néanmoins les 
archiducs ont promis de l'obliger avec eux en vertu 
d’une bonne procuration d'icelui , sans quoi je vois 
tout gré Vi et que notre travail aura été inutile. Je 
crains même que la guerre se renouvelle avec plus 
d’animosité que jamais , et que le mal qui sembloit 
n'être que particulier devienne plus général : si ne 
peux-je croire que les archiduecs se soient. engagés si 
avant sans avoir assurance de la tolé du roi nid 
pagne. | u 
Le long séjour de don Pedro en France nous a mis 
quelque temps en soupcon, et a pu donner aussi de 
l'ombrage vers vous; mais chacun est éclairei main- 
tenant que le Roï n’a voulu entendre à aucune ou- 
-verture qui fût préjudiciable et pût mettre en ja- 
lousie ses anciens amis et alliés. Si nous faisons la 
trève ici, peut-être qu'on sera.mieux disposé vers 


_ vous aux alliances et amitiés dont je vous ai souvent 
‘écrit; et M. de Villeroy m'a mandé , il y a déjà 


quelque temps , que Sa Majesté y étoit très-bien 


disposée, mais qu'on s’y vouloit conduire de façon 
».que si la même disposition n’est de votre côté, la re- 


cherche ne nous en soit point préjudiciable. Les dé- 
putés qui sont ici montrent bien de désirer l'amitié, 

mais non les alliances. Je le désire toujours comme 
un remède qui me semble le plus certain pour con- 
tenir en devoir l'ambition d'Espagne, et nous faire 
vivre en paix; mais je n’y .peux apporter que les 
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souhaits, et vous pouvez mieux en entretenant les 
principaux ministres du roi de la Grande-Bretagne , 
afin d'y mieux servir quand il sera temps, comme je 
.m'assure que je saurai bien faire, pource qu'il n’est 
besoin d'aucun commandement particulier pour faire 
tels offices. Je vous baise très-humblement les mains, 
et suis » monsieur, votre , etc. P. JEANNIN. 
A La Gr ce 13 novembre 1608. 


Lettre de M. le duc de S UE à à M. Jeannin, du CREER 
de novembre 1608. 


+ Mowsreur, votre lettre du vingt-deuxième d'octobre 
ne m'a été rendue que le sixième de celui-ci , celui 
qui en étoit chargé n’ayant pu passer la mer plus tôt 
à cause des vents ; mais j’avois eu entière communi- 
cation de la dépêche que vous aviez faite au Roi par 
le dernier courrier, où j'ai vu l’état auquel les affaires 
de ces provinces se retrouvoient pour lors. Je crois 
que les volontés auront eu temps de se réunir main- 
tenant à ce qu'il leur convient pour le mieux, et 
qu'au branle où ils se trouvent il leur est comme 
_ inévitable de pencher bientôt à une résolution géné- 
‘rale, de laquelle on attend ici des nouvelles par 
-Vous qui aurez su sur toutes occurrences si claire- 
ment lintention de Sa Majesté, qu'il n’y peut rien 
‘être ajouté par moi que l'assurance que je vois qu’elle 
prend de votre soin et affection à la direction de ce 
qu’elle vous a commis, à laquelle aussi satisfaisant , 
vous n'avez pas grand sujet de vous émouvoir de ce 
que tous autres en peuvent discourir particulière 
ment. Je vous remercie de la part que vous me faites 
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de ce qui se passe, et vous prie d’être assuré. qu'én 
ce que j'aurai moyen de vous servir, ce sera de la 
même volonté que, vous baisañt humblement les 
mains, je prie Dieu vous avoir, monsieur, en Sa 
sainte et digne garde. 
De Paris, ce dix-septième jour de soiersiité 1608. 
Votre, etc. Maximictan DE Beraune, duc de Sully. 
Propos tenus en l'assemblée générale des Etats-Généraux 
par messieurs les ambassadeurs de France et d’Angle- 
terre , le dix-huitième de novembre 1608. 


Messieurs, étant avertis que messieurs de Zélande 
rejettent du tout la trève, jusques à montrer de se 
vouloir séparer des autres provinces qui l'approu- 
vent, et des rois et princes vos amis et alliés qui la 
vous conseillent, nous sommesyenus en votre as- 
semblée pour les prier et exhorter de se joindre à 
l'avis commun, et de considérer qu'il n’y a rien-qui 
ait fait fleurir et prospérer votre Etat , que l'union, 

amitié et concorde de toutes les provinces qui n'ont 
toujours eu qu'un même sentiment, et pris une 
même résolution ès affaires publiques. 

Et comme c’est chose louable de dire son avis avec 
les meilleures raisons qu’on peut pour le faire suivre, 
que c'est aussi le devoir des gens de bien et sages de 
se laisser vaincre, et de soumettre leur jugement 
particulier à celui du plus grand nombre, attendu 
qu'on ne peut faire autrement ès gouvernemens po- 
pulaires qui n'ont point de chef et de tête qui ait 
autorité et pouvoir de choisir l'avis qui lui semble le 
meilleur , sans y introduire des partialités et factions, 
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lesquelles sont toujours cause de la ruine et subver- 
sion entière d’un Etat, nous ne voyons pas aussi 
qu'il y ait autre moyen de faire cesser la division 
qui s'offre à A:rAsents car d'appeler d’autres média- 
teurs que vous-mêmes pour concilier vos opinions, 
et faire que l'une cède à l'autre, où les choisirez- 
vous? Ceux qui rejettent la trève ne voudroient pas 
agréer les rois et princes qui la vous conseillent, 
pource qu'ils ont déclaré leur mouvement, et sont 
devenus par ce moyen suspects en leur endroit, en- 
core qu'ils n'aient autre intérêt que celui de votre 
Etat; et d’avoir recours aux seigneurs qui sont gou- 
verneurs de vos provinces, comme on dit avoir autre- 
fois été fait et avisé lors en la naissance de votre ré- 
publique, où chacun croit être désireux du bien et 
profit commun de tous, les provinces qui jugent la 
trève leur être Me n’y consentiront non plus; 
et il y a aussi même raison de les en exclure, pour 
avoir déclaré par paroles et écrits, avec chaleur et 
véhémence, qu'ils jugeoient cette trève vous devoir 
être dommageable. 

Que restera-t-il donc pour vous accorder et em- 
pêcher que vous ne demeuriez séparés en cette 
délibération les uns d’avec les autres? Ilest certain 
que les six provinces ne se voudront pas laisser 
vaincre à une seule, ni souffrir qu’elle leur donne 
la loi, et de dire que son dissentiment puisse em- 
pêcher les autres de rien conclure, qui est ce qu'on 
prétend en disant qu'il y a loien cet Etat qui l'or- 
donne ainsi, ce n’est pas à nous, qui sommes étran- 
gers en:votre république, de vous donner l'intelli- 
gence et interprétation de vos lois; mais le sens com- 
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mun nous enseigné, Si cette loi est véritable, qu’elle 
a été faite pour empêcher une dédition , et que ne 
vinssiez à faire quelque traité avec vos ennemis 


comme sujets, cette caution ayant été jugée néces- 


saire pourtour la liberté du pays, non pour emr 
pêcher qu on né vint à traiter à l’égal comme souve- 
_rains, et, ainsi que nous disoient les anciens, æquo 
Jœdere. Et qui la voudroit interpréter autrement ; 
et pour exclure même un traité qui seroit avanta- 
geux, nous dirions ici ce que fit jadis un sénateur 
romain d’une loi qui lui sembloit dommageable, que 
si on ne vouloit ôter du tout le tableau dans lequel 
elle étoit écrite pour l’abroger perpétuellement ; 
qu'au moins étoit-il nécessaire de le dépendre où 
cacher pour quelque temps, afin qu’ils ne fussent 
obligés à l'observation d’icelle lorsqu'on voyoit évi- 
demment qu’elle devoit être cause d’un très-grand 
dommage à la république, et mettre en son lieu la 
plus ancienne et vieille loi de toutes les autres, qui 
veut que les magistrats et chefs de tous gouverne- 
mens politiques aient toujours pour but et objet le 
salut universel de tout le peuple. 

Or qui suivroit à présent l’état auquel sont vos 
affaires , la loi qui défend tous traités, au cas qu’une 
seule province y résiste, seroit la ruine et subversion 
entière de votre Etat, pource que chacun sait que 
toutes les provinces ensemble n’ont assez de force et 


moyens pour soutenir et repousser la guerre sans 


. l'aide et assistance des rois qui vous ont secourus ver 
qu'ici, et quand ils ne vous donneroient même qu’un 
pareil secours que du passé , il ne serviroit que pour 
vous faire languir, traîner la guerre , vous affoiblir,, 


or 
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_ét enfin consumer au lieu de vous fortifier. Vous nous 
l'avez si souvent déclaré, non une province ou deux, 
mais toutes ensemble, et par délibération publique 
prise en votre assemblée générale, que nous nous 
étonnons aujourd'hui comme on estime pouvoir faire 
la guerre à meilleur marché que du passé, attendu 
que vos ennemis ne sont en rien affoiblis, et que vous 
n'êtes aussi devenus plus puissans. | ; 

Mais on se promet peut-être , et est Réouthble 
que c'est l'espérance de ceux qui rejettent opiniâtré- 
ment la trève , que les rois sont trop intéressés en 
Votre conservation pour vous laisser perdre, et que 
par raison d'Etat ils seront contraints de vous servir. 

- Ne faites pas une faute irréparable sur un fonde- 
ment si peu assuré , ‘car vous y seriez trompés. Et, 
afin que personne n'en puisse douter par ci-après, 
nous vous déclarons, comme en ayant charge etcom- 
mandement exprès de nos rois, que si vos adver- 
saires refusent la trève selon lés articles qui vous ont 
été présentés de notre part, c’est leur intention de 
vous assister et secourir de leurs forces et moyens, 
non seulement comme du passé, mais plus puissam- 
ment s'il en est besoin , comme au contraire si la rup- 
ture avient de votre côté, et que vous méprisiez le 
conseil qu'ils vous donnent , vous ne devez attendre 
aucun secours d'eux, pource que le refus que vous 

‘aurez fait d'accepter A8 conditions si sûres , hono- 
rables et avantageuses pour votre Etat, rendront votre 

guerre injuste, et eux ne veulent rien faire qui. soit 
sujet à blâme, et dont ils pisse recevoir du re- 

; proche au lieu d’en être prisés et loués. 

Et à vous dire la vérité, messieurs, quand on dit 
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parmi les gens sages qui entendent parler de vos af- 
faires, que le roi d'Espagne se soumet aux conditions 
de ce traité que plusieurs estiment rudes, et, si j'ose 
dire, qui apportent du mépris et rfhainit à cette 
grandeur dont il s'élève avec jactance au dessus de 
tous les autres rois de la chrétienté, ils s’en éton- 
nent , et encore plus quand on dit que vous disputez 
avec grande contention parmi vous pour savoir si 
vous les recevrez ou non, pource qu'il leur semble 
que vous les devez accepter et embrasser avec ee 
grand contentement. 

Et nous qui sommes sur les lieux, , et devons avoir 
quelque plus particulière connoissance de vos affaires, 
nos maîtres mêmes qui en sont très-bien informés , 
et ont vu tout ce qui à été écrit contre la trève, ne 
peuvent imaginer les raisons de cette contradiction , ni 
approuver aucunement celles qui ont été mises en 
avant ; Car nos rois tiennent pour certain, et les prin- 
cipaux de leur conseil sont de cet avis, qu'il yen a 
assez en notre écrit pour assurer la liberté de votre 
pays , non seulement durant la trève , mais pour tou- 
jours : et toutefois, c’est là-dessus que tombe tout 
l'effort des objections qu’on fait contre ce traité, les 
uns disant que ce mot de liberté se doit référer à la 
liberté des personnes , par ainsi qu'il est inutile, at- 
tendu qu on sait assez , sans qu'il soit besoin d'aate 
expression , que les personnes sont libres ici. Ainsi 
cet argument n'est aucunement à propos , d'autant 
qu'il n’est fait mention dés personnes en cet écrit, 
mais seulement, et bien expressément, de la liberté du 
pays, laquelle liberté ne peut être entendue que de 
la seigneurie et domination, étant vrai et approuvé 
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par le commun usage de parler, que dire un pays 

libre et une république est autant que la dire souve- 

raine. Aussi l'historien, voulant exprimer le change- 

ment qui fut fait à Rome, lorsque Lucius Brutus en 

chassa le dernier roi et affranchit le peuple de cette 

sujétion, ne dit autre chose sinon ces mots : Lucius : 
Prutus libertatem et consulatum instituit, c'està- 
dire, Brutus établit la liberté et le consulat; qui n’é- 
toit pas à dire qu’il rendit le peuple romain Hbré, car 
tous les Romains étoient libres d'eux-mêmes, encore 
qu'ils fussent en la sujétion des rois. Nos déttérils 
aussi, quand ils veulent faire entendre que c’est d’une 
république libre, disent : Rempublicam eam censeri 

liberam , queæ sui juris est , et caput non habet. 

Ce qui est ajouté encore en cette déclaration de 
liberté , que le roi d'Espagne et les archiducs ne pré- 
tendent rien sur ce pays, Ôte tout doute; car, par 
là ils confessent qu'ils ne sont plus vos seigneurs, 
étant choses directement contraires ; et qui ne peu- 
vent subsister de soi, qu on soit seigneur de | a à 4 
pays, et qu'on n’y ait rien. 

Mais on dit encore que cette déclaration de liberté 
doït finir après la trève : d'où vient cette glose ? Si 
on a entendu qu'elle dût être limitée à certaih temps, 
que ne l'a-t-on exprimé, attendu que dire un pays 
libre généralementet indéfiniment, signifie qu il l'est 
absolument et sans condition; et de même dire 
qu'on n’y prétend rien, est quitter le droit qu'on y 
pouvoît avoir ? Chacun sait aussi que les Etats ayant 
été recherchés à diverses fois depuis quarante ans 
pouf traiter, n’y ont jamais voulu entendre sans que 
cette qualité de libres, et de ne rien prétendre sur 
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eux, leur fût accordée comme une qualité préalable | 


‘et nécessaire pour les rendre capables de traiter! à 
légal et comme souverains ; et pour le mieux con- 
noître , il ne faut que considérer le traité qui contient 
la première trève , car il est dit par icelui qu'il est 
fait avec les Etats comme avec Etats libres sur les- 


quels on ne prétend rien en intention de faire une. 
paix perpétuelle ou trève à longues années; et néan- - 


moins on accorde indéfiniment , et sans aucune limi- 
tation de temps , lesdites qualités , aussi bien en. cas 
. de trève qu’en cas de paix; qui fait bien juger que la 
nature de l'acte, qui n’est qu'à temps , ne les doit pas 
restreindre , puisqu elle est mise de même façon, et 
tant pour servir à l’un qu’à l’autre. 


: On ne doit pas considérer là-dessus la difficulté q que 


fait le roi d’ Espagne de donner une plus ample décla- 
ration. Il le fait, à la vérité, afin de pouvoir dire 
avec quelque apparence de raison ce qu'on, dit ici 
pour lui; à savoir, que la déclaration ne doit durer 
que pour le temps de la trève, et par ce moyen se 
défendre contre la licence des hommes, qui bien 
souvent blâment trop inconsidérément les actions des 
grands princes , lesquels sont d’autant plus sujets à 
‘_ cette répréhension publique, qu’ils essaient de cacher 
soigneusement les causes et raisons de leur conduite, 
qui peut-être en feroit juger autrement si elles: étoient 
connues; mais il vous doit sufire qu'il y en ait assez 
en cet écrit pour assurer par effet ce que vous préten- 
dez, sans vous rendre ingénieux à rechercher des sub- 
tilités contre vous-mêmes , auxquelles personne n’eût 
jamais pensé si vous ne les eussiez mises en ayant. . 
Il y a d'autres difficultés qu'on allègue contre la 
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trève, comme de pourvoir aux contributions et à la 
fôtine: de votre gouvernement, s'il est jugé qu'il y 
faille changer ou corriger quelque chose pourlerendre 
plus assuré et durable; mais tout cela dépend de vous, 
et nous désirons de vous y aider et assister de tout 
notre pouvoir, vous priant d'y procéder au plus tôt et 
sans remise, Ce que nous nous promettons aussi de 
votre zèle et Dune 

Recevez donc le conseil que nos rois vous donnent, 
le jugeant non seulement utile, mais du tout néces- 
saire en l’état auquel sont vos affaires, et à l'inclina- 
tion du plus grand nombre des provinces : nous en 
prions de toute notre affection messieurs de Zélande; 
et, comme leur province est véritablement l’une des 
plus importantes de cet Etat, qu'ils veuillent aussi 
être les premiers à se laisser vaincre puisqu'il est ainsi 
requis pour le salut commun de tous. 
Nous faisons la même prière à son excellence, à 
M. le comte Guillaume et à tous ceux de sa maison 
qui ont travaillé et couru beaucoup de péril pour éta- 
blir, affermir et agrandir cet Etat, et qu’à présent 
que les choses sont réduites à cette nécessité de ne 
pouvoir choisir autre conseil que celui que nous leur 
donnons, d’en faire autantavec nous envers la province 
de Zélande, afin de se rendre auteurs par ce moyen 
de leur réunion, sans laquelle ils ne peuvent attendre 
que la ruine entière de leur Etat, et qu'ils puissent 
- dire avec joie et ‘contentement ce que fit Phocion, 
grand et sage capitaine , à ses concitoyens de la ville 
d'Athènes, d’un conseil qu'il avoit dissuadé, qui 
néanmoins entrepris et exécuté contre son avis suc- 
céda heureusement , qu'il ne se repentoit pas d’avoir 
DUT. DA 26 
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rejeté un conseil qu'il jugeoit en sa conscience-leur 
devoir être dommageable, mais qu'il étoit très-aise 


que le succès en eût été meilleur et plus heureux qu à 


n’avoit pensé. | s8s dE 


Lettre de M. de F7 ‘lleroy à M. Jeannin, du dir-neuvième 
. novembre 1608. 


Fra M: de Châtillon vient de m'avertir que 
ce capitaine doit partir dans une heure pour passer 
en Hollande , tellement que vous n’aurez de moi que 
cette courte lettre, par laquelle vous saurez la ré- 
ception des vôtres du cinq et huitième de ce mois , 
avenues depuis avoir répondu, par la voie de M, de 
Berny aux précédentes du 20, 22 et 28 du passé, le 3 
et 4 du présent, vous assurant que le Roia approuvé 
la remontrance que vous avez faite à ces messieurs 
en leur délivrant les dernières lettres qu’elle leur a 
écrites , et persiste aux Commandemens qu’elle vous 
a faits, afin que-vous continuiez à faire votre possible 
pour rendre ces sieurs capables de ses conseils et in- 
tentions, qui tendent du tout à leur bien et avantage; 
et vous assure que Ceux qui publient que nous suivons 


en cela les intentions et persuasions du nonce etdes jé- 


suites, font grand tort à SaMajesté et à eux-mêmes ; et 
ne puis croire qu'ils n'aient regret quelque jour d’avoir 
abusé de cette façon de la foi, et bonté de Sa Majesté 
par eux tant éprouvée. Or} j'espère qu'ils le:confesse- 


| gent quelque jour. J'ai Ja même crainte que vous; 


c'est que les Espagnols refusent d'exécuter ce que les 


archiducs ont promis faire de leur part, quand il sera 


question de -fondre la cloche; car en. vérité ce sont 
des trompeurs ‘et glorieux: qui croient que tout leur 


GE 
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est dû; mais au pis aller lesdites provinces mettront 
le droit de leur côté, et par ce moyen fortifieront 
grandement leur cause, comme vous leur avez très- 
bien représenté, I] faut donc franchir le saut de ladite 
trève sur votre proposition gaîment et franchement. 
J'ai appris que, quand on ne sera plus en débat que 
du temps d'icelle , les archidues l'accorderont à la fin 
Pour quinze ans, quoi que Vous ait mandé le prési- 
dent Richardot : le nonce me l'a ainsi dit, et je vous 
avertirai pour fin de la convalescence de M. de 
Châteauneuf, assuré que vous participerez à la con- 
solation qu'en ont ses amis, dont je vous prie de 

-faire part à mon neveu. Je prie Dieu, monsieur, qu'il 
Vous conserve en santé. 
De Paris, ce 19 novembre 1608. 


Votre , etc, DE NeurFvirre. 


Letire de messieurs Jeannin et de Russy au Roi, du ving= 
a tième novembre 1608. 


| SIRE, 


: Nous avancons et gagnons toujours quelque chose, 
mais peu à peu. Les députés de Zélande qui étoiént 
venus en ce lieu n'avoient autre pouvoir, sinon de. 
dire leurs raisons pour empêcher la trève, comme 
ils ont fait en l'assemblée générale, sans toutefois per. 
suader les autres provinces de les suivre , les députés 

desquelles leur ont dit aussi leurs raisons, et déclaré 
qu'ils persistoient en leur premier avis. Les députés 
d'Angleterre et nous ayant pareillément désiré de con= 
férer avec eux amiablement, ils y consentirent, et 
furent en notre logis à cet effet le Jour d'hier, où ils 
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dirent leurs raisons, et nous y fimes réponse . satis 
demeurer d'accord , non plus eux, s'étant contentés 
de nous dire qu'ils portoient un era respect aux 
avis de votre Majesté et du roi d'Angleterre, et qu'ils : 
feroient entendre à leur assemblée en Zélande ce 
qui leur avoit été remontré de notre part. Nous: 
fûmes au sortir de cette conférence en assémblée’ 
générale pour exhorter derechef lesdits députés de 
Zélande de se joindre à l'avis commun. Nous fimes 
quelque déduction de leurs raisons, et decequ'ony 
pouvoit répondre, les priant tous aussi de finir : 
cette affaire au plus tôt, et puisque ceux de Zélande  ! 
n’ayoient aucune charge de conférer et conclure, que  « 
le meilleur étoit qu’ils s’en retournassent prompte  ! 
ment pour être de retour dans dix ou douze jours au | 
plus tard, afin d'éviter une prolongation de trève | 
- pour l’année prochaine, qui seroit suivie de beaucoup  # 
d'inconvéniens ; que nous les priions de considérer et 2 
d’user de la diligence requise pour les éviter; qu'ilne 
falloit plus disputer sur les articles, mais s’en conten-  ! 
ter en la forme qu'ils ont été par nous dénnés,ou 
bien rompre, car nous avions tiré le dernier mot du | 
côté des archiducs, et n’y a aucun moyen d'espérer 
rien de plus. Lits sieurs députés de Zélandepar= _! 
tent demain; promettent de retourner incontinent , 
et M. de Maldrée nous a dit séparément que ce seroit | 
dans quinze jours au plus tard. Ils semblent être. | 
+ comme vaincus, voyant la résolution ferme des au= 
tres provinces, et celle de votre Majesté et du roi 
d'Angleterre à leur conseiller la trève, comme aussi | 
à leur refuser assistance.et secours s’ils la rejettent : 
ce qu ‘il a été besoin de déclarer plus expressément 
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-que nous n'avions encore fait, pour leur montrer 
-qu'ils ne peuvent plus prendre autre conseil sans se 
-perdre, et leur ôter les espérances secrètes sr leur 
pouvoit donner au contraire. 
Cette province de Zélande ne désiroit non Ne la 
-paix que la trève, parce que l’une et l'autre leur ap- 
porteroient, ainsi qu’ils disent, une grande diminu- 
on au trafic, à cause que les ports des archiducs étant 
ouverts le commerce s’en ira à Anvers; mais c’est un 
mal qui est sans remède. Il est vrai qu’il y a des mar- 
_chands lesquels nous ont dit la perte n’en devoirétre 
si grande de beaucoup qu'ils la crient, pour couvrir 
de quelque apparence le refus qu’ils font d'accepter la 
trève. M. le prince Maurice a beaucoup de pouvoir 
Sur eux , Car de sept voix qui sont en l'assemblée des 
Etats de Zélande, il y a celle de la noblesse et de 
trois villes qui RRRSRS de lui: Or, les lettres de 
-votre Majesté , et ce que nous lui avons dit de sa part, 
‘l'ont beaucoup changé, avec ce qu'il voit l’inclination 
et jugement des provinces être à la trève, en sorte 
-que nous espérons maintenant qu'il y aidera. Nous 
avons à cet effet conféré avec lui fort particulièrement 
! depuis peu de jours, tant en son logis qu’en celui de 
madame la princesse d'Orange , laquelle s'emploie d’af- 
fection avec nous pour le vaincre , ès quelles conféren- 
ces on a reconnu qu'il craint toujours que cet Etat ne 
tombe sous l'Espagne , et nous a dit et répété ces soup- : 
‘cons qui ne sont sans raison; mais nous espérons 
* d'y remédier. Nous l'avons aussi tant prié et requis de 
recevoir en son amitié M. de Barneveldt, qui a tou- 
jours déclaré qu'il étoit son serviteur, et offroit de 
l'assister en tout ce qu'il pourroit pour pourvoir à la 
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sûreté de l'Etat, et empêcher que les inconvénieris 

qu'il craint n'arrivent, qu’il y a condescendu : et hier 

nous étant allés voir ledit sieur Prince , l’autre y sur- 
vint, par délibération néanmoins prise ensemble. On 
conféra quelque temps des affaires publiques, puis il 
pria ledit sieur Prince de n’ajouter foi aux mauvais 
rapports qu'on lui avoit faits de lui, qu'il y avoit 
quarante ans qu'il servoit l'Etat, et s'étoit toujours 

montré tant ennemi de l'Espagnol , que personne n'a- 

voit témoigné plus d’animosité contre eux que lui, 

n'ayant à présent changé de volonté, et ce qu’il pour- 
suivoit la trève n’étoit pour les gratifier, mais pour 
le bien et soulagement de son pays. 

Il fut parlé lors des contributions pour l'entretè- 
nement des garnisons durant la trève , et du nombre 
d'icelles garnisons que ledit sieur Prince dit devoir 
être de trente mille hommes pour les premières années; 
à quoi ledit sieur Barneveldt consentit, et se sépa- 
rèrent d'ensemble contens l’un de l’autre. Nous étant 
aussi demeurés après lui avec ledit Prince, il nous 
sembla le reconnoître ainsi, nous disant toutefois 
qu'il craignoit, quand nos articles pour la trève au. 
roient été accordés par les États, qu’on n’en demeurât 
pas encore là, mais qu’on les diminuât peu à peu sur 
les difficultés que feroient les adversaires, en sorte 
qu'il n’y auroit plus aucune sûreté pour eux ; qu'il 
savoit bien le dernier courrier venu d’Espagne avoir 
rapporté aux archiducs que le roi d'Espagne n’enten- 
doit être nommé en la trève, et qu'ils fissent ce qu'ils 
_voudroient de leur part sans toucher à ses droits, et 
si cela étoit, qu'il voyoit bien cette irève être tant 
désirée par ceux qui conduisent les affaires, qu'ils se 
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contenteroient d'autant, et le faisant qu'il n'y auroit 
plus aucune sûreté pour l'Etat; nous prioit à cette 
occasion de n’y point consentir au nom de voire Ma- 
jesté. Sur quoi nous lui dîimes ce qu’elle nous en avoit 
ci-devant écrit, et qu’elle jugeoit raisonnable, puis- 
que M. le président Richardot nous avoit mandé, de 
la part desdits sieurs archiducs, qu’ils PH Teen 
au nom dudit sieur Roi, et en gent de la procuration 
d’icelui , qu'ils accomplissent ce qu’ils avoient promis, 
et que nous y insisterions fermement : M. Maldrée 
nous a aussi aidé à faire ce bon œuvre. 
= Nous estimons de notre part qu'il n’y a aucune 
feintise et déguisement en ce que nous a dit ledit 
sieur Prince , qui est homme fort enlier et d’un natu- 
rel du tout éloigné de dissimulation, combien que 
d’autres n’en fassent le même jugement, et disent que 
c’est pour gagner temps , et faire tomber les affaires à 
une trève pour l’année prochaine, qui lui pourroit 
donner le loisir et moyen de faire des pratiques pour | 
rompre la longue trève; mais cela est sans apparence, 
car il sait bien que cette trève d’un an seroit cause de 
faire licencier la plupart des gens de guerre, ce qu'il 
craint, et de la faire encore continuer peut-être en 
l'année suivante, qui seroit bien pis, et dont les in- 
convéniens lui ont été réprésentés si souvent, qu'à 
notre avis il se Berre bien d'y tomber, pource qu'il 
eSt certain qu'il n'a aucun mauvais “dessein, mais 
bien est-il trop entier et obstiné à suivre l'avis 
qu il juge le meilleur. Nous connoissons bien que 
si ceux de Zélande étoient toujours désireux d’em- 
pêcher cette trève, qu'ils pourroient faire perdre beau- 
coup de temps, car les autres provinces, lesquelles 
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craignent avec raison la séparation de cette province, 
envoient de la part des Elats-Généraux des députés 
de leur corps pour se trouver en leur assemblée par- 
_ticulière, afin de les persuader de s'unir avec eux; 
lesquels ont aussi charge, s'ils ne peuvent rien gagner 
en ladite assemblée, d’aller ès villes, et parler en par- 
ticulier aux magistrats qui les régissent pour les 
persuader ; et tout cela ne se peut faire qu'avec du 
loisir. Nous ne pouvons | néanmoins blâmer cette con- 
-duite, n’y ayant rien qu'il ne faille tenter et faire 
pour les joindre tous ensemble , et empêcher qu'il ny 
ait aucune séparation entre eux. Votre Majesté pourra 
bien juger de ce que dessus qu’enfin les affaires.pas- 
seront bien du côté des Etats, et sans division ni fac- 
tion ; mais nous ne sommes pas hors de crainte que le 
roi d Espagne refuse de faire ce que les archiducs ont 
promis pour lui, ets'ilavient ainsi, et que voulions 
encore persister à la trève, ceux qui l’ont blâmée jus- 
ques ici deviendront plus puissans pour la dissuader, 
et auront la raison pour eux. Nous ne savons aussi 
quel langage on leur pourroit tenir là-dessus, attendu 
que nous leur avons déjà déclaré en pleine assemblée 
que votre Majesté jugeoit raisonnable que le roi d’'Es- 
pagne fût obligé à ce traité, et qu ’ils ne le devoient 
faire autrement. C'est pourquoi , si cela avient, il est 
besoin que nous ayons, de nouveau ses commande- 
mens. Attendant lesquels nous prions Dieu, Sire, 
qu'il donne à votre Majesté en parfaite santé très- 
topéne et très-heureuse vie. : “ui 
. De La Haye ce vingtième novembre 1608. | 
Vos, EG P. Jeannin et Russy. 
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Lettre de M. Jeannin à M. de V ilépoÿs) dudit j mt | 
vingtième novembre 1608. 


. Moxsreur, les lettres duRoi du troisième de ce mois, 
et les vôtres du quatrième , avec celles du trentième 
du mois précédent, m'ont été rendues le quinzième 
par la voie de M. de Berny. J'ai donné ordre pour lui 
envoyer dorénavant les miennes en deux otwtrois jours 
au plus, pourvu que de son côté il ait moyen de les 
vous faire tenir sûrement, etavec là même diligence, 
car je juge bien que le Roi a pu être*en quelque in- 
quiétude sur l’événement des affaires de ce lieu ; mais 
il en doit être hors de peine, vous pouvant assurer, 
encore qu'elles ne soient faites, qu’elles sont en bon 
état de ce côté, et que j'espère l'issue en devoir être 
heureuse, maisavec un peu de loisir. M. Maldrée qui 
conduit ceux de Zélande, et estserviteur particulier 
de M. le prince Maurice, n'est venu voir avant que 
partir pour s’en retourner, et m'a assuré que leurs 
députés seront de retour au plus tard dans quinze 
jours avec bonne réponse, comme il estime, et je l’es- 
père aussi. M. le Prince est fort adouci et changé. Les 
lettres du Roi, etle respect qu'il lui porte, ont beau- 
coup servi, avec l'état qu'il voit aux affaires, aussi 
que rien n’a été omis de ce qu pouvoit dépendre de 
mon industrie pour le gagner ; à quoi madame la prin- 
cesse d'Orange et M. Maldrée ont beaucoup aidé, 
joint que son naturel n’a jamais été de se porter à des 
conseils précipités et sujets à blâme. Nous avons aussi 
réconcilié le sieur Barneveldt avec lui, ce que je tiens 
être sans fiction d’une part et d'autre. Jeferai en sorte, 
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s’ilm’est possible, qu'ils soient encore mieux avant que 
je sorte d'ici, afin qu'on: se puisse servir de tousles 
deux ensemble pour la conservation du pays et inté- 
rêt particulier de Sa Majesté. J'avois toujours espéré de 
faire ce bon œuvre, et en atténdois l'opportunité que 
j'ai cherché d'avancer autant que j'ai pu; mais il n’y 
a eu moyen de le faire plus tôt, et c'est assez à temps. 
- Vos dernières lettres, qui m'ont fait connoître que 
vous n’espérez rien de la négociation de don Pedro, 
m'en ont encore rendu plus soigneux. 

Nous achèverons la trève, s’il plaît à Dieu , au cons 
tentement de Sa Majesté, et ferai connoître que tout 
ce que lui a dit Lambert ne sont qu'impostures. Quand 
les affaires seront en état de pouvoir mander la certi= 
tude de la résolution qu’on prendraici, M. de Preaux 
en sera le porteur, et vous dira beaucoup de choses 
de ma conduite que j'ai celées jusques ici, dont il 4 
été besoin que je me sois servi pour avancer l'affaire, 
Je ne lui avois pas communiqué vos lettres sur la ma- 
ladie de M. de Châteauneuf; mais m’ayant dit depuis 
deux jours qu’un homme de madame la princesse 
d'Orange, nommé Fleury, lui en avoit apporté lettres 
du sieur du Bois secrétaire de mondit sieurde Château- 
neuf qui le lui mandoit, et donnoit néanmoins espé- 
rance de sa convalesence, je lelui ai dit. Je prie Dieu 
qu'il le remétte en santé, la lui désirant aussi bonne 
qu'à moi-même , pour l'honneur et le respect que je 
lui ai toujours portés, aussi que j'honore tout ce qui 
vous appartient. M. le prince d'Orange, lequel est 
ici depuis six ou sept jours , fait ce qu'il peut envers 
son frère pour l’induire à la trève. J'estime qu'il sera 
à PrAPDÉ que le Roi lui en écrive et le prie de conti- 
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‘nuer ses bons offices. Ce que vous me mandez tou- 


chant l'intention du roi d’Espagne , et des nouvelles 
que le dernier courrier a apportées d’Espagne, étoit 
su ici par des avis venus de Bruxelles, et M. le prince 


Maurice me l’avoit dit et publié aussi partout. Je ne 


sais si les archiducs le pourrontchanger; mais s'ils ne 


le font, et n’ont le pouvoir de l’obliger en vertu de 


bonne procuration , il sera malaisé de porter ces 
peuples à la trève sans division. Aussi ne me semble- 
t-il raisonnable de les en presser; car les archiducs 
lavoient ainsi promis dès la première trève, et de- 
puis M. le président Richardot l'a confirmé par ses 
lettres du seizième octobre, et je ne sais avec quel 
langage nous pourrions maintenant persuader le con- 
traire : vous nous instruirez, s’il vous plaît, là-dessus 
de ce que nous aurons à fire ben nb change- 
ment arrive. 

Que le Roi ne soit en peine a ce que je vous 
avois écrit, que quelques seigneurs mal contens ai- 


_dent à troubler l'esprit du prince Maurice ; il m’avoit 


été dit, et par personnes qui vouloient rejeter Île 
soupçon sur autrui, craignant qu'on ne l’eût peut- 


être d'eux-mêmes ; mais je sais à présent pour vrai 


qu'il n’en est rien, et que chacun sert au dessein de 
Sa Majesté. Je vous envoie le propos que j'ai tenu 
en l'assemblée générale, le dix-huitième de ée mois, 
pour exciter ceux de Zélande à suivre l'avis commun. 
Et pource que quelques-uns de notre métier ont fait 
des écrits remplis de mauvaises et impertinentes allé- 
gatons , pour faire croire que la liberté du pays n’est 
assez assurée par les mots contenus ès articles de la 


trève, j'ai encore été contraint d'en. dire un mot; 
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même pour répondre à ceux de Zélande qui font 
aussi cette objection; le meilleur eût bien été de n'en 
point parler du tout, mais puisqu'ils l'ont fait ;, la dé- 
fense au contraire sembloit nécessaire. Les meilleures 
raisons doivent dépendre de leur bonne conduite, et 
du secours de.leurs amis, ce que je leur ai dit sou- 
* wentesfois, et que les docteurs , que leurs pension- 
maires allèguent, ne sont pas si savans pour. vider 
cette question que les deux rois avec leurs forces et 
moyens qui seront à leur commandement, s'ils sont 
assez sages pour en ménager et conserver leur amitié. 
M. le prince Maurice, voyant bien que c’est le mieux 
qu'on puisse espérer que d'obtenir la trève ainsi que 
nous Ja conseillons , dit qu’il craint que, sur le refus 
que le roi d'Espagne fera de s'obliger, qu'on ne les 
_ veuille encore presser de la part de Sa Majesté pour 
s’'accommoder à tout, et y ajoute maintenant, outre 
ce qu'il disoit auparavant, que l’ardeur de ceux qui 
ont la conduite des affaires dans les villes et assem- . 
_blée générale des Etats est si grande à désirer cette 
trève, que si Sa Majesté se lâche de son côté, eux 
_consentiront à tout, et néanmoins, si on suit ce che- 
min, qu'il y aura sans doute de la division en leur 
Etat. 
Cela me donna occasion de lui répliquer qu'il de- 
. voit juger par là combien il se trompoit, quand il 
nous vouloit faire croire que tous ces peuples étoient 
ennemis de la trève; mais il répond qu'il y a diffé- 
rence bien grande entre l'affection des peuples et celle 
des magistrats et conseils des villes, et qu'il ne s’est 
voulu servir des premiers contre les autres, comme 
il pouvoit faire, et avec leur soulèvement rompre tout 
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traité. Il n’y à doute que le séjour de don Pedro en 
France a donné grand sujet de défiance ici, et que 
beaucoup de gens y ont contribué; mais j'ai donné 
tant d'assurance que rien n'étoit à craindre de cet 
endroit, et même fait des propositions et ouvertures 
sur ce sujet comme de moi-même au prince Maurice, 
et encore à quelque autre, qui ont beaucoupservi 
pour leur en ôter la crainte, et aider à l’âvancement de, 
l'affaire quejetraite. Vous serezavertide tout au voyage 
__ de M: de Preaux. Je suis presque en volonté de l'en- 
-voyer à Bruxelles , tant de notre part que des ambas- 
sadeurs d'Angleterre , pour nous éclaircir sur le doute 
qu’on fait de l'intention du roi d'Espagne , et leur 
faire déclarer qu'ils ne peuvent rien espérer de ce 
que nous traitons si ledit sieur Roi ne s’oblige. J'ai su 
que M. le prince Maurice a écrit au Roi par le sieur 
d'Ostiège, par lequel je vous ai aussi écrit, et qu'ildoit 
donner ses lettres à M. de Châtillon pour les faire voir 
à Sa Majesté, sans qu'elles passent par vos mains; c’est 
du conseil d'ici , et de personnes qui soupçonnent tout 
ce qui n’est à leur goût ; si sais-je bien que vous ni 
moi nous n’en avons point d'autre que de Sa Majesté: 
Cela n’aviendra plus ci-après, les affaires étant main- 
tenant en autre disposition ; C’est pourquoi il me 
semble qu'il vaut mieux le dissimuler que s’en plain- 
dre. Je prie Dieu, monsieur, qu'il vous donne en 
parfaite santé FA Henietsé et longue vie. 
De La Haye, ce 20 novembre 1608. 
Votre, etc. P. JEANNIN. 
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. Monsieur, je continue à vous écrire que lesaffaires: 


sont en bon état en ce lieu , M. lé prince Maurice ne 


poursuivant plus la rupture de la trève , soit que les 
lettres du Roi auquel il montre porter grand respect, 


ou bien la grande inclination de ces peuples à la vou- 


loir obtenir, ou les deux ensemble l’aient changé. 
Ceux de Zélande aussi, qui étoient venus en l’assem— 
blée générale pour y contredire et faire entendre leurs: 
raisons, s’en relournent aujourd'hui , avec promesse: 


de retourner dans quinze jours au plus tard. Nous 


avons conféré avec eux , ouï en particulier leurs raï- 
sons, dit les nôtres pour répondre aux leurs, qui me 
semblent bien les avoir ébranlés ; aussi suis-je comme 


certain qu'ils seront mieux disposés à leur retour. 
Les Etats-Généraux envoient avec eux des députés 


pour se trouver en leur assemblée de Zélande, et 
essayer de leur persuader de suivre l'avis commun , 
et, s'ils y trouvent encore quelques difficultés, ont 
charge d'aller dans les villes mêmes qui ont droit 


de suflrage, pour y assembler les magistrats avec 
le conseil d’icelles , et leur dire à tous l'intention des 
Etats-Généraux , qui est d'accepter la trève aux con= 
ditions de notre écrit , encore que la Zélande Ja re- s 


fuse ; leur remontrant néanmoins ; avec le plus d’ef- 


£a qu'ils pourront , les inconvéniens de cette | 
division dont la coulpe leur seroit attribuée. Cette 


conduite fait perdre du temps , mais il vaut mieux y 
procéder ainsi pour les rejoindre ensemble, qu’en 
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hégligeant de faire tous ces devoirs, tomber au te. 
d’une séparation. 

Tout ce que je crains le plus maintenant , est que 
les archiducs n’aient permission d’obliger Le roi d'Es- 
pagne en vertu de la procuration qu'ils ont dès long- 
temps de lui, ou autre qu'ils en auront pu recevoir 
depuis , ce que toutefois ils ont promis, et si cela 
avient, que les Etats ne fassent très-grande difficulté 
de traiter: avec eux , quoiqu’ils promettent de le faire 
ratifier ; ar ils diiqut tous , si ayant eu tant de loisir 
pour avoir ladite permission et procuration ils nel’ont 
pu obtenir, qu'ils ne doivent rien espérer de la rati- 
fication qu'ils promettront, et allègueront là-dessus , 
comme ils font déjà sur les bruits qui courent ici 
que ledit sieur Roi ne veut être nommé en ce traité, 


le refus qu'il a fait ci-devant de ratifier la première 


trève ainsi qu'il étoit requis; estimeront à cette oc- 
casion que ce traité avec les archiducs seuls ne sera 
suffisant pour assurer la liberté du pays au ENS du 
roi d'Espagne, ce qui est vrai, et par ainsi n'aura 


aucun moyen de les y disposer; et ne crois pas même 


que l'impossibilité de faire la guerre sans leurs-amis , 


qui les devroit vaincre, puisse suflire pourles per: 


suader et porter tous ensemble etsans division à la 
trève , étant cette opinion imprimée dans leurs és- 
prits, que l’intérêt et la raison d'Etat induira tou- 
jours les princes qui les ont secourus à y contribuer; 
quoique leur ayons dit le contraire jusques ici, au 
cas qu'ils refusent la trève ainsi que leur avons con- 
seillé. Mais ils ne se promettent pas que les devions 
encore presser de traiter à moins, et je ne sais aussi 
quelles raisons on pourroit mettre en avant pour le 
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persuader, sinon de leur faire.connoître qu on veut | 


quitter du tout le soin de leurs affaires: 
Je vous donne cet.avis, mon$ieur, pour Vous SUp- 
plier très-humblement, si les ministres du roi d'Es- 
pagne ou des archiducs vous en sollicitent par delà, 
que vous leur contredisiez et remontriez qu'il est du 
tout impossible de l'obtenir des Etats , afin qu'ils se 
laissent vaincre de leur côté , ou RATS. la rup- 
ture qu'à eux-mêmes. Encore que je vous représente 
cette difficulté, comme je fais aussi à M. de Villeroy, 
à cause des avis qu'on a eus ici de l'intention du roi 
d'Espagne sur ce fait, qu’on tient pour certains et 
véritables, si ne saurois-je croire que les archiducs 
se soient tant avancés que de le promettre, comme 
ils ont fait, sans en être bien assurés ; et il y a grande 
apparence, quelque refus que le roi d'Espagne ait 
fait, qu’il y consentira plutôt que de rompre s'il en 
est pressé du côté du Roi, et reconnoît aussi qu'il ne 
puisse rien espérer de la division de ces provinces , 
qui est peut-être ce qu'il prétendoit faire plutôt que 
de traiter , comme en effet j'estime qu'ils sont trop 
sages pour faire une si lourde faute. Nous y prenons 
garde aussi spiguensement, afin que ce mal, qui se- 
roit le pire de tous, n’arrive point. Et déjà, pour em- 
pêcher telle division , nous ayons réconcilié M. de 
Barneveldt, qui a le principal maniement aux affaires, 
avec M. le prince Maurice , lequel montre s'être dé- 


_ pouillé de toute inimitié en son endroit, et l’autre 


qui le veut servir et honorer, reconnoissant tous 
deux la diversité en leurs avis n’avoir été que pour 
penser mieux faire à leur pays. Je ne désire rien tant 
que de voir la fin de cet ouvrage au contentement 
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du Roi , et de me rapprocher de vous pour recevoir 
vos commandemens, et témoigner par toutes mes 
actions que je suis, monsieur, votre , etc. 
P. JEANNIN. 
A La Here. ce sens novembre 1608. 


Pet de M. Jeanhin à M . de Berny , du vingt-sixième 
de novembre 1608. 


. Mowsreur, votre lettre du deuxième de ce mois me 
fut rendue seulement le quatorzième, mais bien sûre- 
ment comme il étoit besoin, car elle. contenoit des 
choses qui, étant vues ici parmi quelques-uns qui 
essaient de.mettre en soupçon le Roi sous prétexte 
du long séjour que don Pedro fait en France, eussent 
beaucoup nui aux affaires que nous poursuivons , où 
je vois de jour à autre tant de difficultés par la con- 
tradiction de la province de Zélande et de M. .le 
prince Maurice , que je ne RO juger avec certitude 
de l'événement , encore que j'aie sujet d’en bien es-. 
pérer. Vous me mandez d’autre côté que les archi- 
ducs ne peuvent ce qu'ils désirent envers le roi d'Es- 
pagne , et néanmoins ilest certain, s'ils ne consentent 
d'obliger ledit sieur Roï en vertu de bonne procura-. 
tion, selon que M. le président Richardot nous à 
mandé par ses lettres qu’ils féroient, qu’on n’en doit 
rien espérer du tout, car nous.avons affaire à des 
personnes qui n Dorcheutent aucunement l'avenir, 
et semblent plutôt désirer la continuation de la guerre 
que leur repos; et n'étoient les poursuites que nous 
faisons avec chaleur et véhémence au nom du Roi, : 
jusques | les menacer qu'ils en seront abandonnés 

T. 14. ue) 
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sils ne suivent ses conseils, comme font aussi les 
députés d'Angleterre de la part de leur Roï, etle 


zèle et sage conduite d’aucuns de cet Etat qu ont: 


le même désir que nous, tout fût rompu il y a long- 
temps, le menu peuple étant du tout affectionné à 
la guerre, et enflammé à suivre cette passion par 
d’autres qui ont plus d'autorité, et avec tant d’arti- 
fices et vaines espérances qu'on leur donne pour 
vérité, qu'il est malaisé de les retenir et leur faire 
sagement considérer les meilleurs conseils. Tout cela 
fait une grande division ès opinions de ces peuples’, 
qui toutefois ne tombe point en faction; car ils ont 
tous cette prudence en leur tête , j'entends ceux qui 
. lès conduisent en chacune ville, de ne se point sépa- 


rer les uns des autres. Nous travaillons cependant de 


iout notre pouvoir pour avancer et faire résoudre 
cette trève, que la Zélande tout entière et deux 


des meilleures villes de Hollande rejettent du tout, 


et n'y a doute que le reste les suivra plutôt, quoi- 
qu'ils soient en plus grand nombre et qué leur con- 
seil même soit meilleur, que de souffrir qu'ils se 


divisent. Je ne vois aucune apparence de faire de: 


nouvelles ouvertures sur telles difficultés; car elles 
_seroient plutôt cause de faire rompre tout que de 
leur persuader de les recevoir , outre ce que chan 
ger de chemin mettroit en soupçon qu’on vent entrer 
en d’autres longueurs ; et chacun est si las et ennuyé 
de celles du passé, qu'on cherche de sortir d'affaire 
par cette trève dans la fin de l’année, ou de n'y plas 
penser. C'est même l'avis des plus sages et dés plus! 
affectionnés au repos de cet Etat, lesquels prévoient 
que la longueur produiroit des effets du tout con- 


\ 


à émmminébéà 


mésélit. son4é. 


À. pré. Parme me ken 


+ 


IT 
à On DS RE à mare. am 


5 é 
0 


DU PRÉSIDENT JEANNIN. 419 


traires à leur désir. Je vous sapplie d'en avertir 
M. le président Richardot, et qu’ils’ s’aident de leur 
côté pour sortir d'affaire avec autant de soin que 
nous faisons ici; autrément Je crains que cette guerre 
ne se LETTe avec plus de violence et de fureur 
que jamais, et qu’un mal qui sembloit être FEES 
lier ne devienne général. 

Le Roï nous excite tous les jours d'y füre tout de- 
voir , et.Sa Majesté en a même écrit depuis peu de 
jours une très-bonne lettre aux Etats pour les induire 
à se mettre en repos, laquelle leur fut présentée par 
nous en leur assemblée générale , avec prière et ex- 
hortation de se vouloir conformer à son. avis. Elle en 
a pareillement écrità M. le prince Maurice , mais il 
ne se rendra du tout que par la résolution générale ; 
“quoi que nous ayons fait de notre côté-envers lui pour 
le persuader. Bien est-il vrai qu'il est plus modéré, 
et que nous avons Ôté de son esprit les conseils de 
désespoir auxquels il sembloit être réduit , au cas que 
les affaires ne passent selon son désir. J'ai recu les 
deux paquels de la cour par votre adresse le quinzième 
de ce mois; l’un étoit du trentième d’octobre, et l’autre 
du troisième de ce mois. Si on prend ce éhemin doré- 
navant , il faut , s’il vous plait, que vous m'envoyiez 
messager exprès incontinent après la réception des 
lettres, et que vous accordiez avec lui de son voyage, 
et je le payerai ‘selon que vous me manderez. Celui: 
qui veñoit ici d'ordinaire, lorsque les députés des 
archiducs y étoient , est fort diligent , sait les che- 
mins, et ne met ordinairement que deux jours ‘dé 
Bruxelles en ce lieu ; maïs, ‘afin qu'il vienne avec 
plus’ dé sûreté ,'je vous envoie un passe-port qui 
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pourra servir pour tous ceux que Vous enverrez , , lui 
donnant les lettres sous votrenom , avec un certificat 
qu ‘il est dépêché par vous. Ne m'écrivez pourtant 
qu’en chiffre, s'il vous plaît, car il y a des gens qui 
sont curieux de savoir tout, et il n’est pas à propos. 
Je vous baise très-humblement les mains, et suis, 
monsieur, votre, etc. |  P. JEANNIN. 
‘À La Haye, ce vingt-sixième novembre 1608. 


Lettre de M. Jeannin à M. de Bongars, agent du Roi 
près l'Empereur , dudit jour 26 novembre 1608. 


Mowsiur, c’est trop,tard faire réponse à trois de 
vos lettres; ce n’est toutefois par oubliance, ni faute 
de respect envers vous ; Car j'honore votre vertu et 
estime votre amitié , avec désir de vous rendre bier® 
humble service partout où j'en aurai le moyen; mais 
j'ai été long-temps incertain du lieu de votre séjour, 
les lettres mêmé que vous m’écriviez me tenoient en 
_ce doute , et je ne sais encore où vous faire l'adresse 
de celle-ci, que j'ai prié M. de Collis de vous faire 
tenir. Nous ne pouvons trouver le bout de notre tra- 


vail. Des sept provinces, les six approuvent la trève, 
la Zélande seule la rejette. Nous espérons toutefois 


qu'elle se joindra à l'avis commun , et qu'ils seront 
tous si sages de ne se point séparer les uns des autres. 
Les conditions principales de cette‘trève sont que les 
archidues , tant en leurs noms que du roi d'Espagne 


en vertu de la procuration qu'ils ont de lui, offrent. 


de traiter comme avec Etats et pays libres sur les- 
quels ils ne prétendent rien , qu'elle soit pour dix ans, 
gs; chacun demeure en possession de'ce qu’il tient, 
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et que les Etats aient: aussi le commerce libre aux 
Indes. Les autres articles en suite: de ceux-ci sont 
communs, Ou au profit particulier des Etats. Il ya eu 
de grandes divisions parmi ces peuples sur la réso- 
lution de cette affaire, qui ne sont ‘encore du tout 
assoupies ; mais on peut juger , dès à présent, qu’elles 
ne se tourneront point en faction, et que, la résolu- 
tion prise, ils seront tous si sages que de demeurer unis 
comme ils ont toujours été; c’est à quoi nous tendons, 
et ce qui nous a Déinéipaisnnt été commandé. L'au- 
torité du Roi sert de beaucoup , ou pour mieux dire 
est la vraie cause qui les induira à se joindre tous 
ensemble en un même avis, au lieu qu'ils sembloient 
se vouloir diviser, les uns pour ANR la trève, les 
autres pour la rejeter. pes 

J'ai quelquefois discouru avec vous des raisons qui 
ont müû Sa Majesté à prendre ce conseil d'aider à 
faire la paix, ou en défaut d’icelle la trève , vous pou- 
yant dire que plus. je reconnois leur inclination et 
l'état de leurs affaires, plus je juge ce conseil être 
comme nécessaire afin d'éviter, pis. Cette trève, si 
elle se conclut ainsi que je l'espère, sans toutefois le 
pouvoir encore assurer, semble devoir être bien assu- 
rée; d’autantque notre Roi etle roi i d'Angleterre en pro- 
mettent l'observation, et s’en rendent garans. Nous 
espérons aussi que, se conduisant bien et étant sages 
pour conserver leurs amis, eas inducias nihil habi- 
turas. insidiarum, plura si coram essem. Aucuns 
disent maintenant , et le publient comme chose cer- 
taine , que le roi d'Espagne ne veut être nommé en la 
trève. S'il est ainsi , notre travail aura été inutile, et 
prévois que les Etats seront pour renouveler la guerre 
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avec plus d'union et d’animosité, et, comme j'estime, 

plus forts qu'ils n’étoient auparavant, si cette rupture 
‘avient du côté de leurs ennemis. Le séjour ici m'est 

fort ennuyeux, aussi cherché-je le moyen d'en sortir. 

Je CE ge rl LE votre, etc. 

2 PPS) P. JEANNIN. 

‘A La [Hiye, ce 6 novembre 1608: 


ES À de M. de F illeroy à M. Jeannin, du PONT 
= septième novembre 1608. | 
Mowsteur , vos dernières jusqu’à celle du treizième 
de ce mois que nous recûmes hier, nous avoient en- 
tretenus d'espérance de recevoir bientôt avis de la 
résolution que ces sieurs auroient prise sur le fait de 
la trève, de sorte que cette) attente nous retenoit-de 
vous écrire et répondre à vosdites lettres plus par: 
ticulièrement; mais cette dernière a mû le Roi de me 
commander vous faire la présente pour , après vous 
avoir averti derechef de la réception d'icelle, dont j je 
vous ai donné’ avis dès le dix-neuvième de ce mois 
par un capitaine de M. de Châtillon, vous faire sa- 
voir que Sa Majesté prévoit et craint que cette réso- - 
Jution étant ainsi prolongée de ; jour à autre, ou par 
nécessité, où par les ruses de ceux qui AN rLEN la- 
dite trève ; vous vous trouviez surpris de la cessation 
d'armes qui expire à la fin de cette année , et partant 
que l’on soit contraint de la continuer encore pour 
cinq Où six mois, Où pour un am, éommé sagement 
” vous avez noté expréssément par vosdites lettres ; 


. à car les Espagnols, , Qui ont toujours profité de: iéllés 


longüeurs , seconderont et approuvéront volontiers 


lt 
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cette ouverture, si le prince Maurice et les autres la 
font, etil noussemble qu'il ne nous en peut avenir que 
tout. mal ; car ce temps donnera moyen aux Espagnols 
de mieux dresser leurs résolutions pour la guerre, et 
d'entretenir et fomenter la discorde qu'ils ont; déjà 
semée où vous.êtes, qui sont les deux buts où ils as- 
pirent ,.et sera SE auxdits Etats d'obvier à leurs- 
dites divisions durant leurs irrésolutions, et plus en- 
core de pourvoir aux moyens de faire la guerre ; car 
chacun fuira la dépense, et nul de leurs voisins ne s’y 
engagera qu'ils n'aient franchi le saut tout-à-fait de la 


trève ou de la guerre. Toutefois tout considéré, en-- 


core vaut-il mieux pour eux, ét pour lé service et la 
réputation du Roi , de leur laisser prolonger ladite 
cessation que de les faire aller à la guerre; mais le 
meilleur, seroit qu'ils embrassassent unanimement 
ladite. tève devant l'expiration de ladite cessation, 
si faire se.pouvoit. Nous. ne l’espérons pas à, cause 
de l'obstination du, prince Maurice, et des menées 
qu'il fait, en: Zélande: et ailleurs. Le.sieur Aërsens dit, 
plus hant que de coutume , que ladite trève sera la 
ruine de leur Etat, et que la partie. de ceux qui la 
rejeltent. prévaudra à à la fin sur l'autre. Si c'est qu'il 
le-croie ainsi , ou qu'il veuille flatter le prince Mau- 
rice,. vous le pouvez mieux juger que, nous, soute- 
nant, si VOus en avez. autre opinion, que c'est parce 
qu'on. vous déguise la. constitution de leur Etat, et 
.que vous ajoutez, foi aux parties adverses dudit prince. 

Enfin. il déclare et proteste que les Eiais et le Roi 
se,repentiront, à l'avenir, s'ils font ladite trève aux 
conditions qu'elle s’est proposées ;et quand nous lui 


+épondons quedes, accidens, de la guerre sont encore 
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plus périlleux, quand même Sa Majesté y rébiehetoft 
de son reste, ce qu’elle ne veut pas sfire, il hausse 
les épaules; mais il affirme n’avoir shine écrit paf 
delà que le roi d'Espagne a dessein de demander le 


rétablissement de la religion catholique, ni l'absti- 
nence du commerce des Indes par la trève ; car il dit 


que c’est chose qu'il n’a point entendue , et partant : 


qu'il faudroit qu’il l’eût inventée. Bien avoue-til avoir 
mandé que le Roi et aucuns ses serviteurs lui ont dit 


n'être raisonnable que les Etats insistent par une trève : 


qui est limitée que la liberté soit accordée pour tou+ 
jours. Tant y a que c’est un homme qui craint que le 
prince Maurice ne débusque son père de sa place s'il 
vient à bout de son dessein, et qui sait, si ledit prince 
en est exclu, qu’il ne pourra que tomber debout avec 
sondit père; par ainsi il va flattant ledit prince , et 
adhérant à ses opinions pour avoir deux cordes à son 
arc, suivant le style du temps. Au demeurant , , jai 
créance du soupçon que vous avez de l'impuissance 
qu'ont les archiducs d'engager le nom du’ roi d'Es- 
pagne én l'article de la liberté par ladite trève , car 
nous en avons avis d'Espagne ét de Bruxelles ; com- 
bien que le sieur don Pedro le cache tant qu'il peut. 
Si le susdit avis est vrai , il iinporte aux Etats qu'ils le 
découvrent au plustôt, car cela justifiera leur con- 
duite; mais ils craignent d'être pris au mot, de quoi, 
pour notre regard, il ne nous peut que bien avenir ; 
car ou nous aurons ladite trève, qui est ce que nous 
désirons , ou on attribuera la rupture d’icelle auxdits 
Espagnols. Le président Richardot vous a écrit mali- 


cieusement que la négociation que fait ledit sieur. 


don Pedro avec le Roi est en bons dima, car cela 


purs + nn mé 
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n'est point, je vous en ai écrit la vérité; c’est un 
vieux singe qui montre le derrière, et qui chemine 
de travers en sa conduite. C'est toute tromperie : 
mais grossière, témoin les lettres qu'il vous avoit 
écrites et mal dirigées ; il l’avoit fait CARE) et fût 
avenu ce que vous avez écrit si vous n’y eussiez ob- 
vié. Les secondes lettres de M. le prince Maurice 
n’ont encore comparu. 

Vous nous avez de tout temps et rit shbien 
instruits de toutes choses , qu'il nous sera aisé d'y ré- 
pondre , si derechef il le faut faire, de quoi je doute 
aucunement ; mais nous le jugerons mieux après que 
nous aurons vu lesdites lettres. Les Espagnols se pro- 
mettent que l'avis de l'arrivée de leur-flotte rendra 
les Zélandais plus souples : ils publient qu'ils envoient 
présentement en Flandre un million d’or en espèces ; 
mais c’est peu de chose pour étancher la soif de leur 
soldatesque. Enfin cet imposteur qui s'étoit dit fils 
du Pape, a été pendu et étranglé , après avoir reconnu 
et confessé son imposture. Aucuns eussent désiré qu'il 
eût été traité plus doucement, maïs la conséquence 
de la personne offensée requéroit que cette punition 
exemplaire s’en ensuivit. Je vous ai donc averti de la 
réception de vos lettres du vingtième , vingt-deuxième 
et vingt-huitième du passé, par les miennes du tren- 
tième, et du troisième et quatrième du présent que 
j'aienvoyées à M. de Berny, et par celle du dix-neu- 
vième, de celles du cinquième et huitième du da 
par le susdit capitaine de M. de Châtillon ; mais j'es- 
time avoir oublié à vous donnér avis d’une particu- 
lière du vingt-septième du passé; par ainsiilne me 
reste qu'à vous assurer de l'entière convalescence de 
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M. de Châteauneuf, et prier Dieu, »1 ons! 
vous conserve en ire à santé. 


Votre, cu 


Lettre de messieurs Jeannin et de Russy au Roi, du 
dernier de novembre 1608. 


SIRE, 


Les affaires demeurent en surséance, attendant. le 
retour des députés de Zélande qui ne seront ici de 


huit ou dix jours, les autres provinces leur ayant 


voulu donner ce loisir pour délibérer derechef en leur 
assemblée particulière. sur la trèye. Nous espérons 
qu'ils seront mieux disposés pour larecevoir quand ils 
viendront qu’ils n’étoient ci-deyant. Les députés des 
Etats-Généraux ont cependant conféré, par troisifois 
avec nous et les députés d'Angleterre , assemblés en 


notre logis , sur le projet de nos articles, et.y ont fait 
quelques difficultés : premièrement pour faire ajouter 


à la déclaration de leur liberté ces mots pour 4ou- 
jours , du moins ôter le mot comme , et au lieu que 
les archiducs déclarent qu'ils traitent avec eux en 
qualité, et comme les tenant libres, mettre seule- 
ment en qualité , et les tenant ue j mais nous 
leur avons dit qu'on n’y pouvoit plus toucher, et que 
cet article, après être disputé long-temps, avoit enfin 
été arrêté de cette façon , que le roi d'Espagne y avoit 
encore consenti avec très:grande difficulté , que votre 
Majesté , le roi d'Angleterre et tous leurs amis, trou- 


voient aussi qu'il y en avoit assez pour assurer leur 


DU PRÉSIDENT JEANNIN. 42 


liberté ; ainsi qu'ils s’en devoient-contenter. C'étoit 
M. de Barneveldt qui faisoit cette difficulté, comme 
nous estimons, plutôt par l'avis d’autres que par le 
sien. Ils ont après requis que la trève fût pour quinze 
aus ; du moins pour douze ;, attendu que, par la pre- 
mière trèvé, il est expressément dit que la longue 
trève seroit de douze, quinze ou vingtans , au choix 
_ des Etats; et nous jugeons leur demande en cet en- 
droit raisonnable, mais noù de si grande considéra- 
tion qu’il faille rompre si on ne la peut obtenir. La 
troisième difficulté a été pour avoir le commerce des 
Indes de gré à gré , et, si on ne peut, que du moins 
le roi d'Espagne choisisse par le traité même lequel 
des'deux il voudra , l'hostilité, ou que ce soit de gré 
à gré, sans les laisser en incertitude. Et cela nous 
semble aussi raisonnable, attendu que depuis le temps 
queles archiducs ont demandé detrois mois, dans 
lesquels le roi d'Espagne devoit déclarer son inten: 
tion , ‘ils ont eu assez de loisir pour en être informés. 
Votre SE e peut juger que la première-difficulté 
venant à cesser, les deux autres ne sont pes rs 
ps es mé le traité. 3 Ori 

: Les mêmes. députés des Rtats. nous firent aussi en- 
db qu'on disoit partout, et étoit tenu comme cer- 
tam; que le roi d Espagne ne vouloit être obligé par 
ce traité de trève; et, s’ilétoit ainsi, qu'il seroit mutile 
d’en plus parler, poureuj que sisans cette obligation , 
il n'y avoit aucune sûreté pour eux ; nous prioient dé 
les en éclaircir , ce que fimes, les déhiats du con- 
traire , et que les lettres que M. le président Richar- 
dot nous en avoit écrit, étôient si expresses, et par 
le: commandement des archiducs, qu'ils n’en devoient 
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assemblée fsiséient refus de passer ou tnétdts 
nous prîmes conseil ensemble, les députés d’Angle- 
terre et nous, d'envoyer vers lésdits sieurs archi- 


ducs; tant pour cette raison que pour leur représenter 
les difficultés ci-dessus déduites , et voir sion pourroit 


gagner quelque chose ès deux dernières, sans insister 
sur la première, crainte qu’elle ne leur servit encore 
de prétexte pour demander un nouveau délai afin 
d'envoyér en Espagne, et par ce moyen obtenir la 
_trève l'année prochaine , qui seroit cause de rompre 
celle que nous poursuivons, et peut-être d’autres plus 
grands inconvéniens. Nous avons aussi jugé ce voyagé 
être à propos ; sur ce que nous sommés avertis qu'on 
fait de la part des archiducs quelques poursuites 
sourdes et secrètes parmi les députés qui sont en 
l'assemblée générale. des Etats, pour y insinuer la 
trève de vingt ans à la suite de la première, sans faire 
mention-expresse de la liberté, dont M. le président 
Richardot nous parla avant son départ, avec prière 
et grande instance de la faire recevoir , et nous en a 
encore écrit depuis avec très-grande affection; laquelle 
trève, encore qu'elle soit peu agréable au plus grand 
nombre, si y en a-t-il plusieurs qui sont tellement 
désireux du repos, qu'ils la préféreroient à la guerre. 
Le roi d'Angleterre même a mandé à ses députés qu’il 


aimoit mieux la première, mais que celle-ci lui sem 


bloit meilleure que la guerre. Nous savons aussi que 
votre Majesté en fera le*même jugement; car, à la 
bien considérer , étant mise à la suite de la première 
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qui fait mention du mt de libres , encore qu ‘il n’en 


A 4 et auroient cet avantage dei joue 
d’un assuré repos vingt ans au lieu de dix; mais comme 
nous prévoyons trop de diflicultés, et peut-être aussi 
de longueurs en cette nouvelle proposition, il nous 
semble qu’on la doit éviter tant qu'on pourra, et faire 
connoître aux archiducs qu'ils n’en doivent rien espé- 
rer. C’est pourquoi.une lettre n’étant suflisante pour 
_traiter de tout ce que dessus, nous y avons envoyé 
M. de Preaux avec instruction particulière de tout 
ce qu'il aura à faire, dont nous envoyons la copie 
à votre Majesté, ensémble des lettres que nous écri= 
vons aux archiducs et.à M. le président Richardot, 
ayant aussi prié ledit sieur de Preaux d'écrire à votre 
Majesté de Bruxelles tout ce qu'il aura fait et négo- 
cié, afin qu’en étant avertie à temps elle nous mande 
aussi plus tôt son intention. | 
M. le prince Maurice s sen der maintenant 
mieux qu’il ne faisoit ; mais au lieu qu’il pensoit aupa- 
ravant être assez fort pour empêcher la trève selon 
les articles de notre projet, ilcraint maintenant, si les 
archiducs y font de nouvelles difficultés, ou si le 
roi d'Espagne refuse de s’obliger, que ceux qui l'ont 
entrepris. ne soient encore assez paans, “et n'aient 
aussi, la volonté de la faire passez à quelque prix que 
ce soit. IL appréhende. même que, la-trève faite, 
ils ne veuillent venir àune paixtelle quelle, qui enfin 
fasse tomber ce pays ès mains duroi d'Espagne. Nous 
n'avons pas toutefois cette mauvaise opinion de ceux 
qu'il soupconne , combien que la crainte qu'ils ont 
de ne pouvoir faire la trève que nous poursuivons 
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poürroit bien être cause de faire donné: 
aux archiducs de parvenir à l'autresqu 
mais il n’y a rien de pis ainsi que nou # ; et 
nous soupçonnons encore cela pai ecture sans 


y voir assez clair pour l’assurer. Ce remède , qu'il 


‘veuille lui-même, lorsque la province de Zélande 
aura envoyé ses députés ; faire résoudre en l’assem- 
blée générale la trève selon notre projet, et que la 
délibération contienne qu'on n’y changéra rien ; et à 
cette fin les députés des princes soient priés et requis 


de ne les presser d'y faire aucune diminution , ce qu'il 


approuve, non pour le dire par son avis, mais de le 
faire proposer par la province de Zélande qui’, mon 
trant ne vouloir autrement consentir à cette trève, 
fera sans doute suivre son avis ; et, pour nous , nous 
croyons que cette résolution ainsi prise et sue par les 
archidues , et par ce moyen qu'ils ne peuvent plus 
rien espérer de l’autre trève, ils surmonteront toutés 
difficultés de leur côté, et que le conseil d'Espagne en 
fera autant , ayant assez reconnu par les procédures 
de leurs députés qu'ils en veulent sortir , y ayant ap- 
parence aussi qu'ils font seulement courir les bruits 


des difficultés qui sont en Espagne pour en avoir 


meilleur marché. Or, outre ce qui a été dit'ci-dessus 
pour faire cette trève, nous avons encore proposé 
audit sieur prince que les députés de Zélande peuvent 
ajouter à leur avis qu'il soit ajouté et arrêté*par même 
délibération qu'on ne pourra après cette trève faire au- 
cuntraité avec les ennemis , si toutés les provinces, 
ensemble les deux rois, n’y consentent expressément : 

ce que nous ne disons pour le regard dé votre Majesté 
ni du roi ï d'Angleterre, car le traité par léquel'ils se 
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rendront garans de la trève le contiendra expres- 


sémént, mais-céla sert pource que ledit sieur prince - 


dit qu'il : p a trois ou quatre provinces qui aime- 
roient mieux se remettre sous l’obéissance dés ar- 
chiduecs, et par conséquent de l'Espagne , que de de- 
meurer èn république, au moyen de quoi si un tel 
traité pouvoit être fait à laBpluralité, que ce péril 
seroit grandement à craindre , et nous jugeons qu'il 
le faut prévoir et ne rien oublier pour s’en garantir, 
puisque l’occasion semble s'offrir pour le faire. 

Le séjour de don Pedro près de votre Majesté ac- 
croît toujours les soupçons , et de toutes parts ceux 
_de la religion montrent d’én être en appréhension. Les 
députés même d'Angleterre nous ont témoigné de 
croire qu'il y a déjà quelque traité secret entre elle et 
le roi d'Espagne, nous’ en ayant parlé le jour d'hier 
comme s’ils étoient en soupçon que ce fût contre eux, 
et ajouté que leur roi, celui de Danemarck, tous leurs 
amis d'Allemagne , et les Etats joints avec eux contre 
l'Espagne , seront toujours assez forts pour résister à 
tous’ leurs énnemis , nous magnifiant leurs forces 
de mer, et montrant que les nôtres étoient à mépri- 


HSET, CE tolé du roi d'Espagne trop foibles pour les 


créitiie. Rien ne fut omis par nous, lorsqu'ils nous 
dirent tels propos, pour leur en ôter l'opinion , les 


faisant souvenir de ce qui s’'étoit passé entre nous 


pour l'alliance de vos Majestés et de leurs couronnes : 
ce qu'ils confessoient bien être vrai, mais que depuis 
quelque temps leur Roi s’en ‘étoit montré désireux , 
et votre Majesté reculée, ne pouvant attribuer la 
cause de ce changement qu’à la négociation de don 
Pedro. {ls nous dirent aussi que ce soupçon étoit 


” 


! 


432 NÉGOCIATIONS 


cause du refus que faisoient ceux de Zélande d'ac= 


cepter la trève, et tant que ledit don E Pedro : seroit 
en France, qu'ils n’y. consentiroient jam maïs. pi est 
bien vrai que ce soupçon à été en ladite pr 
partout ici ; mais nous pensions qu'il fût pds et 
en effet il y est moindre , et ne pensons pas que CL 
doive empêcher la trève. C’est ce que nous pouvons 
mander à votre Majesté pour le présent , et touchant 
les affaires que traitons. 

Il y a eu une rencontre près de Rhinbergue de trois 

cents chevaux conduits par le comte Adolf, qui ont 
_ défait six .cents hommes de pied des archiducs, les- 


quels étoient sortis des garnisons, comme avoient 


aussi fait les autres. Ledit comte Adolf y est mort, 

et quinze ou seize des siens; et de l’autre côté y sont 
demeurés sur la place de combat cinq cents dix 
hommes, dont la plupart s'étant rendus furent tués 
de sang-froid , à cause du déplaisir qu'ils eurent de 
la mort de leur capitaine , qui est fort regretté ici, et 
avec raison , Car il étoit tenu pour fort courageux , 


et promettoit beaucoup. Les députés d'Allemagne, 
partent après demain pour s’en retourner , disant que 


depuis la mort de l'électeur de Brandebourg ils n’ont 


eu aucune charge, et que les uns ne veulent demeu- 


rer sans les autres. M. de Collis a reçu nouvelles 
d'Allemagne , par lesquelles on lui mande que les 
Hongrois refusent de couronner l’archiduc Mathias , 


s’il ne donne contentement à ceux de la religion d’Au- 


triche , lesquels demandent instamment l'exercice 


libre audit pays, que l’autre refuse. On croit, s'il y 
persiste, qu'ils retourneront derechef en l’obéissance. 
de l'Empereur. Nous prions Dieu, Sire, qu'il donne 
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à votre Majesté en parfaite santé très-longue et très- 
heureuse vie. 
À La Haye ce dernier ee 16085 
Vos, etc. |  P. Janin et Russy. 


EShE de M. Jeannin à M. de Villeroy , dudit jour 
dernier de novembre 1608. 


Mowsreur, la résolution de la trève est tenue en 
surséance, en attendant le retour des députés de 
Zélande , qui ne seront ici plus tôt que de dix ou douze 
jours. M. Maldrée m’ayant dit adieu à son départ, m'a 
fait espérer qu’ils ne seront si opiniâtres que du passé. 
M: le prince Maurice n’y apportera aussi aucune ai 
greur, à ce qu'il m'a dit; ilne les persuadera pas toute- 
fois de se rendre , mais bien de prendre le conseil qui 
ést contenu aux lettres que nous écrivons au Roi.. 
Tous les propos qu il me tient maintenant sont que 
ceux qui ont entrépris ce traité n’en demeur eront pas 
à notre projet, mais quand ils auront induit les pro= 
vinces d'y consentir, si les archiducs font de nou- 
velles difficultés , ils seront d’avis d’en diminuer , et 
de quitter autant qu'il sera besoin pour obtenir ceite 
trève à quelque prix que ce soit; puis il ajoute que 
ce ne sera pas encore tout, et que, la trève faite, ils 
trameront sous main une paix avec les archiducs,, puis 
la feront passer tout à coup à la pluralité des provinces, 
y en ayant déjà trois ou quatre plus disposées à re- 
tourner sous l’obéissance des archiducs qu'à demeu- 
rer en république ; que leurs amis mêmes ne sauront 
rien de toute cette conduite et pratique , jusques à 
ce qu'ils soient près de la conclure, et qu'ils y aient 
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si bien disposé les, volontés. d'un chacun. qu'il n'yait 
aucun moyen de l'empêcher. Je crois is pour certain 
qu il a cette crainte, mais je n'ai pas. si mauvaise opi- 
nion que lui de ceux qui poursuivent la trève , même 
de celui qu'il en soupgonne le plus. Je lui propose 
aussi des moyens. pour s’en garantir, et première- 
ment, afin que la trève.soit bien faite, qu’ils prennent 
tous résolution en leur assemblée générale de suivre 
notre écrit, sans. s’en, départir ni en rien diminuer ; 
car je ne fais doute, s'ils en usent ainsi, qu'ils l'ob- 
tiendront de même façon du roi d'Espagne et des ar- 
chiducs, quelque bruit qu'on fasse courir au con- 


trairé, n’y ayant AuCQNG APPAFERCA AUE. les archidues: 


sesoient voulu engager si avant pour s'en dédire. Ils 
peuvent aussi faire ce décret conjointement ayec. la- 


dite résolution que, la trève étant faite ; on ne pourra 
faire : aucun nouveau traité avec leurs pere sans. 
le consentement, exprès de toutes les provinces et des 


deux rois , et c’est ce que je lui ai dit que la province 
de Zélande devoit proposer, que les autres provinces 
accorderont volontiers pour empêcher qu’elle ne se 
sépare de leur union. Il approuve bien ce conseil, 


mais la trève ne lui peut plaire pourtant, et ne laisse 


d embrasser quelque petite occasion que ce, soit pour 
essayer de la rompre. A la. vérité » Outre. ce qu'il 
craint qu’e ’elle n’apporte grande diminution à son au- 
torité , il y perdra beaucoup de. son revenu et de 
sés droits casuels ; à quoi, je ne vois autre, remède 


sinon que les Etats l'en _récompensent. Je travaille à: 
cet effet avec ceux qui y ont du pouvoir, lesquels. 
me promettent bien de Sy employer , mais je les 

" trouve Plus froids et plus lents que l'affaire et. son. 


EN 
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mérite fe le requièrent , dont j'ai du ui 
père néanmoins qu'ils y satisferont. 

- Nous envoyons ,» messieurs d'Angleterre et nous, 
M: de Preaux à Bruxelles. Je pensois en faire l’adresse 
seulement à M. le président Richardot , mais depuis 
nous avonsavisé qu'il valoit mieux que ce fût à l’archi- 
ducmême. Je vous envoie copie de son instruction * 
générale et particulière, ensemble des lettres que nous 
écrivons à l’archiducetauditsieur président. Ce voyage 
nous asemblé nécessaire pource que la plupartdes dé- 
putésen l'assemblée générale des Etats font grande ins- 
tance d’être cards de la vérité des bruits quicourent 
que le-roi d'Espagne ne veut point être nommé en 
ce traité de la trève, et, jusques à ce, qu'il ne faut 
prendre: aucune résolution. Les uns le font pour, 
rompre:tout traité si ce bruit est véritable , les autres 
pour le faire par autre moyen , et par l'ouverture de 
la trève de vingt ans que ledit sieur président nous 
proposa avant son départ ; et ceux-ci ont'si grande 
crainte que le premier traité ne soit rompu, qu'ils 
aident et avancent trop précipitamment l’autre: je 
ne: le:sais pas à la vérité, mais je le soupçonne et ny 
oppose, les assurant que le roi d'Espagne consentira 
plutôt de s'obliger que de rompre, et, s'ils tiennent 
bon sans léur donner espérance de venir'à cet autre 
traité, que le premier se fera ; et cette assurarice 
que je leur donne les retient. Toutefois; crainte qu'on 
ny travaille sous main sans m'en avértir, ce que je 
‘ ne croispas toutefois pouvoiravenir pour l’assurance 
quej’ai de la foi de celui qui y peut le plus, j'ai fait 
le projet de cette trève de vingt ans, de façon que, 
si elle étoit' accordée ainsi , les Etats seroient aussi 
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bien libres et maîtres de leur pays que par l’autre 


et auroient gagné cet avantage de vingt ans au lieu 
de dix; et pource que ledit projet’et les deux instruc- 


tions vous feront connoître les raisons de notre con- 


seil, je ne les vous répéterai plus particulièrement. 


J'aiaussi prié ledit sieur de Preaux écrire au Roï ow 
à vous ce qu'il aura fait à Bruxelles avant qu'en’ 


partir, afin que nous recevions plus tôt votre ré- 
ponse et les commandemens de Sa Majesté. Les dé- 
putés des Etats ont conféré par trois fois avec les dé- 
putés d'Angleterre et nous, excepté que la province 
de Zélande n’y avoit les siens, car ils s’en étoient 
déjà retournés ; lesquels députés ont fait plusieurs 


difficultés.sur nos articles, même sur les trois conte-: 


nus en l'instruction de M. de Preaux, dont au pre- 
mier, qui concerne la liberté, nous leur ayons déclaré 
qu'on n'y pouvoit faire aucun changement, et crois 
aussi qu'ils s’en contenteront, et qu’ils ont seulement 
remué cette difficulté à cause de l’espérance qu'au- 
cuns : leur donnent de pouvoir obtenir mieux s'ils 


pressent, et nous savons bien toutefois qu’il est im- 


possible ; et quant à allonger la trève jusqués à quinze 
ou douze ans au moins, qu'on l’essaiera sans rompre 
à cette occasion. Il n’y a non plus de difficulté au 
troisième, à savoir si le commerce des Indes serx 
accordé par hostilité , ou de gré à gré, puisqu’en dé- 
clarant dès à présent l’un ou l’autre de la part du roi 
d'Espagne , les Etats l’accepteront. Il me tarde trop 
que je sois au bout, car il n’y a jour qui n'apporte 
avec soi quelque nouvelle difficulté et de nouveaux 
soupçons; mais il ne faut croire de léger, ni aux rap- 
ports qui viennent de personnes qui haïssent ceux 
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contre lesquels ils parlent : si ne se peut-on garder 
dy penser et d’en travailler son esprit, afin que rien 
n'avienne contre l'intention et désir du Roi, et que 
jesorte d’ici avec le contentement de Sa Majesté, 
après avoir fait ce qu'elle a commandé , et laissé les 
affaires en‘état qu’elle en puisse tirer FA service à 
l'avenir, comme j'espère, moyennant la grâce de Dieu, 
qu'il aviendra. M. le prince Maurice a bien recu en 
son ‘amitié le sieur Barneveldt , mais il y a toujours 
de la défiance de son côté , ce qui est toutefois sans 
raison, le sieur de Barneveldt m'ayant donné tant 
. d'assurance de son affection envers Sa Mäjesté, et 
communiqué si privément avec moi de toutes choses, 
que je ne vois rien en lui qui me doive faire appré- 
hender les dangers que l'autre montre de craindre: 
si ne laissé-je de prendre garde : à tout ; mais il faut 
faire la trève, puis il sera aisé de mel aux 
autres inconvéniens, ou bien ils s'évanouiront de 
soi-même lorsqu'ils seront tous plus contens les-uns 
des autres qu’ils me sont à présent. Je prie Dieu, 
monsieur, qu'il vous donne en parfaite santé très- 
longue ét heureuse vie. à 

De La Haye, ce dernier j jour de dose rB- 
“Votre: elc. | P. JEANNIN. 


Autre bte dudit sieur Jeannin aie sieur de he 5 = 0 
dudit jour dernier novembre. 1608. 


» MonstEuRr , dertiis vous avoir écrit on à reçu ici 
des lettres dé Madrid du cinquième de ce mois, par 
lesquelles onmande que la flotte des Indes est arrivée 
avec douze millions d’or,dont il yen a trois pour 
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le roi d'Espagne , et qu’il fait état dé s’aider de partie 


de ce qui reste pour continuer la guerre-en:ce pays; : 


que le conseil d'Espagnera déclaré tout ouvertement 
que leur Roi ne veut;plus de paix ni de trève à quel- 
que condition que ce soit, avec les Etats ; qu'l'en- 
voyoit deux millions cinq cent mille écus à Gênes 
pour cet eflet; que les seigneurs et toute la noblesse 
d'Espagne offrent d'entretenir à leurs frais soixante 
galions: pour cette guerre ; et prient aussi leur Roi 
‘de ne faire aucun accord. Ces lettres ont accru les 
soupçons quiétoient déjà en ce lieu ; et le désir d’être 


éclaircis' de la vérité de tels bruits, comme ils:seront . 


par le retour de M.: de Preaux. Nous ne laisserons 
pourtant de les presser de pr endre résolution sans la 
différer sous ce prétexte. J'ajoute peu de foi à-ces 
_ nouvelles: carles Espagnols sont pleins d'artifice, et 
ont accoutumé de tenir leurs affaires si-secrètes ,5que 
personne n’en sait que ce qu'ils -veulent publier." Aussi 
quand je me souviens de la grande crainte que leurs 
députés ont-montré d’avoir que ce traité fût rompu, 


je ne me peux persuader qu'ils soient changés, trop 


bien qu'ils veulent chercher à en avoir meilleurmar: 


ché ; et de tomber s'ils peuvent à cette trève de vingt 


ans ; ou de la faire pour l’année prochaine; et ce der- 
nier me semble le plus à craindre, encore que , pour 
la trève de vingt ans , nous ayons donné charge à 
M. de Preaux de leur.en ôter toute espérance , aussi 
bien que de celle d’un an, et de ne leur rien montrer 


de ce qui est en soninstruction: particulière pour ce 


» egard. Je suis certain qu'il s’en rabquitiéra très-bien. 
Le sieur Desloux, pour lequel vous m'avez envoyé 
lettres du Roi en sa faveur, s'est mis pour trois ou 


Lo 
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quatre jours en la compagnie de M. le prince Mau- 
rice ; puis on lui a fait donner une enseigne pour quel- 
que temps ; ainsi qu'il a désiré, en la compagnie de 
M:Allard , qui est capitaine au régiment de M. de 
Béthune. il se- conduit bien, et est fort content de 
ce qui a été fait pour lui. C’est ce que j'ai pensé 
d’ajouter à ma PRÉCÉREUEE lettre. Je suis, monsieur, 
Note ‘etc: P. JEANNi. 
A La Haye Ed - Here novembre 1608. 

SRE dudit sieur Rhin à DA F} duc de Sull , dudit 
| jour dernier de novembre 1608. 


Moxsteur, j'écris au Roi de jour à autre tout ce 
qui se passe , et plus souvent encore à M. de Villeroy 
au chiffre que j'ai avec lui , et toutes ces lettres vous 
sont communiquées , qui me fait craindre que les par- 
ticulières que je vous adresse ne vous donnent plutôt 
dé l'importunité que du contentement ; mais je sais, 
monsieur, que vous n’en excuserez, puisque je le fais 
pour vous témoigner mon devoir. La résolution pour 
la-trève ést sursise en l'assemblée générale des Etats 3 
‘en attendant le retour des députésde Zélande, qui ne 
seront ici de huit jours. Nous espérons qu ‘ils seront 
lors mieux disposés à suivre l'avis commun qu'ils 
n'étoient au premier voyage. Nous envoyons, atten- 
dant leur retour, M. de Preaux vers les archiducs, : 
tant de notre part que des députés d'Angleterre. C'est 
“pour voir si nous pourrons gagner. quelque chose sur - 
es difficultés que les Etats ont faites en quelques-uns 
de nos articles, même touchant le témps de la trève 
pu ls aétaddent de douze ans au moins , au lieu 
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des dix qui sont accordés. comme aussi. pour; faire 
ôter les trois mois que.le roi d'Espagne, veut avoir 
pour choisir S'il accordera: avec, hostilité , ou.de.gné 
À gré, le commerce des Indes , les Etats disant qu'il 
doit faire ce choix par le traité même, .sans les:laisser 
en incertitudé de ce qu'il fera; mais ces\deuxidiflir 
cultés ne sont de si grande considération qu'elles 
puissent empêcher le traité d’une part ni d’autres, Il 


y en a bien une touchant le point de la liberté, que 


les Etats voudroient être plus éclaircie; mais nous leur 
avons dit fermement qu'ils n’en doivent espérersautre 
chose , et crois qu ils y acquiesceront , POURGR qu'il 
est certain qu on ne peut avoir mieux, et qu’en effet 
il y en a assez. Le voyage dudit sieur de, Preaux-est 
aussi pour nous éclaircir des bruits qui courent ici, 
que plusieurs tiennent être certains, à savoir que 
le roi d'Espagne. 1 ne veut être nommé en ce. traité, 
lesquels sont.cause que les'plus affectionnés. au repos 
s'en refroidissent ; et combien que nous leur ayons 
‘donné assurance ri contraire, nous fondant sur les 
lettres SRE M, le président Richardot nous à écrites 
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néanmoins que cé n'est assez, et désirent que Vesdits. 


sieurs archidues nous l'écrivent eux-mêmes, et qu'on 


“diffère à prendre résolution j jusqu à ce qu'on ait reçu 


leurs lettres. nat 


“Ce. qui nous met en quelque sas de, ces 
bruits, est la grande poursuite que ledit président 


Richardot a faite envers nous pour obtenir des Etats 


REC 


qu'ils venillent faire 1 une trève pour vingt ans à lasuite 


dela première, sans faire aucune mention , , nommÉ- 
ment en celle- ci, qu'on traitera ayec eux comme avec 


mé -® 


soñsaiand she tue 
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Etats. libres ; dont il nous avoit déjà parlé avant 
son départ et l'avions rejeté, y ayant apparence 
qu'ils y ‘ont encore à présent recours pour ne pou- 
voir obliger le roi d'Espagne aux conditions de notre 
projet. Or, encore que la première trève contienne 
les mots exprès de la liberté tels qu'on les de- 
mande. à présent ;.et que celle-ci étant mise à la 
suite.de l’autre. on puisse dire avec raison qu'ils sont 
tacitement entendus, et avec autant d’efficace que 
s'ils y étoientrépétés, néanmoins je fais très-grande dif- 
ficulté qu’on y puisse induire les Etats , lesquels sont 
sikjaloux de ces mots spécieux de liberté, qu'on ne 
les peut assez exprimer à leur gré. C’est pourquoi , 
craignant qu'aucuns de ce lieu en aient donné sous 
main -quelque espérance aux archiducs, nous vou- 
lons essayer de leur en ôter du tout l'opinion:s il est 
possible, afin qu'ils se disposent à accorder.la trève 
suivant notre projet, se xyant désespérés dé l'autre, 
ne pouvant. croire aussi qu'eux et lé roi d'Espagne 
même , lesquels ont tant témoigné de craindre la rup- 
ture, refusent de l’accorder si on tient bon :et tout 
cela ne pouvoit être fait par lettres ;ainsi il a été né- 
cessaire d’y.envoyer ledit sieur de Preaux.avec cette 
instruction, pour être: informé D on dus et 
au vrai sur tout ce que dessus, 
Outre son instruction générale qui est site des 
Anglais et de nous, il y en a une particulière de M. de 
Russy et de moi, où je les excite de traiter dès à pré- 
sent des Mont ca On sans remettre cet article après 
le traité, leur faisant remontrer tant de gens y avoir 
intérêt d’une part et d'autre , que si chacun est remis 
en son bien, cela facilitera grandement la trève, et 


L 
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les rendra plus amis et désireux devenir à a! paix. Je 
le fais principalement en ‘considération de M: le 
prince d'Espinoy, cet article étant celui seul du côté 
des archiducs , avec le revenu des salines du comté 
de Bourgogne qu'ils retiennent à M. le prince d'O- 
range, qui les empêche de les consentir; car de ce 
côté M. le prince Maurice, qui jouit dé plus de 
trente mille livres du bien dés ennemis , et qui s’y 
_étoitauparavant montré difficile, consent à présent 
de rendre ce qu'il tient, les Etats offrant à notre 
prière de l'en récompenser , comme aussi de rendre 
Je bien de l'Eglise appartenant aux ecclésiastiques 
du pays de Brabant ét de Flandre qu'ils ont vendu. 
Je voudrois bien y servir utilément suivant le 
commandement que vous m'en avez fait, à quoi 
je n’omettrai rien aussi. Ledit sieur princé Maurice 
est à présent si éloigné de croire qu'il puisse em- 
. pêcher la trève du côté des Etats, qu'il éraint, si 
les archiducs font éncore de nouvelles difficultés’, 
que ceux qui ont entrepris de la faire ne se relâ- 
chent autant qu’il sera besoin pour l'obtenir ; je n'ai 
pas toutefois du tout cette opinion , encore que sa 
‘crainte ne-soit entièrement vaine. Nous sérons de 
notre côté plus où moins retenus selon les comman- 
demens que nous recévrons , ét je demeurerai per- 
‘pétuellement , monsieur, votre , ete. , : P. JeANnIn. 
A La Haye, ce dernier jour de novembre 1608. 

: 19: 1208 à. PET ROGET TU à Hé 
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Leitre.de messieurs les ambassadeurs. de, France et d’An- 
&leterre à l’archiduc Albert, du dernier de novembre 


1608... 


“MoNsereNEUR , étant désirèux d'achever heureuse- 
mént louvrage qu'il à plu aux rois nos maîtres nous 
commettre , qui est d'aider à faire cesser les troubles 
dé ces pays, ét voyant que quelques difficultés se 
présentent de la part des Etats sur le projet de la 
trève , dont copie fut donnée à M. le président 
Richardot avant son départ de ce lieu pour le com- 
muniquer à votre altesse, nous avons estimé devoir 
envoyer vers elle le sieur de Preaux pour lui en 
conférer ‘et éntendré sa volonté; c’est aussi pour 
être: éclaircis de la vérité de quelques bruits qui 
courent ici, que le roi d'Espagne ne veut être nommé 
en ce traité , ni consentir que votre altesse l'y oblige, 
lesquels brité, qu’aucuns sèment à dessein et pour 
empéchér cette trève, sont cause que les plus affec- 
tionnés au repos s’en refroidissent, et font à pré- 
sent difficulté d'ajouter foi à ce ct on nous leur en 
avons dit, tant en partieulier ‘ qu’en l'assemblée gé- 
nérale des Etats, sur les lettres dudit sieur président 
qui nous mandoit les avoir écrites par commande- 
-mént'de votre altesse ;' ét craignons” bien fort, s’ils 
n’en sont éclaireis parles lèttres mêmes qu il Jui 
plaira nous écrire , que ce doute soit catise d'empé- 
‘cher la résolution dé ce’qüe nous poursuivons , COM- 
bien que nous ténions pour cértain ét véritable ce 
que ledit sieur présidént nous ‘éñ à écrit, sans qu'il 
soit besoin d'autre confirmation pour notre regard ; 
mais elle sérvira beanéoup pour ôter ce prétexte à 
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ceux‘qui s’en veulent servir pour empêcher ce bon 
œuvre. Nous supplions donc très-humblement votre 
altesse nous faire cet honneur que de nous en vouloir 
écrire un mot, et de croire que nous le faisons à 
très-bonne intention , et pour le devoir que nous 
avons d'effectuer ce qui nous a été commandé de la 
part de nos maîtres, et pour lui rendre aussi. très- 
humble service en cet endroit. Ledit sieur de Preaux a 
charge de lui faire entendre les particularités de cette 
affaire, auquel elle ajoutera , s’il lui plaît, la même 
foi et créance qu’elle feroit à nous , qui prions Dieu, 
monseigneur , qu'il donne à votre altesse en très- 
nait santé très-longue et très-heureuse vie. 

. De La Haye, ce dernier novembre. 1608. . 

- Vos, etc. P. JEaNNIN, Russy, Rr. Srexoën Ro- 
DOLPHE WINoop. | “or Pire 
sitio Te ; . pi. Gba 
.. Autre lettre desdits ambassadeurs à M. le. président 

Richardot, dudit jour dernier de novembre 1608. 

Monsteur , nous envoyons vers vous le. sieur 
de Preaux, pour vous faire entendre l’état. auquel 
sont les affaires en ce lieu, et en conférer aussi, si 
vous le jugez à propos , avec son altesse et les mi- 
mistres auxquels il lui plaira qu'il en soit commu- 
niqué , non toutefois que nous estimions qu'on doive 
apporter.aucunes nouvelles considérations et diffi- 
Cultés aux articles contenus au projet qui vous a 
été donné , sinon en ce qu'il vous dira de notre 
part. Nous désirons aussi bien fort être éclaircis des 
bruits qui courent en ce lieu ,.que le roi d’Espagne 
ne veut aucunement être. nommé au traité qu'on 
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fera; ce que nous ne croyons toutefois ; attendu ce: 
que leurs altesses en ont promis par la première” 
trève , et que vous nous avez depuis confirmé de leur. 
part par vos lettres du seizième d'octobre, sur les-: 
quelles nous en avons aussi donné toute assurmce: 
à messieurs les Etats, sans quoi il est certain qu'ils 
eussent dès lors rejeté la trève et rompu tout traité. 
Vous nous en éclaircirez donc, s'il vous plaît, par 
ledit sieur de Preaux,, auquel vous en pouvez parler. 
avec la même confiance qu'à nous , et nous äiderez 
à finir bientôt cet ouvrage, de la longüeur duquel. 
chacun est si ennuyé en ce lieu, qu'ils sont tous ré-! 
solus d’en sortir promptement, ou de n’y plus penser. 
Nous vous en prions de toute notre affection, et 
de croire que nous y apporterons dela part des rois 
nos maîtres tout le soin, affection et diligence que 
leurs altesses sauroient désirer de princes qui sont 
leurs amis et alliés, pour en rendre le succès heu- 
reux. Et en ce désir, et de vous servir où nous en au- 
rons le moyen, nous prierons Dieu, monsieur, qu'il 
vous donne en parfaite santé heureuse et longue vie. 

De La Haye, ce dernier novembre 1608. 
Vos, etc. P. Jeannn, Russx , Ri. SrPencer, Ro- 
DOLPHE WIN00D. | 


Autre lettre particulière dudit sieur Jeannin audit sieur 
Richardot , dudit jour dernier de novembre 1608. 


 MowstEur, nous avons estimé, messieurs les dé- 
putés d'Angleterre et nous, que vous devions en- 
voyer M. de Preaux pour vous représenter ce qu'il 
vous dira de notre part, et vous supplier, comme je 
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fais: de toute mon affection , que vous y apportiez ce 
qué vous jugerez par votre prudence être requis pour 


achever ce que nous traitons, où tant de difficultés 


se rencontrent tous les jours, que nous ne pensons, 
aucunement le pouvoir conduire à bonne fin si vous 


ne nous y aidez de votre côté. Ce qui est le plus né- 
cessaire, et sans quoi ne pouvons rien espérer de 


notre, travail, est que leurs altesses obligent le: roi 
d'Espagne avec eux en vertu de bonne procuration. 


Vous nous avez écrit qu'ils le feroient, et nous en. 
avons assuré les Etats, bien certains que si nous ne 


l'eussions fait ilseussent dès lors rompu tout traité: Or, 
encore que nous n’en doutions point de notre part , 
tant de bruits courent au contraire , que nous sommes 
contraints d’en rechercher l’éclaircissement, et vous 
_ prier que ledit sieur de Preaux nous le rapporte ; 


afin que nous ôtions tout prétexte à ceux qui es- 
saient parce moyen d'empêcher .la trève. Vous en- 
tendrez le surplus de lui, auquel vous ajouterez, s’il: 


vous plaît, entière foi, et lui en conférerez aussi avec 
pareille confiance qu’à moi-même, qui suis désireux. 
de vous rendre très-humble service de même affec- 


tion dont je vous baise très-humblement.les mains, 
et prie Dieu , monsieur, qu'il vous donne en ape 


santé tstlonus et heureuse vie. 
De La Haye, ce dernier jour de novembre 16aBà 
Votre, etc. ù 00 P. Jeannine 


Lettre de M. de P illeroy à M. ME 4 du premier 
décembre 1608. 


| MotsiEvats Picault- vous a portés potré peer 
dépêche, et-est: parti d'ici le. vingt- septième. du 


sr 
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mois. passé. Depuis don Pedro. a vu Sä Majesté, il 
lui a dit. que,son. maître a, bien reçu et approuvé 
la sage: réponse que:lui a faite le: Roi sur ses propo- 
sitions., à savoir , qu'il falloit voir que déviendroient 
les affaires. qui se.traitent entre les archidues-.et: les 
Etats, devant que dedélibérer de celle dontil faisoit 
ouverture; quoi.étant,, 1] espéroït-que ledit roi d'Es- 
pagne feroit, venir par decà dedans la fin de ce mois 
un ambassadeur ordinaire , celui quia naguères servi 
au marché , entre.les mains duquel.il remettroit les 
affaires. qui. lui ont. été commises , et s’en retourne- 
roit vers.son maître, non-sans regret toutefois de: 
n'avoir eu meilleure une en Son: Voyages pour 
les considérations. publiques el privées ; et spécia- 
lement. pour l'affection, qu'il porte à, Sa: Majesté , 
mais, qu'il n'en accuse que. l’obstination bestiale 
(c'est le terme duquelil.a usé ) des gens.des Etats, 
et surtout du prince Maurice duquel en particulier 
il montre,étre-très-mal édifié, lesquels, comme fils 
étoisnt victorieux tout-à-fait, veulent tout. -ob= 
tenir et.ne rien céder ; mais que son maître ne con- 
sentiroit jamais que l'article de la liberté fût passé: 
en, traitant une trève, qu'il.ne. fût restreint et:ter- 
moyé, par mots.exprès.et clairement, au temps pour 
lequel. ladite trève-sera-accordée , puisqu'ils rejettent 
l'article de la religion, et ne veulent quitter les In- 
des. Toutefois son Roi avoit donné tout-pouvoir 
aux .archiducs , se! confioit entièrement: en eux, et 
avoit promis de ratifier tout ce qu'ils feroient, et 
étoit. assuré.aussi qu'ils auroient tel égard à lui et à 
sa dignité, qu'ils n’accorderoient, chose, qui ne fût 
convenable. Sa Majesté lui à remontré les raisons 
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pourlesquelles on doit demeurer dedans les termes 
de la proposition faite pour ce regard, pour : être 
conforme aux pretnièies conventions; mais il-a fait 
contenance de n’approuver les choses passées, comme 
s'il croyoit que l'on s’étoit par trop avancé ; et ae 
son Roi y avoit été très-mal servi. 
- Après ces propos il a voulu donner tiaét au Roi 
de la grandeur des Etats et de leur correspondance, 
avec nos huguenots , en lui représentant les accidens 
qui en peuvent arriver, sinon à présent à causé du 
pouvoir et de la prudence du Roi, du moins après 
lui. À quoi il a été répondu ce qui étoit nécessaire 
pour lui faire savoir Sa Majesté n’avoir besoin de cette: 
remontrance pour lui faire connoître le mal et le 
bien qui en peut avenir, et être trop assurée de la foi: 
et affection de tous ses sujets indifféremment Après 
cela il s’est plaint assez librement de la duplicité. du 
roi d'Angleterre , lequel il a dit savoir très-bien faire 
sous main toutes sortes d'efforts pour traverserla - 
trève, combien qu'en public il fasse paroître l'affec- 
tionner et favoriser plus que Sa Majesté , blâmant son 
courage et son imprudence, et méprisant son pouvoir, 
comme il a fait celui des princes d'Allemagne; de facon : 
que, s’il étoit assuré de l'amitié du Roi, il se donne: : 
roit peu de peine de tous les autres; et s’est fort ar 
rêté à ce point pour essayer d'y profiter, et d'en tirer: 
quelque parole à son avantage ; mais il a été payé de 
paroles générales , et néanmoins honnêtes. Finale- 
ment il s’est découvert de désirer que l’on pût obtenir : 
des Etats la continuation d’une trève forgée sur le 
moule de la première, sans être contraint de répéter: 
ces mots qui concernent la liberté, comme vous savez. 
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que le président Richardot vous l’a proposé , tendant 
à persuader au Roi qu'il entreprit ce bon œuvre : de 
quoi non seulement il s’est excusé, mais aussi lui a 
dit qu'ils seront tenus pour seuls auteurs de la guerre, 
s'ils révoquent en doute ce que vous avez eu charge 
de dire aux Etats sur ce sujet de la part desarchiducs, 
par lettres écrites par M. le président ; ajoutant à cela 
ce qu'il a estimé nécessaire pour le désespérer d’ob- 
tenir ce qu’il désire pour ce regard , et exagérer cette 
mutation de langage. À quoi il n’a reparti que des! 
épaules et de soupirss comme s'il improuvoit ce chan- 
gement, et désespérant de l’accommodement des af- 
faires, disant son maître avoir déjà envoyé en Flandre 
un million d’or, et outre cela une provision de deux 
cent cinquante mille écus par mois pour l’année pro- 
chaine , à commencer du premier jour de mars, eta 
sur cela discouru des moyens de faire la guerre, 
comme si l’on ne devoit plus penser à la paix de cette 
part-là. nE 

Le Roi m'a commandé vous faire savoir ces beaux 
discours, lesquels doivent servir à nous confirmer en 
Fopinion que nous avons déjà conçue du non pouvoir 
qu'ont les archiducs d'accorder ce que Richardot vous 
a permis de proposer et assurer de leur part pour ce . 
qui touche le roi d'Espagne; quoi étant, il nous faut 
prévenir d'heure ce qui en suecédera. Nous avons 
juste cause véritablement de nous plaindre, et-:même 
ressentir de ce manquement, que nous pouvons bap- 
tiser à bon droit du nom de tromperie, et sur cela 
nous en vouloir formaliser avec aigreur pour justifier 
notre procédure , et faire connoître que nous n'y 
avons aucune part. Toutefois il nous semble qu’il ne 
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faut pas encore faire paroître que nous nous aperce= À 


vions de cette mutation, mais continuer à poursuivre 
notre pointe envers les Etats, voir ce qui en réussiraÿ 
et attendre après que les ministres d'Espagne se dé- 
clarent d'eux-mêmes sans que nous nous en mélions 
ou les découvrions par avance ; mais quand ce masque 
sera levé, il faudra crier hautement contre eux, et 
blâmer et improuver leur procédé, et se plaindre 
d'y avoir été engagés par eux. Néanmoins nous dési- 
“rons tout cela être fait par vous, de façon que vous 
n’engagiez le Roi à épouser la querelle des Etats, en 
cas de rupture procédante du défaut des archidues ou 
du roi d'Espagne, car nous voulons en délibérer x 
loisir et conserver notre liberté pour ce regard. Bien 
pourrez-vous tenir aux Etats des propos dignes de la 
bienveillance du Roï en termes généraux , mais non 
obligatifs, et vous charger d'écrire et faire savoir à Sa 
Majesté tout ce qui se passera et ce que l’on désirera 
de lui pour recevoir ses commandemens, joint qu'il 
sera besoin aussi de faire parler le roi d'Angleterre et 
les princes protestans d'Allemagne ; car, à vous dire 


la vérité, le Roi ne veut danser toutseul, même sans 


autre profit et assurance que du passé; et néanmoins 
il nous semble qu'il faut s'abstenir encore de se laisser 
entendre que nous avons ce dernier pensement de 
nous prévaloir extraordinairement du besoin que l'on 
aura ‘lors de nous, pour les raisons que vous pouvez 
mieux jugers et d'antant plus que je reconnois que 
notre Roi n'a jusqu'à présent aucune inclination à la 
guerre. | | 

C'est pourquoi il aimeroit encore mieux que l’on 
s'accommodât à la proposition que le président Ri- 
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chardot vous a faite, et laquelle obtenant il a dit. que 
l’on lui donneroit la vie, que de tomber en uné TUp- 
ture absolue ; mais il juge très-bien que c’est chose 
qui ne doit Si cna ent être à présent proposée Le 
lui ni par les siens, ni seulement être soupconnée 
devoir être approuvée de lui, après les offices et de- 
voirs que vous avez faits de sa part, estimant, s’il faut 
avoir recours à ce dernier remède, qu'il sera besoin 
que la persuasion en provienne de la connoissance et 
expérience que les Etats auront de leur foiblesse.et 
impuissance à recommencer et soutenir la guerre, sur 
l'incertitude et irrésolution de l'assistance de leurs 
Voisins. Je mets ces choses en votre sein, non comme, 
un arrêt final de la résolution du Roi, mais par forme 
d'avis, afin de vous en servir en votre conduite. As- 
surez-vous que notre Roi, comme prudent , préfé- 
rera toujours les conseils plus honorables et utiles aux 
agréables. Je prie Dieu, monsieur, qu'il vous con- 
serve en bonne santé. 

De Paris, ce premier décembre 1608. 
Votre, etc. DE OR 


Lettre de Y. le duc de Sully à. M. Jeannin, du deuxième. 
décembre 1608. 


- Moxsur , je vous rends grâces de la peine que: 
vous prenez de m'écrire si souvent et si particulière- 
ment de l’état des affaires duspays où vous êtes, et 
de’ l'acheminement de la négociation où vous êtes 
employé, laquelle s’achevant avec conditions équi- 
tables et supportables de part et d'autre , la gloire en 
doit étre attribuée à votre prudence et sage conduite. 
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Fai toujours fort estimé là vivacité de votre e apée 


LUE 


et la solidité de Yôtre- jugement, mais ces dérnières 


actions’ m'en donnent meilleure opinion que jamais , 


ayant su vous débarrasser de tant de diversités et opi- 
hions différentes, qui tombent d'heure à autre dans 


l'esprit de toutes les parties avec lesquelles vous avez 


à traiter; car non seulement il faut concilier déux ou 
trois partis fort éloignés de désirs et intentions les 


uns des autres, mais il semble e que vous ayez à faire 
autant dé traités qu'il y a de personnes d'autorité de’ 


tous:les côtés, y ayant autant d'opinions que de têtes. 


or 4 mr PET jai toujours cru que les choses 


ceux qui faisoient les plus belles et ic létbes offres 
viendroïent de temps en temps, de degré en dégré, 


_ ét d'occasion en occasion, à en diminuer et retrancher, 


tellement qu’enfin elles $e réduiroient à l'impossible, 
ét séroient trouvéés déraisonnables et insupporta- 
bles, et que ceux qui sembloïent les plus difficiles 


et les plus excessifs se modéreroïent et adouciroient 
tellement, qu'ils sé mettroient au dessous de ce qui: 


est juste et leur est nécessaire pour vivre en liberté, 

repos et sûreté ;et pour ces raisons j'avois été tte 
jours d’avis que les rois de France et d'Angleterre, 
avant que s'interposer en tels traités, fissent parler 
francais les Espagnols, c’est-à-dire ouvertement, sur 
les conditions avec lesquelles ils désiroient qu'ils se 
rendissent entremetteurs de la paix ; car alors ils eus- 
sent présenté de très-belles conditions , desquelles se 
venant à départir , les deux rois eussent eu juste sujet 
dé dire qu'étant entrés à la prière des Espagnols à 
l'entremise de ces traités, et maintenant se départänt 
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-_ des conditions apposées , ils étoient obligés, en leur 
honneur et: conscience , de.se déclarer pour ceux qui 
auroient la raison de bus côté ; et encore s'ils ne re- 
prennent ce même chemin, L Espagnols par leurs 
astuces.et finesses vous.réduiront à-tel point, que la 
conclusion d'une paix ou d’unetrève se rendradu tout 
impossible. |, re ; 
Or,il est certain que nous en avons assez, pour par- 
Jer haut et clair ,:et-bien franchement;,et; je crois.que 
les Anglais n’en ont pas.moins.de:leur.côté;,car quand 
le Cordelier, quand, l'ambassadeur, de; Mantes rési- 
- dantiici ,.et quand don Pedro;ont.parlé au;Roi ,ils 
ont toujours protesté que, leur.maître.traitoit sincè- 
rement,.et qu'il approuveroit .et ;ratifieroit, voire 
-interviendroit.en ce.quiseroit traité par les archidues, 
chose;qui vous a encoreété écrite par,Riçchardot ; tel- 
lement,.que nous ayons sujet de protester que,s'ils 
manquent. à ces choses, le Roi demeure-obligé pour 
son:honneur.de secourir absolument. les Etats, et.est 
résolu. de le. faire en ce cas, lequel.avenantil.n'y faut 
, pas manquer + €t-montrer que nous,avons du,cœur et 
.des-nerfs ; et si l’on.tient ce langage, comme il faut, 
croyez que.les Espagnols parleront doux, car ils ne 
sont mauvais qu'à ceux qui témoignent avoir peur.et 
procèdent avec eux, en crainte. Je.ne .vous ,recom- 
mande, point les affaires de M.,le prince d'Espinoy , 
car je m’assure que vous n'y. omettrez rien,me l'ayant 
_promis.:Sur:ce.je vous:haise les mains ; et ee” 
. qu'il vous garde. 
De, Paris... ce deuxième. décembre. 1608, 
Votre, etc. 
| MLARTMETAN DE BETUNE,, due. de Sail. 


‘ 
LE, 


oi S EE NÉGOCIATIONS 
Lettre de M. de Berny à M. Jeannin, du quatrième 
| décembre 1608. | à 


Mowsreur , la dernière que jai eue de vous est du 
quatrième dé passé, à laquelle j'ai fait réponse le 17. 
J'ai, dus deuxjours; vu M. le président Richardot 
qui dit n'avoir rien eu de votre part, non plus que 
vous de lui, durant tout le mois de novembre der- 
nier. Il ne laisse d’avoir des nouvelles de ce qui se 

. passe par delà par certains Confidens. Je ne trouve 
“point qu’il soit marri du voyage des députés de Zé- 
lande , qui n’en doivent, dit-il, être de retour qu’en 
la quinzaine qui finira demain selon sa supputation ; : 
-et quand ils ri mpiéshirte davantage, je ne vois pas 

. “que l’on soit pour s’en plaindre. Ils recherchent le 
sremède de leurs nécessités dans lé temps, qu'ils es- 

saient toujours de gagner peu à peu; mais’il y a dan- 
ger que, cependant qu'ils se reposent là-dessus, ils ne 
viennent à le perdre par leur mauvaise conduite. C’est 

à eux à y penser et considérer que nous approchons 


dela fin de l’année, laquelle avenantainsi mettra fin àla 


“trève ; et il m'a dit là-dessus qu'il se promet que vous 


* saurez bien pourvoir à cela par une prolongation d’un 


‘mois ou six semaines, pour ne laisser tomber les 
choses en une viptuté. Je vois Bien qu'entre ci et là 
‘ils se promettent d'avoir d'autres nouvelles du roi 
d'Espagne, qui ne veut point ouïr parler de la ces- 


sion de souveraineté , Et, pour cette occasion, sont 


bien aises que les intibs s’entretiennent ainsi sans 
conclusion. L’archiduc y a dépêché son confesseur en 
toute diligence, pour essayer de fäire changer cette 
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résolution; il partit hier à quatre heures du matin, et 
promet de faire tout ce qu'il pourra pour être de re- 
tour dans trente jours ; mais c’est tout ce qu'il pourra 
faire. 

L’archiduc dépêche en Angleterre, par ordre venu 
d'Espagne , un certain Ferrand de Giron , pour remer- 
_cier le Roi des bons oflices que l’on recoit de lui par. 
ses ministres en cette négociation, et de plus essayer 
si par quelque appât on pourroit conduire ce prince à 
abandonner par effet les Etats , s'ils ne se veulent 
mettre à la raison, comme on essaie de faire ailleurs. : 
Le dernier courrier venu d'Espagne a apporté une pro- 
vision de cent quatre-vingt mille écus destinés , à sa- 
voir: quatre-vingt mille écus pour les vivres qui 
étoient sur le point de demeurer par toutes les garni- 
sons avec un merveilleux désordre, et le reste pour 
fournir à un tiers de paye. L'on dit qu'il doit venir 
à Gênes un million en masse, pour être ici fabriqué 
eñ monnoie, mais cela n’est encore qu’en espérance, 
et selon le succès de votre négociation , de laquelle 
j'espère avoir des nouvelles par le retour de ce cour- 
rier que mondit sieur le président m'a mandé qu'il 
vous envoyoit, sans que j'en sache autrement le su- 
jet, non. plus que M. l'ambassadeur d'Angleterre. 
Monsieur, je vous baise bien humblement les mains. 
‘et suis. DRE | ; 
Votrénielés. à Bruant pe BERNY. 
De Bruxelles, ce quatrième jour de décembre1608. 
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Letire de M. le président Richardot à messieurs les am- 


bassadéurs de France et d'Angleterre, du quatr ième 


décembre 1608. 


L . 
: 


"Messieurs, le long temps que nous sommes’sans 
avoir de vos lettres nous fait croire qu'en ce que 
yous traitez vous rencontrez de la contradiction ? 
dont j je ne‘suis point ébahi., bien sachant que c’est 

l'ordinaire en choses grandes qui ne se peuvent jéter 
en moule. Cependant vous devez vous soriYenir que 
notre trève s achève, ét que si l'on a volonté de se 
metre ! à Hier il ne seroit pas” bien de rentrer en “Ros- 


tire 


rier pour vous raméntevoir ce MA et” que 
puisque le temps est si court, êt les fêtes si à la main, 
* qu'encore que fussions déjà assemblés 'affairenepour- 
roit sitôt s’ ‘achever, il vous plaise en traîter avec mes- 
siéurs des Etats, et faire que se résolvant à la continua- 
tion , ét pour tel temps que bon léur sembléra, ils én 
fassent dresser” un acte sémblable aux précédens, et 
le nous envoyer signé par les sieurs députés; que 
d'ici nous leur renverrons aussitôt le nôtre ‘en même 
forme , qui est celle dont nous avons toujours usé, 


joint que le temps nous présse potr en avértir ceux 
d'Espagne , afin qu’il n’y succède quelque désordre. 


J'ai Vu lettres de La Haye à quelques partiéuliérs | 
que le bruit y est que l’on fait ici levée de quelques 


régimens walons et de compagnies de cavalerie. Je 


ne sais d’où telles nouvelles leur viennent, mais 
“vous pouvez les assurer, sur ma parole et sur mon 
honneur , que depuis que nous sommes de retour , ni 


sd 
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plus de quatre mois auparavant, ne s’est ici levé un 
seul homme. Et me recommandant bien humble- 
ment à vos ‘bonnes grâces , je prie le Créateur’ vous 
donnér , messieurs, longue et heureuse vie. 

De Bruxelles le quatrième décembre 1608. 

Votre, étc. Leïprésident RIGHARDOT. 


Autre lettre dudit sieur Richardot, à M. Jeannin, dudit 
jour quatrième de décembre 1608. 
MONSIEUR, la lettre Ci-jointe va à vous autres : mes- 
sieurs les ambassadeurs de France. et d'Angleterre, 
mais sans superscription, ne sachant si vous voudrez 
y comprendre ceux d'Allemagne. Vous la ferez meltre, 
s'il vous plaît, par votre secrétaire, telle que bon 
vous semblera ; je dis pour le regard de ceux d’Al- 


Jemagne, car pour messieurs d'Angleterre , nous 


entendons qu’elle leur soit commune. Le sujét est 
sur la continuation de notre trève, pource qu’elle 
va s’achevant, et qu’à peine aurons-nous temps pour 


en avertir l'Espagne, et que je n'ai pas espoir .que 
nous nous verrons cette année .sur cet endroit. 
Vous. présentant mes bien. humbles recommandations 


à vos bonnes grâces, et de. M. de Russy, je,prie 
le Créateur vous donner, monsieur, longue et-heu- 
reuse vie. 

De Bruxelles, le 4 décembre 1608. 

Votre, etc. Le président-RICHARDOT. 


-Léitrédé messieurs les ambassadeurs de France et d'An- 


>eleterre à :M.le; président Roberto) ,. du 8. décémbre 
1608. 


Monsieur , nous. estimons que le sieur de Preaux 


sera’arrivé vers vous le méme jour que ce courrier 
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est parti pour vénir ici, et-que vous aurez entendu 
par lui l'état auquel sont les affaires en ce lieu. 
Ce n’est sans raison que nous ayons différé de parler 
de la prolongation de la trève , car les longueurs 
donnent le moyen de faire naître tous les jours de 
nouvelles difficultés et empêchemens contre ce que 


nous désirons faire ; et si nous l’eussions fait avant 


le retour des députés de Zélande , cela eût été cause 
de les faire différer à venir au lieu qu'ils sont at- 
tendus de jour à autre, pendant l'absence desquels 
les autres provinces ne veulent rien résoudre ; 
car encore qu'elles aient déjà arrêté d'entrer en 
traité pour la trève, si n’ont-elles délibéré particu- 
lièrement sur les articles contenus en notre projet ; 


et y a plusieurs villes en la province de Hollande : 


qui y font très-grandes difficultés, ainsi que ledit 
sieur de Preaux a eu charge de vous dire, le- 
quel nous vous prions de renvoyer incontinent , et 
avec si bonne réponse, qu'elle nous donne sujet 
d'aller voir les Etats en leur assemblée générale 
pour la leur faire entendre, et parler par même 
_ moyen du renouvellement de la trève pour autant 
de temps qu'il sera nécessaire pour traiter, comme 
environ six semaines ou deux mois; ce que nous 
nous promettons d'obtenir, pourvu que ledit sieur 
de Preaux nous rapporte la certitude de l’obliga- 
tion du roi d’Espagne, et non autrement ;'car avec 
cette assurance , et le retour des députés de Zé- 


lande qui seront lors venus, il n’y aura plus rien 


qui les doive empêcher de prendre leur résolution, ni 
de-consentir à cette prolongation , au cas qu’ils demeu- 
rent d'accord de traiter sur notre projet, qui .est.le 


D POTTER EPRREE 
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“but auquel nous tendons pour finir cette affaire sans 
‘remise ; prévoyant qu'il n’y en peut plus arriver 
qu'elles ne soient cause de rompre tout , au lieu de 
nous donner moyen de le parachever. Aidez-nous 
donc, s'il vous plaît, à en sortir, et croyez que nous 
n'omettrons rien de notre côté pour faire que 
l'issue en soit heureuse, et que le soin que nos 
rois ont de faire finir cette guerre et notre “ray 
“ne soient point inutiles. | 
Vous aurez de nos nouvelles, incontinent après 
le retour dudit sieur de Preaux , par homme exprès 
que nouùs vous enverrons à cet effet , n'ayant voulu re- 
tenir ce porteur afin que si ledit sieur de Preaux. 
n'étoit parti lors qu'il arrivera, vous le renvoyiez 
aussitôt expédié, comme nous nous promettons qu'il 
sera de la prudence de leurs altesses , et du besoin 
qu'il en est pour espérer bon succès de ce que nous 
‘traitons. Messieurs les députés d'Allemagne s'en 
“sont retournés après nous avoir déclaré que leurs 
“maîtres étoient toujours désireux de cette trève, mais 
qu'ils s’en reméttoient à la Conduite et au soin que 
“nos rois en prennent. Nous vous baisons bien hum- 
blement les mains, et prions Dieu, monsieur, qu'il 
“vous donne en parfaite santé heureuse et longue vie. 
De La Haye, ce 8 décembre 1608. 
Vos, etc. P. Jeanwin, Russy, Rt. nf. Ro- 
DOLPHE WINOOD. 


Lettre particulière dudit sieur Jeannin à M. Richardot, 
| dudit j JO huitième décembre 1608. 

Monsur , nous n'AVONS pu parler encore du re- 
montent de la trève, pource qu'il ya quinze 


460 NÉGOCIATIONS 


jours que les députés de toutes les provinces se sont 


retirés en leurs villes , attendant le retour de ceux 
de Zélande quisne seront icique vers la fin deila se- 
maine , et tous/les autres-en-même.temps ,aussi.que 
si nous l’eussions:fait avant:le.retour desdits députés 
de Zélande, lesquels sont très-mal-affectionnés à la 
trève, ils eussent différé devenir sous ce prétexte, 
-etnous voyons bien qu'aucuns cherchent des lon- 
gueurs pour rompre tout. Davantage, ilnenous a sem- 
blé à ‘propos de parler de cette prolongation avant 
-que les Etats se soient résolus s'ils voudront traiter 
-suivant-notre projet ou non; car, encore que six-prO- 
winces aient consenti d’en traiter , ils n’ont toutefois 
délibéré sur les.articles, et y ont faitmême de grandes 
difficultés, selon que M. de Preaux vous saura pu 


-dire. Aussiavons-nous appris que c’est l'intention de 


plusieurs de l'assemblée de proposer, lorsqu'ils se- 
-ront-tous de retour , qu'on-doit être assuré si-le.roi 
d'Espagne a-donné pouvoir à leurs.aliesses de traiter 
-enson,n0m; sans quoi ne voulant-rien faire, ils di- 
-sent ‘être nécessaire ‘qu'ils en. soient. premièrement 
éclaircis, et c’est la.raison pourquoi ledit sieur.de 
Preaux vous a été, envoyé, au retour duquel, s'il 
apporte bonne réponse ; nous nous.promettons d’ob- 
tenir incontinent cette! prolongation , etinous.espé- 
-rons bon succès du surplus ; sinon : nous tenons tout 
rompu, nonobstant notre désir et affection à,empê- 
cher la rupture. pour quelque cause que ce soit, Ai- 
dez-nous donc, s’il vous plait, de votre côté, et vous 
_assure que rien ne sera omis. de notre soin et affec-- 
tion pour achever ce bon œuvre. En cette volonté, 


lès 


PP 
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je vous baise très-humblement les mains, et SUIS , 
monsieur , : | 

Votre , etc. P. Janin. 

À La Haye, ce huitième: décembre. 1608. 


Lettre dudit sieur Jeannin à M. de Berny à dudit jour 
8 décembre 1608. 


Mowsreur, je vous avois écrit plus de six ou sept 
jours avant la délibération prise de vous envoyer 
M. de Preaux , et après en. être résolu j'ai différé de 
jour à autre à le faire , et enfin jusques à son départ. 
Je ne sais ce qu’on peut avoir mandé vers vous de la 
résolution des Etats , mais je vous peux assurer que 

tout y est encore incertain, et que je n’en espère 
rien , si ledit sieur de Preaux ne rapporte bonne 
réponse , ét , encore qu'elle soït telle que nous dési- 
rons , qu’on ne laissera d'y trouver beaucoup de diffi- 
cultés. J'estime qu'il sera parti avant que ce cour- 
rier arrive ; mais s’il étoit autrement , je vous supplie 
de tenir la main à ce qu'il retourne promptement et 
expédié commeil est requis pour nous donner moyen 
de servir à cette affaire , à laquelle messieurs les 
_ députés d'Angleterre et nous travaillons avec même 
soin et affection. Le sujet du voyage du courrier 
étoit pour faire prolonger la trève, et nous différons 
d'en parler jusques au retour dudit sieur de Preaux, 
auquel je n’écris pour ce que je tiens pour assuré 
qu'il sera parti avant l’arrivée de ce courrier. Je vous 
baise tès-humblement les mains, et suis, monsieur , 
_ Votre, etc. P. JEawnin. 
. À La Haye, ce 8 décembre 1608. 
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Lettre “y 1 Pa nd aux ps 08 dr de Fr rance et : d #7 | 


gleterre, du neuvième décembre 1608. 


Met} -la venue du sieur de pride nous a été, 
agréable, et nous avons volontiers entendu ce qu’outre 
le contenu én votre lettre du dernier du mois passé , 
il nous areprésentéde votre part sur le sujet dece qui 
se passe en Hollande et de la négociation qui s'y 
traite ; et comme il vous fera fidèle rapport de ce que 
nous lui avons répondu , il nous suffira nous en re- 
mettre à lui, et vous dire que ce que le président 
Richardot vous a ci-devant écrit sur la même ma- 
üère , à été de notre aveu et par notre commande- 
ment , comme l’est ce que présentement il vous écrit, 
et à quoi vous pourrez ajouter entière foi et créance; 
vous remerciant de bien bon cœur des offices que 
vous y avez faits j Jusques à maintenant , et vous priant 
de les continuer, ce qui nous sera de particulière obli- 
gation en votre endroit, et Dieu vous ait, mes- 
sieurs, en sa sainte garde. 

De Bruxelles , ce 9 décembre 1608. 
NE. Ricu. V. ALBERT. 
an Et plus bas , VERREIKEN. 


t 


Letire de M. le président Richardot Pose sieurs am— 
bassadeurs, dudit j jour 9 décembre 1608. 


. L 


- Moxstœur , le sieur de Preaux arriva devant hierici: 
. Avec voslettres du dernier du mois passé, et a ample- 
ment discouru , avec monseigneur l’archiduc et moi, 
sur ce que vous lui aviez dbAuE charge : il vous fera 
fidèle rapport de ce qu’on lui a répondu, et vous don- 
nera assurance , avec la lettre de son altesse, que je 
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n'ai rien écrit que par ordre , que m'excusera si je ne 
vous fais celle-ci plus longue. Seulement vous dirai- 
je que si son altesse eût changé de résolution je 
n'eusse failli de vous en avertir; mais de son côté il 
n'y à eu changement, Bien vous confessé-je être véri- 


table que, sur quelques offres ou promesses que l’on 


dit avoir été faites par le roi de la Grande-Bretagne , 
ou quelques ministres siens de sa part, de procurer 
que la trève se fasse simple, et sans la déclaration 
qui est en termes, le Roi a écrit qu'on y entende. A 
quoi son altesse n’a voulu du tout s'arrêter ni crû- 
ment mettre en avant ce changement, bien que, pour 
plus grande satisfaction de Sa Majesté, elle désire que 
vous le fassiez, et vous en prie signamment si vous, 
messieurs d’ ete en avez quelque charge, étant 
ce qui plus convient, et qui de vrai seroit plus équita- 
ble, comme dès le commencement l’on l’a entenduet 


en France, eten Angleterre, et partout ailleurs. Ceci 


est au cas que vous n’y voyiez notable inconvénient, 
dont elle se remet à vous; et quoi qu'il en soit, nous 
ne faisons ici autre compte , sinon que l'assemblée se 
fera. Mais comme nous avons été huit moisentiers chez 
eux, la raison voudroit que cette fois ils vinssent chez 
nous , et crois qu'ils ‘ne voudront y contredire , ni à 
Ja continuation de la trève pour autant de temps que 
bon leur semblera , puisque les fêtes sont si proches 
et le temps si court, que, quoique nous fussions 
déjà ensemble, la négociation à peine se pourroit 
achever avant la fin de ce mois ; et vous savez qu’en 
une livre d’hostilité iln’y a qu'une once d'amitié, joint 
que le rétardement ne vient de nous, ains d'eux qui 


ont été si long-temps à se résoudre. Sur cet endroit 


4 


notre salvation , non qu'en substance j'estime l'une 


Yira* votre prudence avec laquelle vous l'avez si bien 
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me recommandant bien humblement à vos bonnes 
grâces , je prie le Créateur vous donner à tous , mes- 
sieurs ; longue. et heureuse vie. 7 110 
De Bruxelles , le 9 décembre 1608. 
| Le cbr ae-csterau. 


Autre Lettre particulière dudit sieur Richardot à M. Jean 
_rün , sul L jour 9 décembre 1608. 


MonsrEur , je n'ai qu'ajouter à ce que vous dira de 
bouche M. de Preaux, et verrez par les lettres qu xl 
vous porte ; car par l'un et par l’autre vous entendrez 
À quoi nous en sommes en l'espoir que nous avons … 
que cette femme, enceinte de plus de neuf mois, en- 
fantera heurétisement ; l'importance est que par Ra d 
trop hâter nous ne la Bastyns avorter , et à cela ser-. 


| 
| 
| 


“ 


guidée j jusques à maintenant. La trève simple seroit 


plus ferme que l’autre, mais pour donner apaise- 
ment à ceux qui ne l'entendent et ne veulent l'en- 
tendre. Je vous baise très-humblement les mains, et 
prie le Créateur vous donner, monsieur, longue et 
heureuse Vie. 
De Bruxelles, ce 9 décembre 1668. 
Votre, etc. Le président re 


0 


: Lettre de M. Jeannin à M. de F. illeroy, du trersième ke 
décembre 1608. | c: 


Moxsieur , le courrier Picault arriva en ce lieu le 
huitième de ce mois à la nuit, avec vos lettres du dix- 
neuvièmeet vingt-septièmedu mois passé. Je vois bien 
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quela longueur.et incertitude de l'affaire quenous trai- | 
tons.est fortennuyeuse au Roi, dont j'ai un extrême 
déplaisir, vous pouvant assurer que je n'ométs rien 
pour en sortir, et qu'on mé tient ici plutôt trop 


_ Soïigneux, passionné et précipité, que négligent ou 
molet lent à en poursuivre et presser la résolution; et 


néanmoins je ne pense faillir ni en l'un ni en l’autre, 
car il est besoin d'y apporter quelque chaleur pour 
exciter la diligence et le devoir des uns qui pensent 
ne-pouvoir faire ce qu'ils désirent qu'avec du loisir , 


et ils en ont déjà trop pris. La même vigueur est 


aussi requise à l'endroit des autres pouressayer de 
les.gagner, où empêcher leurs desseins qui tendent 

à faire le contraire de ce qui nous a été commandé ; 
mais c'est toujours avec telle modération, que per- 
sonne n’en peut être offensé ; et en faisant connoître 


à chacun que le Roi donne aux Etats le conseil qu ñl 


jage le meilleur; sans y apporter aucune contrainte 


qui leur ôte la liberté de délibérer.et résoudre ce 
qu'il leur plaira, sinon qu’on appelle contrainte leur 


dire , s'ils négligent et rejettent les conseils de Sa 
Majesté, qu'elle n’aura’pas sujet de les secourir; et, 


__ àla vérité ; c’est bien quelque ‘espèce de nécessité 


plus forte que la raison ; attendu qu ‘ils ne peuvent 
faire la guerre sans son secours ; mais outre ce que je 
l'ai fait par Commandement, il étoit besoin d’en user 


£ ainsi , autremerit ceux qui rejettent la -trève avoient 


si bien imprimé ès esprits d'un chacun que ce que 
nous.faisions n'étoit que: par-acquit ; et afin qu'on 


> ne ‘pût attribuer la rupture. à Sa; Majesté ;°que tels 


artifices et dégüisemens eussent: plutôt empêché de 


Ja recevoir. qu'excilé, et échanffé, àsreprendre les 
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armes , étant vrai ce que je vous ai souvent mandé 
de l’inclination de ceux ‘qui manient les affaires en 
toutes les villes, lesquelles ont droit de suffrage en 
l'assemblée générale des Etats, qu'ils n’ont rien tant 
à cœur que de se mettre en repos ; et qu'ils ver 
essayer d'y parvenir par tous les moyens qu’ils ar à 
ront, les uns toutefois avec la sûreté contenue 
notre projet, et les autres seroiïent pour se confites 
à moins, sinous voulions favoriser leur désirs 
Ainsi dust lessieur Aërsens vous a dit que la tes R. } 
tie, qui rejette la trève prévaudra et deviendra plu 
puissante que Yautre; je ne sais d’où lui vient cette 
opinion : sion compioit les-voix des gens de guerre 
et celles du menw peuple , il diroit vrai ; mais tou 
ceux-là ne sont appelés et n'ont aucune part aux dés 
libérations: Le-peuple se laisse conduire } par les ma- x 
gistrats et supérieurs ; qui sont trente, quarante où 
cinquante , plus ou moins en doubs: ville, et dés 
principaux et plus riches citoyens , et tous du. qu 
courent au repos. Il vous eût bien pu dire avec plus 
de vérité que si le prince Maurice. vouloit troubler 
l'Etat avec les gens de guerre et quelques-uns du 
. menu peuple ;‘il pourroit faire du mal; maisilest # 
sage et homme de bien , et à cette occasion saitjugen * 
qH'l ne. tireroit aucun DAS: de: tels où remens et J 
qu en aidant à ruiner le pays il y trouveroit aussi < 
ruine et celle de sa maisons; c'est pourquoi je v vor 
ai toujours mandé qu’on ne deyoit rien craindre de cet | 
endroit. Je l'ai priérplusieurs fois de nous dire’s'il 
avoit,moyen d'émpêcher cette trève ;1etde mes | 
le, corps de VEtat, à son: avis par bonné-: cond 
et voie légitime , ét;:$1 cela étoit, quon pourot 
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espéze er d'induire Sa Majesté à approuver son conseil ; 

à quoi:1l répondoit lors que tout dépendoit de la Bd 
lande et Zélande, et. que cette dernière y étoit déjà 
entièrement Fe. à ; ainsi il ne restoit plus que 
l'autre, dont il s’assuroit de toutes les villes, fors de: 
trois, et néanmoins de dix-huit il n'y en a eu. que 
deux pour lui. Si je voyois ce que dit le sieur Aërsens, 
je ne voudrois user de cette infidélité à l’endroit de 
mon maître que de lui-en “épriser la vérité: je ne 
le,pourrois aussi; Car tout ce qu'on fait en ce lieu 


est public. 


Or il est notoire que six provinces veulent la trève 
aux, conditions de notre projet, au moins ce qu'ils 
prétendent d'y changer ne peut être cause de rupture, 


_ etnya que ces deux villes de Hollande contraires , 


qu'on croit.néanmoins se devoir joindre à l'avis com- 
mun.«On en espère autant de la Zélande, et les gens 


Sâges qui ont. plus de «onnoïssance des affaires en 
font ce; Jugement. Bien est-il certain que les autres six 


\ 


provinces ne se Jaisseront vaincre à celle-ci, au 


| moyen de quoi s'il y'a de la difficulté à faire qu’une 


1 


province et deux villes consentent à cette trève, 
croyez, monsieur, qu'il y auroit de l'impossibilité à 
faire reprendre les armes aux autres six. Vous le pou- 


L vez. connoître par ce que lé prince Maurice m'a dit, 
Fe M. de Russy aussi, dont je vous ai Sat 


nné avis; qu'il craint que ceux qui veuleñt la 
| trève. ne Soient assez puissans , et n'aient aussi la 
volonté de faire pis ; car s’il se défie deles pouvoir em- 
pécher.qu'ilsne fassentce qu'il dit, comment pourra- 
tilempêcher qu'ilsne fassent la trèvé que nous pour- 


suivons ;tqui leur est si avantageuse et assurée? Nous 
30. 
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tombâmes encore ‘avant-hier sur ces mêmes propos 
avec lui, M. de Russy et moi, en présence de madame 
la princesse d'Orange et de M. le comte Guillaume ; 
mais il nous dit, comme de coutume, qu'il conti- 
nuoit en cette même défiance , et néanmoins ne po 
voit être d'avis de la trève que nous poursuivons + 
bien nous promettoit-il -de suivresla xésolutio de 
l'Etat; et si la province de Zélande vouloit prendre. | 
l'avis contenu en nos dernières lettres , qu'il yaide- 
_roit plutôt que d'y nuire, sans toritéfis se rendre, : 
auteur de ce conseil, comme il m'avoit promis dé 
faire la première fois que je lui en parlai. Jugez donc "4 
si ce que dit M. Aërsens est vrai , et de quel esprit | 
il est conduit. Je vous répète encore quesi lei o1 
d'Espagne accorde de s’obliger aux conditions : dé 4 
notre écrit, combien qu'il y ait quelques difficultés 
à conclure ce traité du côté des Etats , qu’ el ils 
s’'uniront tous pour l'accepter , et, encore “+ 
ayons bien aidé par notre conduite àleur faire p Rad à * 
cette opinion , si ne laissoient-ils “attehses à nous en 
être déclarés d'y être déjà enclins d'eux-mêmes. Ainsi 
qui eût voulu essayer, en quelque temps que ce soit, | 
de leur faire prendre autre conseil, ileût été très- | 
difficile , et à présent seroit du tout impossible sans 
user de violence contre l'Etat, et y met ‘une grañide 
et périlleuse division ; comme au Ps | si le roi " 
d'Espagne refuse de s ne on les peut joindre to tous 
ensemble pour la refuser, en leur donnant sous mai 
quelque assurance de n'être abandonnés du Roi; et | 
je le tiens plus facile et plus certain, nonobstant‘la 
“crainte du prince Maurice, que ! de leur persuader de ! | 
faite cette trève avec les archidues seuls'sans ladite 
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obligation du roi d'Espagne ; non qu’en tout cela il 
n'y ait encore des difficultés, tant les uns et les autres _ 
sont opiniâtres et passionnés , mais moindres de ce. 
côté qu’à leur persuader le contraire. 
Quant : à ceque M. Aërsens dit, que la trève sera la 
ruine de l'Etat , ce sont les propos que tient le prince 
- Maurice tous 1; jours, pour la grande défiance qu'il 
a de ceux qui manient les affaires, même du sieur Bar- 
neveldt, en quoi toutefois je suis certain qu'il se 
. trompe pour leregard du soupcon qu'ila contre ledit 
, sieur Barneveldt, que je tiens pur et innocent de tout 
 . mauvais dessein » quoique très-affectionné à la trève ; 
. et quant aux autres dangers qu'il montre de craindre. 
__ après la trève, je lui propose des remèdes qui dé- 
pendent d'eux et sont bien certains; mais tout cela 
ne le contente aucunement. Aussi sat vrai qu'outre 
les considérations publiques dont il peut étre touché , 
1 ._ 1ly à un très- grand intérêt en son particulier; car la 
Eh trève lui ôtera une bonne partie de son revenu, 
dont toutefois il ne fait plainte, et je la fais vo- 
- lontiers,pour lui, n’y ayant rien de si raisonnable 
que de l'en récompenser , et seroit même trop grande 
- nn aux Etats d’en faire autrement ; aussi ceux 
à qui j'en parle, et le sieur Barneveldt même , m'ont 
Le ditet assuré qu’il se fera. Il en à pareïllement di au- 


| tant à la princesse d'Orange. Ils désirent tous qu'on 


3 
à 


. s'en fie aux Etats, sans les vouloir contraindre de le 
+ faireavant la trève, et comme par obligation, autre- 
ment il sembleroit- que ce ne fût pas un don et gratifi- 
cation , mais plutôtune nécessité de le faire pour ob- 
“tenir cette trève avec son consentement, comme si 


on ne la pouvoit faire sans cela. J'ai fort combattu. 


? 


tant de modestie et de respect, qu'il mérite qu'on en 
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| cette raison qui me sembloit impertinente, et pense 


avoir enfin persuadé qu'on lui en donnera assurance 
‘avant la trève ; par délibération publique qui con- 
tienne que les Etats le récompenseront et dédomma- 
geront de tout l'intérêt et de la perte qu'il pourroit re 
cevoir à cette occasion: Si le Roi n’eûtsu user lui- 
même de cette prudence , il eût trouvé beaucoup de 
-gens qui-eussent toujours eu le public en la bouche, 
:qué le contentement particulier a fait taire , ét ce 1 
seigneur ici, en ce qui le touche , y procède avéc 
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ait soin. Cela doit aussi apporter de la facilité à l'af-. L 


faire que nous traitons, dont je ne vous peux mander » 
\ 
4 
L 


_- autre chose que ce qui est contenu ci-dessus , car. 


‘les deputés des Etats envoyés en Zélandeme doivent  … 
retourner qu'après demain , et ceux de Zélande deux 
- Jours après. “de “8: 

Je vous écrirai lors par le sieur de Colombiemqui 
cest prêt de partir plus certainement; mais je n'ai 
- voulu différer cette lettre, pource qu'il me semble 

par les vôtres que vous êtes'en peine; etje le Suis 
: bien fort aussi, puisque don Pedro n’a été envoyé 
que pour tromper, contre ce que le président Ri- 
_ chardot m’avoit mandé pour me tromper aussi moi- ! 
même s’il eût pu; car c’est chose fâcheuse d'aider d 
à gens si ingrats et peu reconnoissans envers le Roi, ‘À 
lequel seul a tout fait ici, étant vrai que sans nos 
poursuites , et que j'ai fortifié du nom et dé l'autorité. 
- de Sa Majesté la partie du sieur Barneveldt, il se fût 
trouvé bien empêché à faire cette trève , noñobstant 
l’inclination et désir tant de lui que d’un grand nombre 
. de députés qui sont de l'assemblée , lesquels étantles 
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plus sages, ils se fussent plutôt rangés à l'opinion des : 
autres, crainte de division, que de persister en la leur 
si nous y eussions été quelque peu enclins , et j'eusse- 
bien su aussi prendre Foppostanié de rompre tout 
pare sieur de Barneveldt même, qui m'offroit sou- 
vent de faire ce que je lui conseillerois. Le prince 
Maurice ; d’ailleurs, y apportoit- tant d'artifice, et 
avoit mis une si grande défiance ès esprits de ces 
peuples, qu'en l’aidant sous main, et ne leur ôtant 
point l'espérance du secours de Sa Majesté , on les eût 
pu changer, attendu même qu'au commencement 
le.roi d'Angleterre n’étoit désireux de cette trèvé , et 
n’y consentoit sinon pource qu'il ny osoit contredire, 
crainte d’être : vu. s'opposer à ce qu'il ne pouvait em- 
pêcher , nous y étant contraires : mais en tout cela 
j'ai fait ce qui nous a été commandé ; et à juger saine- 
ment des affaires, il semble que ce soit l'intérêt de 
Sa Majesté de faire cesser cette guerre , tant pour se 
soulager de dépense que pour éviter d’autres incon- 
véniens ; et qu'elle y gagnera assez pqurvu qu'on 
les sépare du tout d'Espagne par cette trève :-cé que 
je juge nécessaire pour affoiblir d'autant leur puis- 
sance , et nous fortifier de cette alliance et amitié, 
sur laquelle j'espère encore qu’on pourra bâtir quel- 
que chose de mieux , y conservant les amis qu'on 
a déja acquis , et recherchant d’y en acquérir d’autres. 
Jestime néanmoins qu’on ne les doit presser detraiter 
si le roi d’Espagne nes ‘oblige, etque Sa Majesté aura 
assez fait de devoir pour y mettre la paix, sans qu'on 
puisse rejeter la cause de la rupture sur autre que 


. l'Espagnol ; car,.en désirant plus d'eux, je craindrois’ 


que cela ne servit plutôt à les diviser qu'à faire, ce 
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qu'on auroit entrepris. Il ne faut aussi pour cette 
même raison penser à la trève de vingt ans, selon le 
mémoire que j'ai donné à M: de Preaux , avec charge 
toutefois qu'il lui servit seulement d'instruction , 
sans le montrer à qui que ce soit, et LS ‘il en mît le 
_ président Richardot hors de toute espérance , crainte 
de trouver de nouvelles difficultés ici, et des lon- 
gueurs de l’autre côté lorsqu'il faut finir. Je n’eusse 
même consenti que ledit sieur de Preaux eût écouté 


sur le sujet de ladite trève , n’eût été que les Anglais 


montrent de la désirer plutôt que de rompre , etsu 
qu'ils en ont mandé quelque chose à leur ambassadeur 


qui est à Bruxelles! À la vérité , si elle étoit de la fa- 


çon que je l’entends, elle œndrqié bien l’autre, et peut- 
être mieux, mais il seroit trop difficile de: joindre 


toutes les provinces ensemble pour l’accepter. J'en ai 


aussi tellement dégoûté M. de Barneveldt, qu'il est 
d'avis de la rejeter du tout, et m'a parlé si ouver- 
tement sur ce sujet depuis le départ dudit sieur de 
Preaux , que j'en suis demeuré fort content. Je tiens 
aussi pour certain, siles Etats demeurent résolus dene 
traiter autrement, que le roi d’Espagne y consentira. 

M. le président Richardot nous a écrit, et aux 


députés d'Angleterre , le quatrième de ce mois par 


messager exprès, pour nous prier de faire prolon- 
ger la trève qui étoit prête d'expirer, disant qu'il 
n’espéroit pas qu on se pût assembler avant la fin d'i- 
celle, et qu'on n’auroit assez de temps pour envoyer 
cette néelongition en Espagne, si elle n’étoit faite dès 
maintenant. M. de Preaux n’étoit encore arrivé à 
Bruxelles lorsqu'il nous dépécha ce messager , mais i] 
y arriva le même jour. Notre réponse a été que les 
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députés des provinces s’étoient retirés depuis quinze 
jours, attendant le retour des CPpRes de Zélande, 
et que pendant leur absence on n’en a pu parler; 
que les Etats ne voudront aussi entendre à cette pro- 
longation ; jusques à ce qu’ilsaient résolu s'ils traiteront 
ou non, et qu'ils voudront être pareillement assurés si 
le roi d’Espagne entend être compris et nommé au 
traité, sans quoi il est certain qu’ils n’en voudront 
ouïr parler; que pour cette raison ledit sieur de 
Preaux leur a été envoyé afin d’en être éclaircis avec 
certitude ; qu’à son retour nous en ferons volontiers 
instance, et nous promettons de l’obténir pour un mois 
Où six semaines, qui doivent suflire pour traiter, 
pourvu qu’il rapporte bonne réponse, n’en pouvant 
rien espérèr autrement. Nous lui faisons aussi con- 
noître par nos lettres que les longueurs sont cause 
de donner moyen d'empêcher la trève à ceux quien 
sont ennemis au lieu de la faciliter, afin qu'ils n’yaient 
plus recours , du moins qu'ils estiment que nous 
cherchons de l’éviter à bonneintention, et comme si 
nous ne voyions pas qu'ils l’affectent avec artifice et 
mauvais dessein. Nous ferons dans deux ou trois jours 
suivre cette dépêche d’une autre, après que ledit sieur 
de Preaux sera de retour, etles députés de Zélande 
venus. Jesuis très-joyeux de la convalescence de M. de 
Châteauneuf, et prie Dieu qu'il le conserve de Mons 
années. Je suis, monsieur, votre, etc. | 

| | P. JEanN. 
A La Haye , ce treizième décembre 1608. 
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